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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 2 août 1949 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 2 août 1919, rendu 
sur la proposition du président du con<eil 
des ministres et du secrétaire d Elat à la 
présidence du conseil chargé de :’in formation, 
tt après avis du conseil de l'ordre de Ja 
Légion d'honneur en date du 28 juillet 1949 
portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont été promucs et nommées dans l’ordre de 
ja Légion d'honneur, pour prendre rang du 
jour de la signature du présent décrel, les 
personnes désignées ci-après: 


Au grade d'ofjicier. 


Mme Coias, née Perin (Suzanne), journalisie, 

Chevalier du 22 août 197 
MM. 

Jcanmarie, dit Mary (Marius), directeur de 
l'entreprise de presse Saint-Georges-Bobigny, 
Chevalier du 16 juin 1920, 

Roÿer (René), d'recteur général des Dernières 
Nouveiles d'Aisace, Cnevaiier du 1% avril 
199 








es 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Bona mi {Charles}, chi! du service des affaires 
générales de la radiod fusion framaise : 
23 ans de services mililaires et civils. 

Bouqueret (Charles), rédacteur en chef au 
quotidien Nice-Matin; 30 ans de services 
militaires et civis. 

Chaffard-Lucon (Roger-Auguste), rédacteur en 
chef du journal L'Aurore; 25 ans 1 mois 
de services militaires et civils, 

Coquelin (Maurice), journaliste; 46 ans de 
sergices militaires el civils. 

Dapoigny (Roger), journaliste; 32 ars de ser- 
vices militaires et civils. 

Ruelle, dit Yves Darlois, journaiiste et homme 
de Jettres; 28 ans de services militaires et 
civiis. 

Fabry (Maurice), journaliste parlementaire; 
2% ans de scrvices militaires et civils. 

Gibert (Pierre), fondateur directeur adminis. 
tralif de La Démocratie méridionale: 38 ans 
3 mois de services millaires et civils. 

Lasne (Désiré), directeur du Progrès de Rol- 
bec et publiciste: 57 ans et demi de services 
militaires et civils. 

Lenoble (Maurice), chef du service adminis- 
iralif et financier des émissions de la radio- 
diffusion française; 27 ans 7 mois de ser- 
vices militaires et civis. 

Wolf (Pierre), directeur général de Paris- 
Normandie; % ans de services mililaires 
et civils, 





Dévolution des biens de l’entreprise de presse 
« L'Union répubiicaine ». 





Le setrélaire d'Etat à la présisence du 
conseil, 


Vu la loi n° 46-994 du 14 mai 1916 portant 
transiert et dévolution des biens et éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'informa- 
tion : 

Vu le décret du 13 septembre 1937 faisant 
application de a Jai snsvisée à la socit'é à 
responsabiité limitée L'Union républicaine, à 
Roanne ; 

Vu le décret &u 17 novembre 1917 portant 
délégation d’atlribulions ; . 

Vu Je décret du 29 juillet 1946 portant dé- 
égation d'altribations au secrétaire d'Elat à 
la présidence dun conseil (information), 


AÏTCiU 


Art. 1er, — En application des articles 3 et 9 
de la loi n° 46-997 du 11 mai 1946 et en ap; 
calion &u décret du° 13 septembre 1917, sont 
compris dans le transfert à l'Elat et la dévo:: 
tion à la Société nationale des entrenrises de 
presse, les biens et éléments d'’achf, droils et 
obligations ci-après désignés de la sociélé à 
responsabiiité limitée « L'Union républicaine », 
dont le siège social est à Roanne (Loire), ??, 
rue Brisson: 

{lo Tin immeuble sis à Roanne, 32 et 31. rue 
Brisson, d’une contenante de {4 à 17 € 
paraissant cadastré nos 29351, 2353, 23%, 2? 
2359, section D, à usage de bureaux, «'ale! 
et d'habitation et avec lui toutes instaliations 
industrielles d'imprimerie, matérie! fixe el rou- 
lant, l'outillage, notamment rotatives et pres- 
ses, clicheries, fondeuses, machines à compos 
ser, caractères, approvisionnements, fournilu- 
res et stocks se trouvant dans ledit jmrmeublo 
ainsi que le matériel, les archives, le mobilier 
de burean y existant; 

2° Le matériel automobile et tous véhicules 
en général appartenant à ladite sociélé, ain-i 
que tous matériels, machines, oulillages, a: 
provisionnements, archives, mobilier ue 124110 
société qui aura'ent été transférés dans un 
autre local; 

3 Les espèces en caisses, sokes créditeurs 
de banque et de chèques postaux, créance:, 
caulionnements, tilres el valeurs et particia- 
tions te's qu'ils résultent des livres cmnnlas ts 
de lodite société au jour d'entrée en vig 4 
de la loi du-11 mai 196; 
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40 Et tous autres éléments du fonds de com- 
merce inscrits au registre du commerce ce 
Roanne sous le n° 415. 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
fera l'objet des mesures de publicité prescrites 
par les articles 34 et 35 de la loi susvisée. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1919. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


+00— 








ification de l'arrêté du 17 mars 1949 relatif 
ue cycles de travaux du centre 
de hautes études administratives. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-2253 du 9 octobre 
493 relative à la formalion, au recrulement et 
au statut de certaines catégories de fonclion- 
nures el insultuant une direction de Ja fonc- 
tion publique et un conseil permanent de l'ad- 
minstration civile, et notaanment son litre HA; 

Vu le décret n° 45-2290 du 9 octobre 1915 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application Qu titre TE de l'ordonnance 
no 43-2283 du 9 oclobre 1915 relatif au centre 
ce hautes études administratives; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1939 relalif aux pro- 
chaîns cveles de travaux du centre de hautes 
études administratives, 





Art, fer, — Les dispositions de l’article 3 de 
l'arrèté du {17 mars 1919 susvisé sont annulées 
et remplacées par les disposilions suivantes: 

« Art. 3. — Le nombre des candidats qui 
pourront ètre adrmis à participer aux travaux 
ces cyc'es d’éludes est fixé, au maximum, 
non compris les auditeurs libres, à vingt-cinq 
pour les première et troisième sections, à 
trente pour la seconde ». 


Art. 2, — Le directeur de l'école nationale 
d'administration, directeur du centre de han- 
tes études administrativez, est chargé de l'exé- 
culon Cu présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1919. 

Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 

et à la réforme adininistrative, 

Pour le sccrétaire d'Etat et par délégation: 

Le che] du cabinet, 
ROGER LABRUSSE, 


++ 





Liste d'admission en qualité d'auditeurs 
eu centre de hautes études administratives. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance ne 15-2283 du 9 octobre 195 
relalive à la formalion, au recrutement et au 
Slalut de certaines catégories de fonctionnaires 
el insiluant une direclion de la fonclion 
Vunique et un conseil permanent de ladmi- 
Histralion civile, et notamment son titre IH; 

Va le décret no 43-2290 du 9 octobre 1915 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application du titre FH de l'ardonnance 
N° 45-225 du 9 octobre 1915 r2lalif au centre 
de hautes éludes administratives; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1919 relatif aux pro- 
chains cycles de travaux du centre de hautes 
études administratives; 
: Vu les décisions de la commission des admis- 
sions prises en date des 22 el 30 juiliet 1949, 

Arrètle: 

Art, der, — Sont admis en qualité d'audileurs 
au centre de haules éludes administralives 
Pour suivre les travaux de la première section: 

MM. 
Alfonei (Marcel), administrateur civil au mi- 
nislère de l'agricuiture. 
Barlel (Jean), inspecteur principal de la jeu- 
hésse cl des sports. 


Bazoche (Michel), administrateur civil au mi- 
nislère de l'intérieur. 

Billot (Jacques), chef de bataillon. 

Carreau (Yves), chef de bureau de préfecture. 

Champagne (André), administrateur civil à la 
caisse des dépôts et consignations. 

Debray (Pierre), chef de bataillon. 

Demondion (Pierre), administrateur civil au 
ministère du travail ét de la sécurité 

Dreyfus (Gilbert), 
chaussées, 

Farçat (Roger), administrateur 
tère de l'in'érieur, 

Goderd (Pierre), sous-préfet. 

Hyronimus (Raymond), directeur dépa 
tal de la santé, 

Martin (André), magistrat d'outre-mer. 

Marlin (Jean-Paul), adininistraleur civil au 
mini<iire des finances gt des affaires éco- 
nomiques (finances). 

Menasseyre, administrateur civil au ministère 
de l’agriculture. 

Mile Mirande {Christiane}, administrateur civil 
an ministère des anciens : 
times de la guerre. 

Neuyen-Huu-Kang, mandärin annamite, 

Paoli (Francois), chef de bataïlon. 

Pijoulat (Jean-Pierre), administrateur au mi 


nislère des 


sociale 


nia } 


ingénieur des ponts el 


civil au mimis- 


r:emen- 





nnbatlants et vic- 


postes, télégraphées et télé- 
phones. 

Pisani, préfet, 

Pons ‘Louis-Marie), contrôleur civil du Maroc 

Pont (Ren administrateur des colonies. 

Prunières (Jacques), administrateur civil au 
ministère des finances et des affaires éco 
nomiques (finances). 

Souques (Pierre), sous-chef de division des 
services administralifs du conseil de Ja 
képub'ique. 

Zentz (Paul), administrateur de la ville de 
Paris et du département de la Seine. 

Art, 2 — Sont admis en qualilé d'audileurs 
libres pour la mème section: 
MA 

Naguib Morcos, commis greffier au tribunal 
mixle du Caire. 

Tsiropinas (Dimitri), audilour au conseil d'Etat 
de urèce, 5 
Art, à. — Sont admis en qualité d'audi'eurs 

au centre de hautes études adminis 

pour suivre les travaux de la 5° section: 

MM. 

Abadie (Maurice), ingénieur en chef à la 
radiodiffusion française, 

Bruneau {Roger), administrateur civil au mi- 
nistère des finances el des affaires écono- 
niques (finances). 

De Combret (Gabriel), chef du service ban- 
caire de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat. 

Couaillier (Pierre), administrateur civil au mi- 
nistère des finances et des affaires écono- 
miques (affaires éconœmmiques). 

Goutable (Jean), sous-préfet. - 

Davezac (Jean), administrateur au minisière 

des postes, tékégraphes et téléphones. 

Devize (Julien), administrateur civii au mi- 

nistère des finances et des affaires éconu- 

miques (affaires économiques). 

Foin (Ilenri), ingénieur des ponts et chaus- 

séex, 

Gardellini (Robert), adininistrateur civil au 

ministère des finances et des affaires éco- 

nomiques (affaires économiques). 

Gaudet (Michel), maître des requèles au con- 

seil d'Etat 

Gorre (Lucien), ingénieur civil des mines. 

Granger (Robert), administrateur civil au mi- 

nistère de l’intérieur, 

Granoux (André), ingénieur en chef de l’ar- 

tillerje navale. 

Granval (Pierre), inspecteur des finances. 

Joulain (René), inspecteur du travail, 








Juilien (Maurice), adéninistrateur civil au mil- 
nistère de l'industrie et du commere 

Ladrange 

Mazerolles 


{Paul}, commissaire de la marine. 
(Adrien), administrateur civil au 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques (finances) 


Mérimée (Jacques), magistrat 
Merveilleux du Vignaux (Charles), conseiller 
référendaire à la cour des m 


Mile Petit (Renée vddministrateur civil au 
ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale 

Pham-ang-Caa, 
civils de l'indochine 

Renoud-Lyat (Lucien), contrôleur 
rine 
oche (Maurice), agent de tre classe au mi- 


nislère de l'industrie et du commerce. 


Terrou (Fernand), ‘iller de préfecture, 
Art, 4. — Sont admis en qualité d'auditeurs 
libres pour la même section 

MM. 
Bourdeau de Fontenay (Jacques), délégué de 


syndicats patronaux 
Jerphanion {François 
pel de Paris. 
Sam Sary, fonc'ionnaire du 


avocat à la cour d'ap- 


RPC 9 — Le directe ir de l'école rl 
d'administration, directeur du centre da 
hautes éludes administratives, est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 


ilionarle 


Fait à Paris, le 18 août 1919 
Pour le président du conseil 
des minisitres et par délégation: 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 





—+ 0 +- 


POSTES, TÉLEGRAPHES ET TELÉPHONES 


Remise de débet. 


Par arrèté du minstre des finances et des 
affaires économiques et du sécrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil (postes, té! he3 
él$ fait remise à M. Perchirin, contrôleur des 
postes, télésraphes et téléphones, ex-receveur 
intérimaire au bureau de Gu'pavas {Fin stère), 
sous déduclion d’une somme de 1.500 F, nette 
d'intérêts, du reliquat du d‘bet constalé à sa 
charge par décision da 15 juin 1916. 

| 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Greffiers, 


Par arrété du 12 août 1949, est nommé 
greffier à la cour de cassalion, M. Delhan 
(Bernard), suppléant rétribué de juge de paix 
de la cour d'appel &e Limoges, non installé, 
en remplacement de M. Jardel, appelé à d'au- 


tres fonclions 





Désignation des experts comptables 
habilités à assister les comités d'entreprise. 


Reclificalif au Journal officiel du 18 novem- 
bre 1913: 

Page 11174, 2% co'onne, 3e ligne, au lieu de: 
« Figuire (Marcel) », Lre: « Figuière (Mar- 
cel »; 3e co'onne, 71° ligne, au lieu de: 
« Huiin (Henri) », lire: « Hurtin (Henri) ». 

Page 11177, 3% colonne, 16e ligne, au lieu de: 
«a Sluart (André) », lire: « Suart (André) », 

+0 
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iiimmsmmmanmmtdihion 
Cour de cassation. 
AFFAIRE GUIGUIN RENÉ) 
Extrait du ninultes du elle de la Ceur 
de alio 
Au on uUu } iple fra IS, 
La le « ti ) ren irrêt suivant 
I ! 1 I 1 1] pre 
fa } de tion, d'ordre du garde di 
green tre de la justice, tendant à cas 
ser et annuler le jugement rendu le 22 mar 
40! r le tr nal militaire permanent di 
l [ut à on ni 6 noImiIne CrS un à 
gix m nt MIT pour déserlion à 
| ‘f ir en ICMpS «lt Ï 1x; 
La il 
Vu ta lettre du carde des aux, en date 
du 12% avril 1949: 
Vu la requéte du procureur général près Ja 


du 21 avril 1919; 


suivants 


cour de ca: Lion 


licles 443 et du code 


Vu les ai 


d'instruction criminelle ; 
Sur la recevabilité de la demande en 
re VIS10N) 

Attendu que la cour est saisie par son 
procureur général en vertu de l’ordre exprès 
du varde des sceaux, ministre de la justice, 
agissant après avoir pris lavis de la cominis- 
sion instituée par l'article 441 du code d'ins- 
truction criminelle, que la demande rentre 
dans le cas prévu par le paragraphe 4 de 
l'article 44% dudit code: qu'enfin le jugement 
a acquis l'aulorité de la chose jugce; 

Sur l'état de la pr: Ju 

Attendu que les pièces praluites suffisent à 
ja cour pour latuer immédiatement au fond 
et qu'il n'y a pas lieu d'ordonner un suppl 
ment d'information; 

\u fond 

Attendu que, par jugement du 22 mars 1948 
du tribunal anilitaire permannet de Paris, le 
soldat de ?e classe Guiguin (René), dn 93 ba 
taillon d'infantérie, a été condamné à six 
mois d'emprisonnement pour désertion à l'in- 


térieur en temps de paix, délit commis entre 


le 19 août 1957, jour de l'absence constatée, 
et le 23 octobre 1947, date de son arrestation; 

Attendu que Guiguin avait été appelé à l'ac 
tivité le 16 mai 19247 et u 93° ba 
taillon d'infanterie; 

Attendu que postérieurement à la condam- 
nalion, il à 616 établi que le susnommé avail 
sou t le {4 novembre 1944, int le bu- 
reau de ernent de N un engage 
LEE i pour la dur de la lui u litre du 
groupe tactique de Lorraine, et qu'il avait été 
TU r dans se foyers le o à { 195; qu'en 
‘ 6, et ipplicat de l'arrété du 
ni | le la guerre du # n 1917 fixant 
Je hligations militaires d° té des agent 
P 1 et P 2 de la France cot nie et des 
eo 1£ ) niaires } il 1 Gil { 1 Ep uerre, 
le secri e d'Etat aux forces armées (guerre) 
par dérision, en date du 22 janvier 1949 a or- 
dont ue Guiguin serait considéré comme 
avant à mpii des ser es mauililaires du 
4 ptemibre 19%4 au ont fs: que, pat 
suite, le condamné avoit satisfait à ses obli 
gal militaires et n vait pas être à 

t sous les drancaux : 

Attendu que la dése n n'est pas seule- 
ment une infraction à la discipline militaire; 
qu'elle est surtout une violation soit du con 


trat d'engagement, soit de l'obligation qui est 


imposée par la loi à k vidu appelé à 
faire son service, milil ntinuer à ser 
Vir; 

Que l'élément essentiel de ce crime ou 
délit est avant tout la légalité de lincorpora- 


Uon et son caractère obligatoire ; 

Qu'il suit de Jà que Guiguin, qui avait an- 
téricurement salisfait à obligations mili- 
taires d'activité, n'a pas été icgalement in- 
corporé et ne pouvail €tre légaitement pour 
suivi et condamné comme déserteur; 


ses 





Que la décision du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) constitue un fait nou- 
veau ou sens de l'article 413 du code d’ins- 


1 
iminelle : 
iminelle ; 


tuction cr 


nttler le jug 


qu'il y a donc lieu d'an- 
nent rendu le 22 mars 1948 qui à 


condamné Guizuin comme coupable de déser- | 
lion à l'intérieur en temps de paix; que cette 
annulation ne laissant rien subsister qui puisse 
être qualifié crime ou délit, aucun renvoi 
ne doit ètre prononcé; 


tifs: 


Par ces m 
rendu le 


«Casse, sans renvoi, le jugement 
22 pnars {is par le tribunal militaire perma- 
nent de Paris qui a condamné Guiguin pour 


désertion à l'intérieur en temps de paix à six 
d'emprisonnement; 


mots 
Ordonne l'affichage et la publication du 
ent arrêt conformément à la loi; 


pré 
171 


Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, 
qu'il sera transcrit sur les registres du greffe 
du tribunal militaire permanent de Paris et 
que mention scra faile en marge ou à la suite 
du jugement annulé, 


Ainsi jugé et prononcé par la cour de cas- 
sation, chambre criminelle, en son audience 
publique du 23 juin 1949. 


6 LS —— 


AFFAIRE LiZZUL-JURSE 





Extrait des minutes du grefle de la cour 
de cassation. 
Au nom du peuple français, 
La cour de Tassation a rendu l'arrêt suivant: 
Sur la requête en revision formée par le 


procureur général près ja cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, ministre de la 


justice, d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Cahors du 23 avril 1948 qui a 


condamné Lizzul-Jurse (Jéan), à trois mois 


d'emprisonnement avec sursis pour vol; 
La cour: 
Vu la lettre du garde des sceaux, ministre 
de la justice, en date du 16 avril 1949; 
Vu les réquisitions écrites du procureur 


général en date du 21 avril 1949; 
Vu articles 413 et suivants du code 
d'instruction criminelle; 


los 
ICS 


] 


Sur la recevabilité: 


Attemdu que la cour est saisie par son 
procureur général en verlu de l’ordre exprès 
du ministère de la justice agissant après avoir 
pris l'avis de la comimission inslitute par 
l'arlicle 414 du code d'instruction criminelle; 
que Ja demande entre dans le cas prévu par 
le paragraphe 4 de l'article 443 du même code; 
qu'elle a été introduite dans le délai de Ja loi; 
qu'enfin le jugement dont la revision est de- 
mandée a acquis l'autorilé de la chose jugée; 


uns l'Atot Aa 
si Ctat dt 


la procédure: 


ndn que pièces permetlent à la 
statuer dès maintenant; 


ns 
ies 


Atte 
cour de 


Au fond: 


Attendu que Lizzul-Jurse, surpris en flagrant 
délit de vol d'une bicyclette, a été condamné 


de ce chef par le tribunal correctionnel de 


Cahors, le 23 avril 1918, à trois mois d’em- 
prisonnement avec sursis; que Lizzul-Jurse 


avait alors passé des aveux ct que rien n'avait 
signalé à l'attention des juges l'état mental 
du prévenu, 

Mais allendu que quelques jours seulement 
après la condamnation, Lizzul-Jurse donnait 
des signes d'aliénation mentale; que le 4 mai 
1948, il était interné à la maison de santé de 
Leyine (Lot) et que le médecin traitant de 
cet établissement déclarait qu'il présentait un 
syndrome d'agitation maniaque, avec disper- 
sion logorrhée, maniérisme, turbulence, sté- 
réotypies et éléments confusionnels; qu'il 
demeurait en traitement dans cet asile jus- 
qu'au 14 décembre 1948, date à laquelle, son 
état s'étant amélioré, il était remis à sa 
famille à tre d'essai; 


! 
| 
| 





Attendu que le docteur Hugues, médecin 
chef de l’hôpital psychiatrique et des 4 Denis 
saires d'hygiène mentale du Lot a délivré Ja 
{er septembre 1948, un certificat duque] 
résulte que le vol de bicyclette pour lequel 
il a été condamné n’élait que la premicre 
manifestation de son état pathologique actuels 


Attendu que la révélation de l’état de dc. 
mence, ainsi constaté chez Lizzul-Jurse depu 
sa condamnation, mais existant au mom 
où il a commis l'acte qui a molivé sa 
damnation, constitue an sens de l’artirle 
paragraphe 4, du code d'instruction crimin: 
un fait nouveau, inconnu des juges, pouvant 
aux termes dudit article donner ouverture à 
revision; 

Altendu, enfin, qu'aux termes de l'article Cf 
du code pénal il n’y a ni crime ni délit 
lorsque le prévenu était en état de démenre 
au moment de l’action; qu'ainsi l'annulation 
qui va être prononcée ne laisse rien sub<icter 
qui puisse à la charge de Lizzul-Jurse étre 
qualifié crime ou délit; que dès lors, canfor. 
mément aux dispositions de l’article 415 du 
code d’inetruction criminelle, aucun renvoi ne 
doit être prononcé; 

Casse et annule sans renvoi, le jugement 
du tribun correctionnel de Cahors du 
23 avril 1948; 

Ordonne les mesures de publicité prescrites 
par la loi; 


Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, 
u’il sera transcrit sur les registres du greffe 


t 


du tribunal correctionnel de Cahors et que 
mention sera faile en marge ou à la suite 


du jugement annulé. 


Ainsi jugé et prononcé par la cour de 
cassalion, chambre criminelle, en son ax 
dience publique du 23 juin 1919. 


à 














MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Tableau d'avancement de classe des admi. 
nistraieurs, agents d'Orient et d’Extrème. 
Orient, agents supérieurs et secrétaires 
d'administration. 

(Propositions établies par les commis-ion 
administralives paritaires au cours de leurs 
séances des #4, 6, 11 et 12 avril 1919.) 


A. — CADRE DES ADMINISTRATEURS CIVILS 


Pour le grade d'admanistrateur de re classe 
(4er échelon). 

MM. Montaudon (André); 
Pasqualini (Mathieu): 
Jafon de Lageneste (Jean); 
Rochereau de La Sab'ière 
Le Génissel (Charles); 
Neuville (René); 
d’Alexandry d’Orieng'ani (Osmin); 
Vasse (Lionel) ; 

Bégougne de Juniac (Gontran); 
de Vaucelles (Pierre), 
administrateurs de 2e classe. 


Pour le grade d'administrateur de 2 classe 
(4er échelon). 


MM. Giovoni (Jean); 
Ardiet (Maurice): 
Jancial (Charies) ; 
Fouache d’Halloy (Christian); 
de Bourbon-Busset (Jacques); 
Wapler (Arnauld); 
Leauc (François), en service détaché] 
Ordioni (Pierre); 
Winkler (Pierre); 
Puaux (Frank); 
Greilet (Jacques); 
Renner (Charles); 
Torrès (Charles); 
Wormser (Olivier); 
Auvynet (Ernest); 
Debroise (Yves); 








(Beztrand)} 


1 
} 


secré! 





4 
£ 


P« 


MM 


sec ré! 
Orient 


Pour 1 


MM. 


agents 


D, — 


Pour 1 


MM. 


secrélai 











U 

t 
U À 
4 





| 
ni 
he. 38 
res 





5 
4 


usse 


ché 
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MM. Siraud (Pierre); 
de Vial (Franço's); 
Monod (Guy); 
Colonna-Cesari {Charles) : 
de Manziarly de Dellinyestie (Alexan- 
dre); 
Raymond (Paul, 


°e 


gdministraleurs de 2° classe. 


pour le grade d'administrateur de 3 classe 


(4er échelon). 
(Henri); 
Blanchard (Jean); 
Rousselet (André); 
Mie Lissac (Marguerile): 
MM. Arnault de Guenyveau (Serge); 
Bernard (André); 
Mantel (Claude) ; 
Vizzavona (Raymond); 
Stepanoff (Axis); 


MM. Woliner 


Morisset (Robert), 

zertrand (Paul) 

Mahoudeat !Anûré) ; 

Mil andré 

Pa houd lean) 

over de Fonscoiombe (André), 
gdministraieurs à ljoints, 

B, — CADRE DES AGENTS D'ORIENT 


ET D'EXTRÈME-ORIENT 


Pour le arade de premier conseiller d'Orient 


ou d'Exrtrêéme-Orient. 
MM. Salade (Pierre). E. ©.: 
Plon-Bern'er (Raymond), E. ©.; 
Bleuzet (Marcel), O.; 
Depeyre (Marcel), E. O.: 
daforge (Marcel), ©. en service dé- 
taché ; 
Bessis (Emile), ©. 
‘nes Conseillers d'Orient ou d'Extrême- 


Pour le grade de deurième conseiller d'Orient 
ou d'Ertrême-Orient. 


MM. Joly (Denis), E. O.; 
Auboire (Octave), O0: 
Beaudoin (André), O.; 
Chambard (Roger), O: 
Soulie (Gaston), O., en 
ché ; 
Lecer! (Jean), O., en service délaché; 
Simon (Philippe), E. O.; 
Chaloin (Marcel), E, O., 
secrétaires d'Orient ou d'Extréme-Orient. 


service déta- 


Pour le grade de secrétaire d'Orient 
ou d'Extrêéme-Orient. 


MM.Ilult (Edouard), E. O.; 
Cadol (Michel), E. O.; 
Le BiGeau (Louis), E. 
Thesmar (Michel), E. 
Carton (Paul), Q.; 
Max (Frédéric), O., 
secrétaires adjoints d'Orient 
Orient. 


O. 
0. 
ou d'Extrème- 


C. — CADRE DES AGENTS SUPÉRIEURS 


Pour le grade d'anent supérieur de 1re classe 
(1er échelon). 
MM. Taupin (Marcel) : 
Emanueli (Eugène); 
Valadier (Charles), 


agenis supérieurs de 2 classe. 


D. — CADRE DES SECRÉTAIRES D'ADMIXISTRATION 


Pour le grade de secrétaire d'administration 
de classe exceptionnelle. 


MM. Couton (André); 
Martin (Pierre); 
Eymery (Robert); 
Dupuy (Rémi), 
sccrélairés d'administration principaux. 
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DUREE D'ANCIENNETE DANS LES FONCTIOXS 


ECHELLES DE TRAITEMENTS CORRESPONDANTES 





Moins de OI cosuvoevos coco sisesseots 


quatre 


De quatre ans à huit ans... ...soscss0e.000 e 


Plus de huit ans. 


nn nn nn nm 











Instituteurs ensrignant dans un cours com- 
Kmentaire depuis moins de trois ans. 
Instiltuteurs ensignant dans un cours com: 
plémentaire et ayant de trois à six ans 

d'exercice, 

Instituleurs ensvignant dans un cours com- 
plémentaire et ayant de six à neuf ans 
d'exercic 
A © ns 





Art. 4. — Les maîtres des écoles de plein air 
assimilés au point de vus de leur rémunération 
complémentaire dans és Comdilions suivantles: 


certificat d'aptitude spéciale sont 
enscignan! dans un cours 


*lant le 
aux insliluleurs 


TIRE 














DURFE D'ANCIENNETÉ DANS LES FONCTIONS ECHELLES DE TRAITEMENTS CORRESPONDANTES 
Maîtres exerçant leurs fonctions dans les | Instituteurs enseignant dans Un Cours CAM 
écoles de pein air ne comportant pas piémentaire depuis moins de trois ans. 
d'internat, 
Maitres exerçant leurs fanctions dans les 

évokes de plein air comportant un internat: 

Depuis moins de quatre ans.............. | Insliluteurs enseignant dané un Cours COM 
piémentaire el uyant de trois à six ans 
d'exercice. 

Depuis plus de quatre ans.............. | Inctituteurs enseignant dans un Cours Came 





plémentaire et ayant de six à neul ans 


d'exercice, 
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PA RAERES 

Art, 5, — Les personnels visés par Je pré- 
sent arrété ne constituent pas, au sein du 


catégories spé- 


des inslituluurs, des 
fixés confor- 


nouveaux trailements 
aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus ne 
allonés que pendant Ja période où 
ile sont chargés des fonctions énumérées aux 


Cor 
Ciales. Les 
micrnent 
leur sont 





méenes articles, D'une façon générale, aucune 

modification n'est apportée à leur statut, no- 

lamment en cé qui concerne les règles de 
recrulement et d'avancement, 

veaux traitements fixés 

arrêté sont exclusifs de toute 

indemnité ou avantage 

le nature que ce soil, ne 

x fonctionnaire énumie 

it 4 que dans les conditions 

fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance 

ue 45-14 du 6 janvier 1919. 

Art. 7. — A compter du fer Janvier 19%M8, est 

incorporé dans le trailement des personne;s 

visés aux articles précédents, en exécution @e 


l'article fer du décret ne 48-112: du 143 juillet 
tant demmnit 


1918, le montant des i ci-après énu- 


suppl ments de trailements alloués aux ins- 
tituleurs et institutrices titulaires , certifiés 
donnant l'egsecignement agricole ou ménager 
ägricole, soit dans un centre postscolaire in- 
tercomimunal, soit duns- un centre postscolaire 


communal, aux instituteurs et inslilutrice ti- 
lulaires délégués dans les fonctions de pro- 
fesseurs d'éducation physique dans des éta- 
blissements d'enseignement public et aux ins- 
ÜUtuteurs et instilutrices titulaires de classes 


de plein air possédant le certificat d aptilude 
spéciale (art. 10, 88 {4er et 2, du décret no 4ñ- 
1122 du 4er juin 193%5, art. 3, 1er alinéa, du 
décret no 46-580 du 2 avril 1946, et art. 9, 


4er alinéa, du décret no 45-1122 du 4° juin 
1H). 

Art. 8 Le montant des indesnnités ci- 
après énumérées est réduit de 25 p. 100 à 


compler du 1er janvier 1938 en exéculion de 
l'article 4 du décret no 48-1124 du 13 juillet 
1938 et de 50 p. 100 à compter du 4er janvier 
199, en exécution de l'article 2 du décret 
no 49-12 du 12 janvier 1919: 

Indemnité spéciale allouée à l'ensemble des 
catégories d’instituteurs visés au présent ar- 
rêté (art. 11 du décret n° 45-1122 du {er juin 
AM) : 

Indemnité annuelle allouée aux instituteurs 
et institutrices des classes primaires éKmen- 
taires désignées comine classes d'application 
et aux directeurs et directrices des écoles pri- 
anaires élémentaires comportant des classes 
d'application (art. fer du décret n° 45-051 du 
8 décembre 19:35 complétant l'article 9, 
deuxième paragraphe, du décret n° 45-1122 du 
der juin 1%5); 

Indemnité annuelle allouée aux instituteurs 
et instilutrices qualifiés donnant l’'enseigne- 
inent agricole ou ménager agricole (art. 40, 
troisième paragraphe, du décret n° 45-1122 du 
der re 1945) : 

Allocation annuelle allouée aux instituteurs 
cerliflkés qui exercent dans plusieurs centres 
(art, ? du décret n° 45-051 du 8 décembre 1945 
complétant l'article 10, S 1er, du décret n° 45- 
1192 du 1er juin 1915). 

Art 9. — Les nouveaux traitements sont at- 
fribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respeeuifs, L'attribution des nouveaux 
traitements ne sera pas considérée comme un 
avancement et l'ancienneté des fonctionnaires 
dans jJeur classe ou échelon comptera du jour 
de leur dernière promotion. 

Art. 10. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de Ja République française et 
aura effet à compter du 1 janvier 1948. 

Fait à Paris, le 16 août 1949. 


Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LEON DROUART,. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et ré- 
forme administralive) et par déléga- 
tion : 

Le che[ de cabinet, 
ROGER LABRUSSE, 


2 & &- 
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Dérogation aux dispositions du décret n° 48- 
1427 du 16 septembre 1948 portant limitation 
des dépenses de matériel, d'entretien et de 
subventions supportées par le budget de 
l'Etat, 

Le ministre des finances ct des affaires éco- 
nomiqes, 

Vu Ja loi no 418-1137 du 14 septemls'e 1918 
portant armménazement dans le cadre du budget 
général pour l'exercice 1948 de dotations de 
l'exerei 1917 reconduiles à l'exercice 1918 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgels annexes (dépenses ordinaires 
civiles) ; 

Vu la loi n° 49-1010 du 4er août 1939 portant 
ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 4918; 

Vu le décret no 148-1127 du 16 septembre 1938 
portant liruilation des dépenses de matériel, 
d'entretien et de subventions supportées par 
le budget de l'Etat, et notamment son arti- 
cle , 

Arrèle : 

Art. fer, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 1°r du décret no 48-1127 du 16 sep- 
1918, pourront être engagés pour la to- 
leur montant les crédits demeurant 
à la date de publicalion du présent 
aux chapitres des 5° et 7% parties du 
général de l'exercice 1918 (dépenses 


tormbr 
«er ë 


talité de 


arrèlé 
budzet 
civiles). 
Art, 2. — Le directeur du budget au minis- 
tère des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 18 août 1939 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
0 0 S-————— 








Organisation du service des dépôts 
de fonds particuliers au Maroc. 





Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret du 16 avril 4917 portant règle- 
ment de la comptabilité publique de l'empire 
Cchérifien, 


Arrête: 

Art. 4er, — Tes dispositions de l'arrêté du 
14 août 1916 relatif à l'organisation du ser- 
vice des dépôts de fonds particuliers au Maroc 
sont annulées. 

Art. 2. — Les dépôts de fonds que les parti- 
culiers ou les coilectivités et établissements 
publics chctrifiens sont tenus de faire ou auto- 
risés à faire au Maroc d’après les lois et règle- 
ments en vigueur, sont versés en compte Cou- 
rant au Trésor chérifien. 

Art. 3 — Le direcieur des finances du Maroc 
est charge de l'exéculion €u présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris. le 18 août 1919 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 

—6 8 $ - — 








Caisse des dépôts et consignations. 


Le directeur de la caisse des dépôts et 

consignations, . 
Vu ja loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 rela- 

tive au statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 49-720 du 28 mai 1949 por- 
tant règlement d'administration publique 
relatif au statut des administrateurs civils; 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 4945 
relatif au corps des secrétaires d’administra- 
tion, ensemble les textes qui l'ont complété 
et modifié; 

Vu le décret du 4 juillet 1926 relatif à l’or- 
ganisalion de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, ensemble les textes qui l'ont com- 
plété et modifié; 





Vu Je décret no 46-2180 du 8 oclobre 1946 
fixant les effectifs des corps d’administrateurs 
civils et de secrétaires d'administration à la 
caisse des dépôts et consignations, 

Arrète: 
Art. 4er, — Sont promus: 


Administrateurs civils de % classe, 


2e échelon. , 
(A compter du 1 janvier 1919.) 
MM. Agoutin, Alba, Beausoleil, Bergeal, 


Brun, Chauvet, Delpit, Depuiset, Desoutter, 
Dewez, Dignement, Favrot, Fortin, Gasnier, 
Gladieux, Hecquet, Landreau, Lavaud, Le. 
blanc (R.), Montgrand, Pascal (H.), Peugnet, 
Pion, Tisterucci, Rouxel, Mme Sudrat, MN, 
Thiebaut, Tuaux (P.), Verpillier, Zacchéo 
(A compter du 15 janvier 1949.) 
MM. Besland, Bonnet (F.), Boust, Chaume 
II (A.). 
(A compter du 4er février 1949.1 
M. Servin. 
Art. 2. — Sont promus: 


Agent supérieur de 2° classe, % échelon, 
M. Mourre, à compter du 21 janvier 1949 


Agent supérieur de 3° classe, 4 échelon, 
M. Marcot, à compter du 28 juin 1949. 
Art. 3. — Sont promus: 


Secrétaire d'administration principal, 
3° échelon. 


M. Trémon, à compter du 26 avril 1949. 


Secrélaire d'administration principal, 
2e échelon. 


M. Torrelte, à compter du 16 janvier 1919. 


Secrétaire d'administration de 1re classe, 
3e échelon. 
M. Dechêne, à compter du 16 octobre 1948 
(rappel services militaires). 
M. Monin, à compter du 4er mai 1919 (rap= 
pel services militaires), 


Secrétaire d'administration de 1re classe, 
2e échelon. 
M. Hassan, à compter du 4er janvier 1919, 
avec une anciennelé fixée au 18 juin 1947 
(rappel de services militaires). 


Secrétaire d'administration de % classe, 
3 échelon. 

M. Herpin, à compter du {1 janvier 1949. 

M. Reh-Mathon, à compter du 16 mars 1949. 

M. Noël (A.), à compter du 29 avril 19:19 
(rappel de services militaires), 

M. Jalu, à compter du 21 juin 1949. 

Art. 4, —-Le secrétaire général de la caisse 
des dépôts et consignations est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 juillet 1949. 

JEAN WATTEAU, 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 49-1149 du 2 août 1949 portant 
suppression de services et transforma- 
tion d'emplois au ministère de l’inté- 
rieur. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au re- 
dressement économique et financier; 


Sion 
Secr 
Réd: 
Com 
Aux; 
AUX 
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Vu la loi du 19 octobre 1946 portant sta- Sont créés, en contre- partie de ces sup- y sion des services énoncés À l'article 1%, 
tut général des fonctionnaires ; pressions et à partir de la même date: seront remis à l'administration des do- 
Vu le décret validé du 27 février 1941 maines. 


modifié et complété par le décret du 
4 avril 1946 relatif au statut des fonction- 
naires et agents des préfectures ; - 

Vu le décret n° 49-869 du 4 à juillet 1519 
portant réorganisation de AT res cadres 
d’ Hs des services de préfecture ; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l’article 2 de la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 au ca- 
dre A des préfectures et créant un corps 
d'attachés de préfecture ; 

Vu le décret n° 49-871 du 4 juillet 1949 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'article 2 de la 
loi n° 46-229 du 19 octobre 1946 au ca- 
dre B des préfectures et instituant un ca- 
dre de secrétaires administratifs de préfec- 
ture ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète . 


art. 1%, — Les secrétariats administra- 
tifs pour la police et les services régionaux 
du 3 utériel de la sûreté nationale d’An- 
gers, ( lermont-Ferrand, Chàâlons-sur-Marne, 


Limoges, Montpellier, Nancy, Orléans, Poi- 


üiers, Rouen, Saint-Quentin, Strasbourg, 
sont supprimés. 
Art. 2, — Les secrétariats administratifs 


pour Ja police et les services régionaux du 


matériel de Ja sûreté nationale sont fusion- 
nés dans chacune des villes de Bordeaux. 
Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Rennes. 


Joulouse, Versailles. 


Ces neuf services sont dénommés: cen- 
tres administratifs et techniques interdé- 
pa tementaux du ministère de l'intérieur 
et leur compétence territoriale est fixée 
conformément au tableau annexé au pré- 
sent décret, 

Art. 3. — Sont supprimés les emplois 

suivants : 
Chefs de division de préfecture... 6 
Secrétaires de police d’Elat.......... 22 
Inspecteurs de police d’Etat.......... 10 
Agents spéciaux titulaires de police 

d'a sus ASS AUTRE ETS 94 
Agents de bureau ‘du ‘cadre complé- 

mentaire de la sûreté nationale... ) 
Auxiliaires de bureau de la sûreté na- 

Onde detente est iuens ee 00 
Auxiliaires de service de la sûreté na- 

tionalg SAM rc euierdasenns. 0 
Chargés de mission administratifs de 

la sûreté naliongle...........seses 10 
Agents spéciaux admifistratifs sur 


contrat de la sûreté nationale...... 104 
Agents spéciaux techniciens sur Con- 


trat de la sûreté nationale........ 252 
Employés de bureau sur contrat de la 
sûreté nationale... .....s.s.ssessess 106 


Total 
Sont créés, en contre-partie des suppres- 
sions ci- -dessus, les emplois suivants: 


Secrélaires généraux de préfecture. 9 
Rédacteurs de préfecture...........,. 123 


CRRRRELELLIILIELLELLELLELX) 1.152 


Commis de préfecture...............e DA 
Auxiliaires de bureau de préfecture... 21 
Auxilaires de service de préfecture. 5 

TOR, ann cossesesveserseesR (TOR 


Art. 4, — Sont supprimés, à compter du 
1% janvier 1950: 

Cent vingt-trois emplois de rédacteurs 
de préfecture : 

Deux cent soixante-six emplois de com- 
mis de préfecture. 





Quatre-vingt-dix-huit emplois d'attachés 
de préfecture ; 

Deux cent soixante-six emplois de 
laires administratifs de préfecture. 


Les rédacteurs de préfec ture 
grés dans le cadre des attachés de préfec- 
lure seront soumis aux dispasiti ns de 
l'article 35 du décret n° 49-870 du 4 juillet 
1949. 


Art. Pour assurer 
ment technique des centres 
et techniques interdéparlementaux, des dé- 
crets pris en application de la loi du 
17 août 1948 dans un délai de six mois à 
compter de la publication du présent dé- 
crel porteront création au ministère de 
l'intérieur de corps permanents de fonc- 
lionnaires titulaires par voie de suppres- 
sion et de transformation d'emplois d 
les cadres des personnels contractuels, 
auxiliaires et ouvriers actuellement exis- 
tants. 

L'organisation et le statut des nouveaux 
cadres de spécialistes techniciens visés à 
l'alinéa précédent ainsi que les conditions 
dans lesquelles les personnels actu: 
ment en fonctions pourront obtenir | 


secre- 


non jinté- 


J, — le fon Linnne- 
pr 


adrministratifs 


lie- 
‘ur 





intégralion dans ces nouveaux çadres, se- 
ront fixés par un règlement d'administra- 
lion publique pris en application de la loi 
du 19 octobre 1946 portant statut gé néral 
des fonctionnaires. 

Art. — Les immeubles PI iurtenant à 
l'Etat, rend'is disponibles par la suppres 


Les immeubles loués on réquisitionnés, 
dont la conservation ne sera pas jugée in- 


dispensable par la commission centrale de 
contrôle des opérations immolnlhières, pour 
le logement d'autres services, devront 
être libérés et rendus à leurs propriétaires. 

Art. 7. — Les annulations de crédits ré- 
suitant de l'app lion du pré texto 
seront opért pal \ décret ult l 

art. 8 Le ministre de l'intéri le 
ministre des finances et des res éCo- 
homiques el le secrétaire d'Etat à la pre 
sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié an Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1949, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le mirustre de l'intérieur 
JULES MOCH 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


MAURICE PFETSCHE 


Le secrélaire d'Etal aux finances, 


EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 


administrative), 
JEAN BIONDE. 


réforme 





Etat « À » annexé au décret n° 49-1149 du 2 août 1949 portant suppression de services 
au ministère de l'intérieur. 
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Décret n° 49-1150 du 2 août 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour la fixation des conditions d'inté- 
gration dans les cadres des préfectures 
des personnels administratifs des cen- 
tres administratifs et techniques inter- 
départementaux du ministère de l'in- 
térieur. 


Le presi lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, du nmunistre des finances et des 
affaires éco 1OInIques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant 
slatut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 49-1149 du 2 août 1949 
portant suppression de services el ’trans- 
formation d'emplois au ministère de l'in- 
térieur ; 

Vu le décret validé du 27 février 1941, 
modifie et complété par le décret du 
4 avril 1946 relatif au statut des fonc- 
tionnaires et agents du cadre national des 
préfectures; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 
portant règlement d'adininistration publi- 
que pour l'application de l'article 2 de la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, au ca- 
dre A des préfectures et créant un corps 
d'allachés de préfecture ; 

Vu le décret n° 49-871 du 4 juillet 1949 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'article 2 de 
la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 au 
cadre B des préfectures, et instituant un 
corps de secrétaires administratifs de pré- 
feclure ; 


Le mnseil d'Etat e itendu, 


Décrète : 

Art, {er Les centres administratifs ct 
techniques interdépartementaux du mi- 
histère de l'intérieur, créés par le décret 
n° 49-1149 du 2 août 1949 sont placés sous 
l'autorité d'un secrétaire général de pré- 
fecture ‘ 

Ils il charges : 


a) De la gestion adininistralive et finan- 
civre des personnels de la sûreté natio- 
nale, des transmissions et des services de 
matériel de leur ressort; 

b) De la réunion, de la mise en œuvre 
el de la gestion administrative des moyens 


matériels qui leur sont contiés. 

Le fonctionnement de leurs services ad- 
ministratifs est assuré par du personnel 
appartenant aux cadres des préfectures. 

Art, 2. l'our mettre en place les ser- 
vices administratifs des centres adminis- 
ratifs et techniques interdépartementaux, 
il pourra être fait appel aux agents titu- 
laires, auxiliaires et contractuels qui, en 
fonctions au 31 décembre 1M8, assuraient 
le fonctionnement des anciens secréta- 
riats administratifs et des anciens servi- 
ces du matériel de la sûreté nationale 

L'intégration de ces agents dans les 
cadres des préfectures aura lieu par voie 
de concours spéciaux ouvrant accès aüx 
emplois de commis et de rédacteur. 

Art. 3. loutefois, des nominations 
sur titres pourront être prononcées, après 
avis d'une commission spéciale d'intégra 


lion, en faveur des agents remnlissant es 


conditions suivantes” 


a) Avoir exercé e!l \t ut duns jies 
anciens secrétariats adtuinistralfs et les 
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anciens services du matériel de la sûreté 

nationale les fonctions pour lesquelles ils 

sont candidats : 

Depuis le f® janvier 1947, s'il s'agit 
1 


Depuis le 1% janvier 1946, s'il s’agit 
d'auxiliaires où de contractuess; 


b) Avoir donné entière satisfaction dans 
l'exercice de ses fonctions et obtenu cons- 
tamment des notes professionnelles supé- 
rieures à 17, sur 20; 


c) dJustifier de la possession d'un des 
titres ou diplômes ci-après: 


Pour les commis: première partie du 
baccalauréat, brevet éiémentaire, brevet 
d'études primaires supérieures, diplôme 
complémentaire d'études secondaires, €a- 
pacité en droit, diplôme de comptable 


‘ rh , - 
agrec, 


Pour les rédacteurs: baccalauréat com- 
plet, brevet supérieur, diplôme de sortie 
d'une école supérieure de. commerce re- 
connue par l'Etat, brevet d'officier des 
armées de terre, de mer, de l'air; 


Pour les rédacteurs principaux: licence 
d'enseignement supérieur, diplôme d'ex- 
pert complabie, dipôme d'un institut 
d'études poiiliques, de l’école des hautes 
études commerciales, anciens élèves des 
écoles normales supérieures, de lécoie 
normale de l’enseignement technique, de 
l’école nationale de la France d'outre-mer 
et de l’école militaire inlerarmes. 

Deux commissions spéciales d’intégra- 
ton seront constituées, la première pour 
les nominations au grade de rédacteur et 
iédacteur principal, la seconde pour les 
nominalions au grade de commis. 


Élles seront compostes respectivement 
de deux représentants du grade de rédac- 
teur et rédacteur principal et de deux re- 
présentants du grade de commis, de deux 
représentants de ;’administration, pris 
parmi les membres des groupes Let Il de 
la commission administrative paritaire 
centre des préfectures, de deux repré- 
entants de l'administration désignés par 
e directeur du personnel du ministère de 
‘intérieur, et de deux représentants élus 
du personnel des anciens secrétariats ad- 
ministratifs et des anciens services du 
matériel pouvant prétendre à l'intégra- 


ton. 


S 
| 
L 
1 


Art. 4. — Les modalités des intégrations 
prévues par les arlicles 2 et 3 qui pré- 
cédent seront fixées par un arrêté du mi- 
nistre de l'intérieur. 


Art. 5. — L'intégration sera faite à 
l'échelon de début de chaque grade. Tou- 
tefois, à titre exceplionnel, elle pourra 
avoir lieu à un échelon supérieur compte 
tenu de l'emploi effectivement occupé à 
la date de publication du présent décret, 
et dé l'ancienneté de services des inté- 
resses, 


Dans ce cas, l'échelon ne devra pas dé- 
passer celui correspondant à un traile- 
ment au plus égal ou immédiatement su- 
périeur à la rérmnnéralion antér'eurement 
pereue. 


Art. 6. — Les changements de cadres et 
ies titularisations prévus aux articles 2 
et 3 prendront effet à compter du 1% jan- 
vier 1941. 

rt. 7. — L'intégration dans les em- 
plois d'attachés et de secrétaires adminis- 
tratifs-de préfecture des personnels nom- 
més dans le cadre national des préfec- 
tures, en vertu des dispositions qui pré- 





cèdent, sera réalisée dans les conditions 

prévues par les décrets susvisés n° 49-870 

et no 49-871 du 4 juillet 1949. 

Toutefois, les mesures d'intégration 
n'auront effet, en ce qui concerne ces per- 
sonneis, qu'à compter du {janvier 1950, 
la situation administrative des intéressés 
élant appréciée au 31 décembre 1949. 

Art. 8. — Le ministre de l’intéricur: le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et 
réforme  adiministralive) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çalse. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EPGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil ([onelion publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
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Autorisation pour le ministre de l'intérieur 
de recruter des ouvriers et des auxiliaires 
pour le fonctionnement des centres admi- 
nistratiis et techniques interdéparte- 
mentaux. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre du 
{travail #t de la sécurité sociaie et le rai- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Vu Ja Joi no 18-1268 du 17 août 1918 
tendant au redressement économique et 
financier; 

Vu l'article 3 de la loi n° 47-2107 du 31 dé- 
cembre 1947; 

Vu la loi n° 46-195 du 15 fév'ier 1915; 

Vu le décret no 16-168 du 10 février 19%6; 

Vu le déerct no 48-160 du 13 oclobre 198 
rclahtf au recrutement des personnels non 
tilulaires ; 

Vu le décret no 39-1149 du 2 août 1949 
porlant suppression de services et iransfor- 
mation d'emmois au ininisiè:e àâe l'intérieur, 


\rrètent 

Art. 1er Pur application des d'sposilions 
de l'article 2 du décret n° 48-1600 du 15 oc- 
tobre 1943, le minislre de l'intérieur est au- 
torisé à recruler pour le fonctionnement des 
centres administratifs et techniques inter- 
départementaux prévus par le décret ne 49- 
1149 du 2 août 1919 dans la limile des cCré- 
dits budgétaires ouverts à cet effel et jus- 
qu'au 31 décembre 191): 

Des ouvriers au salaire normal et courant 
de ia profession; 

“Des auxiliaires de bureau, 

Le nombre des ouvriers et des auxiliaires 
recrutés pour l’organisation des centres ad- 
ministratifs et techniques interdéparlemen- 
lau\ re pourra étre supérieur à celui des 
ouvriers et auxiliaires des secrétariats admi- 
nistralifs dissous dont je licenciement aura 
été prononcé, 

Art. ©, — 1lou!cfuis, en Vue de saurezgurder 
les &roits des agents des administrations gu- 
bliques licenciés par suite des mesures de 
compressions budgétaires il ne pourra êlre 
Procédé au recrulement direct des person- 
nels visés à l'article 1er dans chaque cas 
qu'après avis conforme de la section Incale 
du centre d'orientation et de rempli 





SP 






































































































— 





19 Août 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8197 





art, 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 août 1919. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VENT. 
Le, ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER, 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret du 18 août 1943 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret en date du 18 août 1959, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de la défense natio- 


nale, le conseil de l'ordre entendu, est nommé 

chevaBer de la Légion d'honneur la personne 

dont le nom suit: 

M. Boudin (Pierre), éleveur; 30 ans de ser- 
vicés. 





<< © à 


Décret portant promotions dans les réserves 
de l’armée de terre. 





PA roi au Journal officiel du 4 août 
949 : 
(Pour prendre rang du {er juillet 1949.) 
RÉSERVE 
Service de santé. 


Page 7632, 2e co'onne, 39 ligne, au lieu de: 
« Pour le grade de médecin commandant », 
lire: « Au grade de médecin commandant »; 
4x ligne, au lieu de: « Pau (Joseph-Jean), 
5e région », lire: « Fau (Joseph-Jean), 5e ré- 
gion »; 78e Jigne, au Jieu de: « Berthet (Albert- 
Jules), » région », lire: « Berthet (Albert-Ju- 
les), 3 région »; 83e ligne, au licu de: « De- 
chaume (Michel-Pierre), {re région », lire: 
« Dechaume (Michel-René), {re région ». 

Page 7633, {re colonne, 3% Jigne, au lieu 
de: « Allard (Marcel-Pierre), 4re région », lire: 
« Allard (Marcel-Prosper), {re région ». 

Page 7634. 11e colonne, 21e ligne, au lieu de: 
« Griveaud (Louis-Marie), 8e région », lire: 
« Griveau4 (Louis-Marius}), 8e région »; 86e Ji- 
gne, au lieu de: « Guilheneuc (Bernard), 2e ré- 
gion », lire: « Guilheneuc (Bernard), 2e ré- 
gion »; 2e colônne, Ale ‘igne, au lieu de: 
« Pour ‘e grade de pharmacien commandant », 
lire: « Au grade de pharmacien comman- 
dant »; 14e ligne, au lieu de: « Cridier (Jean- 
Marie), 1re région », lire: « Cribier (Jean-Ma- 
rie), {re région »; 53e ligne, au lieu de: « Couty 
(Albert-Eugène), 3e région », lire: « Couty 
(Aimé-Jules-Emi'e), 3 région »; 78e ligne, au 
lieu de: « Pour le grade de commandant d'ad- 
mMministration », lire: « Au grade de commän- 
dant d'administration ». 
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Décret portant promotion dans les réserves 
è (armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel du 4 août 
49:19: 


{Pour prendre rang du fe janvier 1939.) 
RÉSERVE 
% Service de santé. 


Page 7636, fre colonne, 2 ligne, au lieu de 
« Pour le grade de médecins colonels », lire 
« Au grañe de médecin colonel »; 12 ligne, 
au lieu de: « Pour le grade de médecins lieu- 





lieutenant-colonel »: 9% ligne, au lieu de: 
« Courrier (Marie-Jules-Roger), {re région » 
lire: « Courrier (Marie-Jules-Robert), {re ré- 
gion ». 


tenants-colonels », lire: « Au grade de mi lecin 





—@ ® &- 


Tableau d'avancement de l'année 1949. 
(A iditif } 


TROUPES COLONIALES 
SOUS-OFFICIERS 
OUVRIERS MILITAIRES 
(Journal officiel du 6 avril 1949, p. 22.) 
CORDONNIENS 


Pour le grade de caporal hef 


ouvrier Spécial ste, 
Les caporaux: 
Chavanne (René), Extrêéme-Orient. 
Rugzieri (Pasquin), Afrique occidentale fran- 
Çaise, 
Marchand (Roger) 
Taddei (Pierre), 
Çaise. 


Extrême-Orient. 
Afrique occidentale fram 


Geyre (Jean), Extrême-Orient, 


+06 


———— mr 





Médaille d'honneur du service de santé 
de l'air. 





Par décision en date du 5 août 1919 et en 
applicalion du décret du 13 mai 1938 et de 
l'arrêté du 14 août 1913, La médaille d'hon- 
neur du service de santé de l'air est décer- 
née aux personnes ci-après désignées: 


Médaille de vermeil. 


Marican (Maris-Emmanuel), médecin co'onel 
(active), à 
Jacob (Edmond), médecin colonel de réserve. 
Merkien (Louis), médecin commandant de 
réserve. 
Médaille d'argent. 


lavergne (Jean), médecin colonel des troupes 
coloniales. 

Tisne (René), médecin colonel de réserve. 

Gabrielle (Jean4Marie)}, médecin colonel de 
réserve, 

Dupuy (Marceau), médecin commandant de 
réserve. 

Franck (Claude), médecin capitaine de ré- 
serve. 
Kaufmann 
réserve. 
Caujolle (Fernand), 

de réserve. 


(Robert), médecin capilaine de 


pharmacien commandant 


Médaille de bronze. 
Fumaro:i (Michel), médecin commandant de 
réserve. 
Baldy (Robert), médecin capilaine de réeerve. 
Porot (Jean), médecin capilaine de réserve. 
Plas (Fernand), médecin lieulenant de ré- 
serve. 
Daliben (Louis), sous-lieutenant de réserve. 
Verrier (Marce:), capitaine (active), 
Boudin {Pierre}, ‘ieutenant. 
Cordonnier (Henri), lieutenant. 
Maupeu (Henri, lieutenant 1 
Cartier (Robert) sous-lieulenant, 
Quilichini (Louis), médecin lieutenant. 
Desvages (Jean), adjudant-chef infirmier. 
Taisant (Marcel), adjudant-chef infirmier. 
Chauvel'ier {Marcel}, adjudant-chef infirmier. 


Bergeron (René), adjudant infirmier. 
. Feral (Georgette). infirmière lieutenant F,P.A 


| 








Laurent (Pierre), agnt contractuel, 
4e 








————— 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 août 1943 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, à titre civil. 


Par 4 t en dale du 2? it 1939, ] sur 
le rapport du prés nt d nsell des mi . 
es et du ministre de la France d re-mer, 
vu la déclaralion du sell de l'ordre nalio- 
ui de la Jlégion d'hon ir en date du 
2 juiilel 1949 portant que les promolions et 
nominations failes aux termes du présent 
lécret n'ont le niraire aux lois, dé- 
{ vt rèvlem en vigueur, sont promus 
ou dnmés da l'ordre ilional de la 
L4 E L « } L 1 re Le! | 
\u rad l'of[icier 
MM 
Bault (Charles-Augusle), ingénieur civil des 
mines. Chevalier du 11 juillet 1%% à 8 
In ttant 
Benard (André-Tauis ingénieur des tra Le 
publics des colonies. Chevalier du 16 juin 
1920 
Bernard (Edmondi-Emile}, igénicur des tra- 
vaux publics des coonies en relraile, Che-< 


valier du 26 mai 1%», 

Bigorgne (Oiivier-Viclor), ingénicue en che 
hors classe des ponts et chaussées. Cheva- 
lier du 26 mai 1995. 

Boyèér (Pierre-Jean-Gabriel), premier président 
de la cour d'appel de Saigon, Chevalier du 
29 avril 1991. 


p, 


jurasson (Gcorges-CharlesMaurice), inspec- 
teur général de {re classe des services vélé- 
rinaires des colonies. Chevalier du 2? août 
1992. 

Mazé (Laurent), évôque rnissionnaire, vicaire 
apostolique, Chevalier du 7 août 1%%. 

Rabut (Viclor-Louis), propriélaire et directeur 
de la pyrotechnie d'Extrême-Orient, Chevas 
lier du 19 avril 1950. 


Robert {Maxime-Jean), directeur de la Banque 
de :’Indochine., Chevalier du 19 janvier 1996. 


Au grade de chevalier. 
MM 
Andrieu (Pierre - Lucien - Robert), profezeeur$ 
% ans d'enseignement missionnaire. 


Assail:y (Abel-Gédéon), receveur centra] de 
classe exceptionnelle de l'enregistrement; 
il ans 15 jours de services, dont 2 ans 
3 mois *? jours de majoralion pour services 
civils hors d'Europe et 4 ans pour mobilie 
sation. 


Batiot (Jean-Louis-Pierre-MarieAlenri), évêque 
d'Attaléa, vicaire apostoïique de Majunga; 
32 ans 9 mois 27 jours de vie relisieuse, 
dont 2? ans de majoration pour mobilise 
tion. 


Bunel (Robert - Jules), architecte colonials 
33 ans 5 mois 24 jours de pratique profes- 
sionnelle. dont { an de majoration pour 
mobilisation. 


Cours (Gilbert-Jean-Marie), ingénieur en chef 
d'agriculiure, station agricole du lac Ala0< 
tra; 2% ans 7 mois 43 jours de services, 
dont 5 ans 7 mois 9 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe et 1 an 
pour mobilisation. 


Daguerre (Georges), garde principal hors 
classe des phares et sifflets de brume; 
3 ans 3 mois 14 jours de services, dont 
2 ans de majoration pour mobilisation. 


De Cotte {Max-Joseph), chef de bureau hors 
classe des secrétarials généraux; 31 ans 

. 8 mois de services, dont 4 ans de majoras 
tion pour mobilisation, 

Dekonink (Raymond-Jacques), administrateur 
de la Société navale de l'Ouest africain; 
28 ans 1 mois 13 jours de pratique profes- 
sionnelle, dont 1 an de majoralion pour 





mobilisation, Î 
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| A En outre, le directeur départemen'al de la 
Drotz (Fernand), directeur de la Socitté na ù , ne 

\ J6 an ral 5 santé pourra exiger à tout moment un c€er- 

| die 1 ‘roi ‘b ans de Pratrqu - _, - = < af = . 
profes ST di os + MiNiSTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE tificat établi par un vétérinaire agréé et re- 
ee mes He LE PO TION montant à moins de six mois, atteslant que 
nee Éustier Ee Vyp: ET DE LA PULA les vaches de cette étable sont exemples de 


(GeorgesMichel-Pierre), aininis- 


de case des colonics; 26 ans 


traleur de | À 
4 mois 6 jours de services, dont 3 ans 
6 mois 6 jours de majoration pour Services 
civils hors d'Europe gt 4 ans pour mobili 
S 11 

Franz Ange-François-Joseph)}, conservateur 
des eaux et forûtée; 24 ans 9 mois 12 jours 
de services, dont 4 ans 2 mois 25 jours de 
majoration pour services civils hors d'Eu- 
rope ct 1 an pour Moisson. 

Gérard (Robert - Alphonse - André), président 
directeur général de la Compagnie sowa- 


n'iise: %8 ans ? mois 11 joure de services, 


dont 3 ans de majoration pour mobiisa- 
ton 

Guente abrietOlivier- Edmond}, adiminislra- 
teur en chef des colonies; 28 ans 4 mois 
4% jours de servites, dont 1 an & mois de 
mi) ion pour services civils hors d'Eu- 
M) 14 

Guiliume (Jules-Ernest-Emile). chef de bu- 


de gjasse d'administration générale ; 
#0 ans 5 mois 2 jours de services, dont 
5 ans 10 mots 40 jours de majoralion pour 
gervires Civils hors d'Europe el 5 ans pour 


1 [l 
mobilisaton, 


Locoul lre 


4irs postes, 


(Marie-Maximiien-Numa), receveur 
télégraphes et téKphones en 
rétraile à Madagascar; 47 ans 7 mois 
23 jours de services, dont 11 ans 2 mais 
:9 jours de majoration pour services civils 
hors d'Europe. 


Lapointe (Edouard-Paul-Nicolas), missionnaire 
supérieur de la mission de bschang (Came- 
roun); 31 ans de vie religieuse. 

Lég'ise (André - Victor - Joseph}, 
transporteur à Dolisie; 25 ans de 

profcéesionmelle, 


Liotard (Roger-Théodore), administrateur en 
ch colonies; 32 ans 7 mois 17 jours 
dont 6 ans 4 mois 13 jours de 


d'Eu- 


enirepreneur 
pratique 


‘1 des 


ln eprA o 
ac services, 


major nn pour services civits hors 
rope. 

Mounier Henri), ingénieur principal de 
ue classe des travaux publics des colonies; 
% aus 8 mois 19 jours de services, dont 


mois 11 jours de majoralion pour 
civils hors d'Europe. 


& ans 3 


services 


Peraldi (Severin), administrateur de 1re classe 
des co:onies; 45 ans 17 jours de services, 
dont 7 ans 1 mois 18 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe get 5 ans 
vour mobilisation, 

Pignolet (Maximin-Jules), commerçant, pré- 
sident de la chambre de commerce de 
Morondava: 44 ans 10 mois A jours de pra- 


tique professionnelle et de fonctions élec- 
tUvee, dont ? ans de majoraWon pour Mmobi 
Jisation 

Pos'el (Joachim-Joseph-Albert), chef de bu- 


reau de classe exceptionnele d’administra- 
tion générale des colonies; 41 ans 2 mois 
23 jours de services, dont 6 ans 3 mois 
3% jours de majoration pour services <€ivils 
hors d'Europe et 3 ans pour mobilisation. 


Prat (Léon-Jean-Andr), 
jre classe des oolonies; 43 ans 3 mois 
25 jours de services, dont 7 ans 10 mois 
3 joure de majoration pour services civils 
hors d'Europe et 3 ans pour mobilisation. 


Roux (Roger-François-Germain), æadministra- 
leur de ?e classe des colonies; 27 ans 8 jours 
de services, dont 3 ans 11 mois 149 jours 
de majoration pour services civils hors d'En 
rope et 4 mois pour mobilisation. 


Salin (Henri-Paul), administrateur de dr 
classe des colonies; 3S ans 10 mois 27 jours 
de services, dont 6 ans 2 mois de majora- 
tion pour services civils hors d'Europe et 

mobilisation. 


2 ans pour 
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administraleur de 





Conditions que doivont remplir 
les Gouttes de lait. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret du 91 avril 1915 relatif à la ré- 
elerventation des ærèches, «ks pouponnières, 
des consullations de nourrissons et des Gouttes 
de lait, et notamment les urticies 10 et 15; 

Vu l'avis du conseil permanent d'hygiène 
sociale (cominission de l'enfance), 


Arrûte : S 
Art. fer. — Les établissements définis à 
l'article 10 du décret du 21 avril 1915 doivent 
répondre aux c<ondilions suivantes :- 


Locaux. 


Art. 2 — Toute Goulle de lait devra dis- 
poser d'un local comportant au IMGInS : 

Une partie réservée à la réception des bi- 
dons de lait; Ÿ 

Une partie réservée à la préparation et à fa 
stérilisation des biberons; 

Une partie réservée à la distribution des 
biberons aux bénéficiaires et aux personnes 
chargées de leur livraison à domicile et aux 
dépôls prévus à l'article 8, cette distribution 
élant faite de préférence à travers un gui- 
che! ; 

Une parlie réservée à la récupération des 
biberons vides rendus par les usagers el au 
netloyvage des bidons de lait. 

L'entrée de l'établissement sera interdite à 
toute personne étrangère au service. 

Art. 3. — Si la Goutle de lait a plus de 
500 rationnaires, elle devra disposer, en outre, 
de dépôts répartis selon les commodités du pu- 
blic qui la fréquente, Dans ces dépôls se fe- 
ront les distributions des biberons et leur 
récupération, chaque dépûür desservant le pu- 
blic dans un secteur déterminé. 

Art. 4. — Le sol, les murs et les tables 
seront lavables «et doivent être maintenus darts 
un état constant de proprelé. 

L'établissement sera alimenté en eau gpola- 
ble <t comportera des W. C. el des lavabos 
à l'usage du personnel. 

Toutes précautions seront prises pour éviler 
la présence de rongeurs et d'insectes, 


Matériel. 


Art, 5. — Le matériel devra être suffisant 
pour satisfaire aux exigences formulées aux ar- 
ücles 8 et 9. 

En aucun <as ne saurait être considéré 
comme suffisant le matériel d'une Goutte de 
lait s’il ne comporte pas des biberons, des 
capsules d'aluminium pour oblurer ces bibe- 
rons, une machine automatique ou des appa- 
reils à main pour serlir ces capsules, une 
machine à laver les biberons, des paniers à 
biberons munis de numéros métalliques, un 
autoclave, 

Si be lait n'est pas utilisé dès sa meeption, 
il sera prévu pour sa conservation une cham- 
bre froide où il séjournera à une température 
inférieure à + 6°, ou de préférence un bac 
à eau glacée à une température inférieure 
à + 1° et dans lequel des hidons seront im- 
mergés. 


Lait utidisé et opérations pratequées. 

art. 6. — Le Jait reçu dans les Gouttes de 
lait devra provenir de fermes sélectionnées. 
Cette sélection sera basée sur des conditions 
jugées satisfaisantes de Ja production du laît 
et de d'état sanitaire des femelles produc- 
trices 

art. 7. — Il devra être livré en bidons 
piombés permettant d'identifier l’étable dont 


il provient, 








| application de la loi no 48-1363 
Aus, 


tuberculose, de mammite et de toute affection 
susceptible d’altérer da qualité du lait. 
Sans préjudice des dispositions résultant des 
arlicles 3, 4 et 5 du décret du 25 mars 1924 
portant règlement d'administration publique 
our lapplicalion de la loi du {er août 1905 sur 
à répression des fraudes en ce qui concerne 
le lait et les produits lailiers, le lait utilisé 


| devra, au moment de Son utilisation, répon- 


dre aux conditions suivantes: 

Caractères organoleptiques normaux, en pari 
ticuler, absence de saveurs æet d'odeurs amor- 
males pouvant êlre due à une altération du lait 
ou à ure alimentation défectueuse de la vache 
laitière ; 

Teneur en matières grasses supérieure à 30 g 
par litre; 

Acidiké 
Dornic ; 

Propreté à l'épreuve de filtration sur ouate. 

Des analyses fréquentes seront pratiquées 
afin de vérifier la conformité du lait reçu à 
cs norrnes. 


Art. 8, — Chaque séance de stérilisation 
devra durer moins de deux heures, ce temps 
s'entendant depuis le début du remplissage 
des premiers biberons jusqu'à la fin &e la 
stérilisation des derniers biberons qui seront 
slérilisés. 


Art. 9. — Les biberons seront préparés À 
parlir de lait, eau, sucre et éventuellement 
autres composants tels que laits spéciaux, 
farines, elc. dans &Ges proportions fixées par 
ordonnances médicales, puis capsulés et sté- 
rilisés à l’autociave. 

Les températures adoptées pour la stérili- 
salion el leurs durées d'application correspen- 
dront à l'un des procédés suivants: 


lôtale inférieure ou égale à 18e 


a) L'autochave est porté à 110, maintenu 
trente rainutes à celle température, puis 
éteint. Aussitôt la pression à Flintérieur de 


l'autociave revenne à la valeur de la pression 
atmosphérique, on.relire jes biberons et on 
tes refroidit seus un courant d’eau froide; 

b) L'auloclave est amené à 405, maintenu 
Auärante minutes à cetle température et 


| éteint, Aussilôt la pression à l’intérieur de 


l'appareil revenue à la valeur de la pression 
alimosphérique, on relire les hiherons et on 
les refroidit sous un courant d’eau froide; 

c) L'auloclave est amené à 105, maintenu 
quinze à vingt minutes à celte température, 
pe 6teint, Le refroidissement s'opère ensuite 
entement selon les usages adoptés par Ka 
direction de l'établissement, l'efficacité du 
procédé élant démontrée par les analyses pré- 
vues ci<lessous. 

Quel que sait le procédé employé, le direc- 
teur départemental de la santé devra faire 
procéder à des analyses bactériologiques pé- 
riodiques pratiquées chaque fois sur plusieurs 
biberons avec cultures en atrobiose et en 
anaérohiose pour vérifier la stérilité obtenmwe. 
H devra, en outre, s'informer des bons cflets 
cliniques de la pratique adoptée. 


Art. 10. — Tout le matériel utilisé, y com- 
pris la tuyauterie s'il ‘y a lieu, sera lavé 
après chaque séance. 

Ce nettoyage sera pratiqué comme suit: 

1° Rinçage à l’eau; 

20 Lavage avec une solution de carbonate 
de soude à 2 p. 400; 

3o Désinfection avec une solulion au 1/20 
d’eau de javel du commerce titrant 12°; 

4° Rinçage très soigneux à l’eau potable. 

Les biberons récupérés seront nettayés 44 
la méme façon. 


Persurnss. 

Art. 11. — Toute personne admise à tro- 
vailler à litre quelconque dans une goutte de 
Jait doit avoir été immanisée contre la variole, 
les fièvres typhoïdes et paratyphoïdiques A et 
B, Ja diphtérie et le tétanos dans les conditions 
fixées par l'arrêté du 19 janvier 1949 pris en 
du 27 août 

et sauf dérogalions accordées cenfor- 
mément aux arlickes 3 et 11 de l'arrêté du 
49 janvier 1949, 


4 








Inaxin 

Art. 
lu m 
Popula 
sent a 


Fait 
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Elle devra, en outre, faire la preuve qu'elle | art. 3. — I] sera tenu compte, pour l'éta- 
a subi depuis moins fr pre pa un examen ! Modification de l'arrêté du 3 mai 1946 fixant blissement d | : ectorale, des pharma 
noi : ’ eil respiraloire e elle | : : ridte dis. Se GDS 34% > Ë 
md Es de LBule affection Inbcretlense. | !°3, modalités des élections à l'ordre natio- | {i67s réulirement jnvrri's aux tableaux de 
est inde 4 s Fe re A] i ordre à la date du {*r juillet 1919 
Un examen de l'appareil respiratoire, effectué | nal des pharmaciens. AU be; Ÿ te s 
par un médecin phlisiologue des services | - Ari, Le Le président du conseil général de 
antituberculeux, sera exigé deux fois par an. L | l'ordre des p' armaciens et le chef du service 
| Le ministre de la santé publique et de la | central de 1! irrmacie, sont chargés, cha- 
art. 42. — Après une maladie contagieuse, | popula'ion, cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
4 » de à . ( t rroté L cor htig ! , 
aucun membre du personnel ne pourra re RS RCE r adit Sotant L. t à , qui sera publié au Journal 
prendre son service qu'après les délais d'évic- | PA. L ge re het , ee. DUSIRER, PR iel de la République française 
{ion d'usage ou si deux examens successifs, complété. par la oi tu 8 a\ til i Fan rant Fait à Paris, le 6 août 19:9 
it jours d'intervalle ont démontré qu'i PIECE Par IA IOI AU & a\ PAU ASSUTSN 1 M RES 7 
à huit jours d'intervi t ontré qu'il la représentation de l'Algérie au conseil n- Pour le ! st 


n'était plus porteur de germes, 


Art. 143. — Nulle personne ne pourra diriger 
une Goutte de lait sans l'agrément du direc- 
teur départemental de La santé. 


Cet agrément ne pourra être donné qu'à 
une per-onne titulaire du diplôme d'Elal de 
puéricullure prévu par le décret du 13 août 
4917. Toutefois, pendant une durée de dix ans 
à partir de la promulgation du présent arrêté, 
il pourra étre donné par dérogation à une 
personne ne possédant pas ce diplôme, mais 
possédant un diplôme d'Etat d’infirmière hos- 
pitalière, assistante sociale ou sage-femme, ou 
une autorisation d’exercer la profession d'in- 


firmière, assistante sociale, en applicalion de 
l'article 13 de la loi no 46-620 du 8 avril 196. 
Cette dérogation ne pourra être accordée que 
par le préfet après avis du directeur dépar- 


temental de la santé et pourra être subor- 
donnée à des conditions de stage dans un 


organisme choisi par ce dernier. 
Art. 1, — La directrie de la Goutte d> lait 
sera parte sous le contrôle d'un médecin 


esponsable. 


Mesures administralives. 


Art. 4%. — Dans tout@ Goutte de lait devront 
être leuus notamment: 


a) Un livre journal indiquant chaque jour 
les noms et adresses des enfants suivis, avec 
mention de leur qualité d'assistés ou de non 
assistés et de bénéficiaires ou non bénéficiai- 
res des prestations de la sécurité sociale et 
mention du nom et de l'adresse: du médecin 
praticien ou de la consullalion de nourissons 
ayant adressé l'enfant; 


b) Un fichier comportant aulant de cases 
que de régimes et dans lequel seront classées 
selon les régimes “les fiches établies pour 
chaque enfant, chàäcnne portant son rom, son 
adresse ct les dafes de changement de régime ; 


c) Un registre portant les comptes rendus 
datés des analyses de lait prévues à l'article 7 
et à l'article 9. 


Art. 16. — En aucun cas, un enfant ne 
saurait bénéficier de la distribution des bibe- 
rons par la Goutte de lait sans une ordonnante 
délivrée par le médecin de famille ou par le 
médecin d'une consultation de nourrissons. 
Celte ordonnance doit être renouvelée chaque 
mois et préciser le nombre quotidien de bhi- 
berons, leur composition exacle en lait, eau, 
sucre, et éventuellement autres composants 
tels que farines, laits spéciaux, etc. 


Art, 17, — Les Gouttes de lait sont fournis- 
seurs de lait hygiénique au sens de l’article 4 
de l'arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 12 septembre 1947. 
Elles pourront passer convention avec les 
caisses de sécurité sociale dans les conditions 
prévues à l’article 6 de l'arrêté sus-indiqué. 


Art. 48. — Des dérogations temporaires aux 
prescriplions du présent arrêté pourront étre 
accordées par le directeur départemental de 
la santé pour les Gouttes de lait déjà en 











tral de la 


section « A », 


Vu l'arrêté du 3 mai 1916 fixant les moda- 
lités des élections à l'ordre national des phar- 
nacions, 

Arrêie: 

Art. 4er, — L'article 3 (S$SS$S 2 et 3) de l'ar- 
rèlé du 3 mai 1946 est ainsi moditié 

« Dix jours au moins après leur élection, 
les conseils régionaux intéressés se réuniront 
pour désigner les neuf pharmaciens d'officine 
prévus à l'article 11 de l'ordonnanre du 5 mai 


1915 complétée par la loi du 8 avril 1916. 

« ]] 4oit y avoir un intervalle de vingt jours 
au moins entre la date de 
tions et la date des élections pour la désigna- 
tion des membres du conseil national de l'or- 
dre des paarmaciens », 


: 1 


Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 5 est 
supprimé et remplacé par l'alinéa suivant: 


«a Le président du conseil résional de l’ordre 
adresse aux pharmaciens de la région quinze 
jours au mo'ns avant la date fixée pour les 
élections deux enveloppes d'un modèle spécial 
destinées à être utilisées pour le vote ». 

conseil 


Art, 3 — Le président du 
de l'ordre dés pharmaciens et le che 


ñ \ 
national 
{du ser- 


vice central de la pharmacie sont irgés de 
l'exécution du présent arrèté. 
Art. 4 — Le présent arrété sera bijé au 


Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le % août 1949. 


PIERRE SCIINEITER, 





Date des élections pour le renouvellement des 
membres des différents conseils de l'ordre 
national des pharmaciens. 


em 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 5 mai 195 portant ins- 
titution d'un ordre national des pharmaciens, 
compléiée par la 3 avril 1916 


loi du 8 assarant 
la représentation de l'Algérie au conseil cen- 
tral: « A », et nolamment les arlicles ©, 11, 


42, 13, 14 et 16; 


Vu l'arrêté du 3 mai 1916, modifié par l'ar- 
rêté du 4 août 1949, fixant les modalités des 
élections à l’ordre national des pharmaciens, 
et notamment l'article 3, 


Arrête : 


Art. 4er. — Les élections pour le renouveile- 
ment des membres des différents conseils de 


| l’ordre national des pharmaciens dont le Iman- 


fonctionnement, Les organismes bénéficiant : 


‘de ces dérogations devront toutefois mettre 
leurs installations en conformité avec les dis- 
bositions du présent arrêté dans un délai 
Maximum d'un an à compter dudit arrêté. 


Art. 49 — Le directeur de l'hygiène sociale 
‘1 ministère de la santé publique et de la 
bopulation est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

PIERRE SCGHNEITER, 


++ 








dat est arrivé à auront fieu aux 
dates ci-après: 
Conseils régionaux de la section « A », le 


lundi 7 novembre 197, à neuf heures. 


expiration 


Conseils centraux des sections B. C et D: le 
lundi 21 novembre 1919, à neuf heures. 


Conscil national de l’ordre des pharmarciens, 
le lundi 12 décembre 1919, à neuf heures. 


Art. 9. — Il sera procédé par les conseils 
régionaux à l'élection des pharmaciens d’of- 
ficine membres du conseil central de la sec- 
tion « A » dont le mandat est arrivé à expi- 
ration le lundi 21 novembre 1919, à neuf 
heures. 








pa s4ion 4 
Le chef de cabinet, 
ROGER GOUINGUERNET. 


+ & &- 








Exercice de la pharmacie et organisation des 
professions pharmaceutiques dans les dé 
partements d'outre-mer. 





Rectif {au Journal ofJiciel @u 13 juillet 
1919: 
Page 6863, 3e colonne, 42e et 70° ligne, et 
page Gsüit, dre 4 nne, 13° et 36e ligne, au lieu 
GC: « EX *e de la pharmacie », lire: « Or. 
ganisation des professions pharma Uques 
Page 6861, 1re nne, 63e ligne : 2e co onne, 
20e et 5e ligne. 3e colonne, tre ligne, aû lieu 
de: « Organisation d $ professions pharma- 
ceuliques », lire: « Exercice de la pharmacie …4 
Page GS63. 3e colonne, 62e ligne, au lieu de: 
V nent Maric-Galante », lire: « el 


«et évi l 
de Pointe-à-Pitre ». 





+-0+- 


Inscriptions sur la liste des latoratoires 
d'analyses médicales. 


Journal officiel du 31 juillet 
2e colonne, 3e ligne, au lieu 
Aude) », lire: « Nogent- 

( ) »; Jle ligne, au lieu de: 
laboratoire de M. Boucher (Jean), doc- 
teur en iméderine », lire: « Le laboratoire de 
M. Baucher (Jean), docteur en médecine »« 


+0 +— 


seine 





Modification de l'arrêté du 25 mai 1948 relatif 
aux conditions d'installation et de tonction- 
nement des sanatoriums pour tuberculeux 
pulmonaires. 





Reclificalif au Journal officiel Au 31 juillet 
1949: page 748X, 1re colonne, article 3, 2° ligne, 
au lieu de: « du présent décret », lire: « du 
présent arrété », 





+0 — 


Directions départementales de la population, 


Par arrêté en date du 11 août 1949, 
M. Senhadji (Clément), commis principal à 
la direction départementale de la population 
du Nord a élé révoqué de ses fonctions, ave 
suspension des droits à pension. 


@ @ + 





Hôpitaux psychiatriques, 





Par arrêté en date du 20 mai 1919, M. le 
docteur Eissen, médecin directeur de l'hôpital 
psychlainique de Slephansleld (Bas-Rhin), est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 31 mai 1949. 


+0. 
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Ces navires seront exempts de la taxe pour Go 5 F par quintal sur les huiles 
le temps restant à courir jusqu'au 31 décem- | libles en vrac et touies marchandises autr.s 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, bre après avoir payé, au cours d'une mème | que celles déjà comprises dans les class 
anni depuis le #er janvier, 4#4 F par ton tions céde Son pourvues d'une en élonpe 
’ J smhatison » p Te ‘A! tuer 
0 d ; 7 ME e netle 1égale. ou empDailase de Manicre à COonstutuer ul - 
DES TRANSPORTS ET DU TOURIS! TO .: 
RE e l avir de tou les au pro 19 a) 3 F par hectolitre sur les vi ordi- 
11] u cours d'une même antie naires et ices mouts de vendanges mu 1 
Relèvement et affectation des péages perçus | pa auront déjà payé 9% 1! soufre ; , 
au pori de Sete au profit de la chambre de ï eau de iauze netle égale seront b) 28 F par hectolitre sur les mistell 
commerce. exernimts de ia taxe our te ternps à courir de fruits ou de kégumes non € oncentrés, 
jusqu'au 51 ch bre de liqueur et autres boissons ferment! 
En tres que les vins ordinair 
La li raval [ di fral Sont exeMmp de ce péa ep €) 90 F par hectolitre sur les aleooïs, « . 
! | fat ! é . . 
art uu uri<trit { t { d'Ela d de \ie litueurs € « tres | sson ‘ 
Ù r fo TL: navires de gemerre cet les bâtiments : on à Lee, d%e L, et auir: Loi JU5 ui il ) 
üti e, ré . } lenonmées. 
\ loi du 9 ril 1898 de servi «Hs idininistrations de FElat; t Lan 
1 V va , RARES | *s Pmbhailagzes contena es sons 
db | jo Les navires affectés au pilolage cu au es emballages conlenam les boisson 
d: cs de Coin EN RE nommées au ;° sont exempts péage. 
Vu la loi du 23 février 1911 concernant la CHU : 
I de péages d les 1 taritirne 3e Les bâtiments naviguant au bornage ou Transbordement et transrt 
et le cret du 26 avril 191 ] pour ppli- | faisant Ia pèche côtière; f à FER DL... 
ca de cette loi, w Les bâtiments de navigation intérieure; 2 taxes perçhes à l'entrée sant réduiles ds 
os Un | 93 dé 103 et le décret ÿ dv te : "à moilié pour es marchandises et anima 
Vu la loi du 23 décembre 1! } et le € I £ sé es che forcée et d'une : Ÿ 
du 26 décembre 1912 qui ont tilué, au port 9 Les vhs Br ais Res JDE expédiés en transpordement ou en tra i 
de Séle. des péages E. rofit de la chambre | Mäniére sén'rale, Ceux qui ne font aucune ia condilion, dans ce dernier cas, que l'expe. 
de : nerce de cetle ville: opération commerciale. dition soit [aile directement à destinalion de 
Vu Les décrets des 21 juillet 1904, 13 octobre l'étranger 
4905, %4 février 1943, 10 avril 1924, 5 mai 1920, 
dt aout 1930, 29 août 1956, | arrôiés interrmi II. — TAXES SUR LES MARCHANDISES ET ANIMAUX à 
nistériels des 27 mars 1942, 22 mars 1946 el R — Péages applirables aux marchandises 
x de = modif . 4 + mb ées. 
le 1% mai 1947 qui ont modifié et fusionné A. — Péages applicables aux marchandises emmbarquees 
les 1 as $ susimentionnes ; LÉVEUE débarquées ou tr'ansbordées. to 5 F par tonne métrique sur les argiles 
Vu les dél'béralions du 11 mai 1918 et du et terres réfractaires, asphates et bit LE 
91 mars 1949, par lesquelles la chambre de : d er Sr our gré vins phaites et bilumes na- 
‘ 919, ! jo 7 F par tonne métrique sur les produits | turels, baryle, kaolin, spath fluor, bauxites et 


connnerce de Sèle a demandé un nouveau re- 
lévement du taux de ces péages; 

Vu le dossier de lenqguète ouverte sur 
celle demande et notamment l'avis du 29 juim 
4018 de la commission permanente d'enquête 
du por! de Sète ; 

Vu je dossier de l'enquête ouverte sur ie 
projet d'affectation des péages anx dépenses 
éngaudes par la chambre de commerce pour 
l'organisation d'un service de surveillance des 


quais el de protection contre lincendie au 
port d sèle, et notamment l'avis, en date 
du 9 mars 1949, de la commiss'on permanente 


d'enquête du port; 

Vu le dossier de l'enquête ons 
projet d'affectation des péages aux dépenses 
incombant à Ja chambre de commerce an 
litre des travaux de reconstruction du pont 


certe eur le 


Ges Moulins, an port de Sète; 

Vu l'avis, en date du 6 dé‘embre 1948, du 
ministre de la marine marchande; 

Vu l'avis du sreréttaire d'Etat aux affaires 
économiques en date du 950 juin 1949, 

le ni : 

Art. fer, — Le tarif des péages aetuelie- 
ment perçus au port de au profit de ia 
chambre de commerce de celte ville, en vertu 
de Parrété interministériel du 19 mai 1947, est 
remplacé par le tarif ci-après: 

] TAXI R LES NAVIRES 

Péag ipplicables dat ke limites indi- 
quées aux paragraphes À €t B ci-dessous à 
tous l°s navires français on étrangers entrant 
chargés où venant pret harge: 12 F par 
lon! 1 de jauge nelt: €. 

Celle taxe sera réduite: 

jo A G F lorsque le nombre cumulé des 
tonnes métriques des marchandises embar 
quées, débarquées ou transhordées est égal ou 


inférieur au quart du nombre exprimant la 
jau e netle légale a 

2e À © F pour les navires de 
nances qui embargwent ou débarquent des 
hydrocarbures an poste d'accostage annexe du 
port de Sèle silué en mer, à l'Est de la plage 


k- utes 


prove- 


de Frontignan et relié par sea line à la raffii- 
ne! de Ja Compagnie industrielle des pe 
{roles 

A Les navires en provenance de l’Algéria 
ou de la Tunisie, c'est-à-dire ceux qui, au 
cours de leur voyage, n'ont touché que des 
ports algériens où tunisiens, payeront Ia (axe 


à raison de: 


a) 12 F par tonneau de jauge nette légaie 
s'ils n'ont pas déjà payé depuis le 4er janvier 
% F par tonneau de jauge nelte légale; 

b) 6 F par tonneau de jauge nette Kgale 
ei, au cours de année depuis le fer janvier, 
ils ont payé 
légaie. 


é 96 F par tonneau de jauge met! 


pétroliers en vrac 





î 


respectivement repris au 
tarif des douanes du ne %%2 à 336 C débar- 
qués au poste d'accostage en mer relié par 
sva-line (annexe du port de Sèle); 


90 10 F par tonne métrique, sur les mar- 
“handises en vrae, lPexceplion ges produits 
pétroliers repris au premier alinéa précédent, 
les fruits frais, secs on conservés, des huiles 
comestibles, transporlées en 


des hojise ns 


vrac, repris respectivement aux, 4°, 9°, 6e el 
19 aiinéas ci-après; 

30 20 F par tonne métrique, 

a) Sur ies emballiges vides; 

b) Sur toutes marchandises à nu ou sim- 


pleunent lifes; 

ec) Sur les marchandises dénommées ci- 
après, emhalkes où en i 
Arachiles,. 
Bitumres. 
Caurbonale de 
Caroubes, 
Caslines. 
Céréales et leurs 
Chanvre, lin, jute, 
Chaux el ciments 
Chlorure de polassium. 
Effets el 
E 


colis : 
chaux. 


soude ei de 


farines. 
bruts ou taillés. 


ohiets mobilicrs usag 
rais chimiques et orga niques engrais 
COHIDUSES, 

Extraits tannants tirés des végétaux. 

Grignons d'olives. 

Gruaux, semoutes en gruaux et autres pro- 
dui indaiogues. 

Houilles, ke:, agselomérés, goudron de 
houille, brai aninéral végétal, charbon de 
bois, bois à brüler 

Légumes secs et leurs farines. 

Noir animal, végétal et minerai. 

Oxvdes de fer et ocres (à lélat naturel, 
broyés ou pulvérisés). 


Pierres et lerres servant aux arts et méticrs, 
y compris terre d'infusaire « Kieselg guhr » 
ponce brute ou pulvérisée. 
Produits de pétrole non dénommés, produits 
bitumcux. 
Sel marin. 
Sisak 
Sons et remoulages de céréales et légumi- 
neuses, 
Tourteaux et drèches:; 
io 6 F par quintal brut, en vrac où en 
colis, sur les agrumes, baies comestibles, ba- 
nanes, figues, fruils à coque et à noyau, 
qu'ils soient frais, secs ou conservés; 


59 235 F par quintal sur les jus de fruits 
Kgumes concentrés ou sucrés et les 


S'1"rre die raisin; 





lous aulres ininerais, hu uilles et cokes, buis 
cu gruines où £sCié, transportés en vrac; 

8 F par tonne mé trique sur les produ ts 
pétroiiers: . 

3e 25 F par hectolitre sur les alcoo!s, eaux. 
de-vie, liqueurs et autres boissons aicooliques 
non dénommées; 

1° 20 F par tonne mKtrique sur re Mar 
chandises autres que celles désignées 
dessus : ® 

5% Fulailie vide en retour ou allant au rem- 


plissage : 
a) 3 F l'unité sur les fûts de plns de 500 |: 
les fûts de moins de 


b) 1,50 F l'unité sur 
500 |: 
€) 0,5 F par her! 


ôlitre de contenant sur 


les rantainers vides. 

M. — Péages applicables au trafic de cabotuye,. 
Par dérogalion aux dispositions qui prévè- 

dent, Seront: soumises à une taxe uniforme de 


ine ou fraction de tonne les im 
Oo 4 destil iation des 


40 F par to 
chandises en provenance 


ports francais de la métropole, y compris 
Gorse, à lexceplion des prod! its pétroliers 
on vrac, respectivement repris au tarif des 


douanes du ne 932 à 3% CG (ces derniers pr 
duits acquiltant les taux prévus au paragra- 
phe A4, 1° ct-2o, ci-destus). 


D. -— Péuges applicables aux animaux vivants 
ou aballus entrant ou sortant par mer 


fo 50 F par tête pour les espèces bovine, 
chevaline, asine, porcine et cameline: 
0 {0 E par têle pour les espètes ovine, ca 


prine 6! canine; 
30 100 F par tonne pour les animaux alat- 
us. 


FE. — Dispositions générales 


Lcs taxes de péages sur les marehandi-es 
seront perçues par lonre, quintal ou hu 
litre, par espèce de marchandise et par a:t. le 
de déclaration, Les fractions de tonne, de 
Aquintal où d’hectolitre étant décomptées pour 
une tonne, un quintal où un re |“ 

La définition de l'espèce des marchandises 
sera celle donnée par le no 125 des observi 
lions préliminaires du tarif des douanes. 


ef particulières. 


Sont exemples des péages précités: 

fo Les marchandises appartenant à L'Etat 
et à ses services non autonomes 

2 À l’embarquerment seulement, toutes 
marchandises mises à bord des navires poul 
leur avitaillement; 

3° Les marchandises ou objets de toute na 
ture embarqués sur les navires affectés al 
pilotage ou bornage, au remorquage, à la 
pêche où à la navigation de plaisance; 

4e Les colis postaux, 
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du chemin de fer. En sont toutefois exrentés | Vu l'arrêté du 15 avril 19% approuvant un 
HE e— TAXES SUR LES PASSAGERS les stiours dans es porls rrivés des usines | nouveañu Fr element pour le transport des tua. 
“+ ° aus À © Fer de l'élanz de T! | tières dangereuses par chemins de fer, par 
LE TE » à la sortie: 60 F par pas- | de l'élanz de Thau i £ ; 
A ] eniree comme à a > ie 6ù 1 ] P Les taux sont réduits de maitié nour les ! voies de terre et nar voies de may galton inté- 
sazer, quelle que suit la classe. ee of D. 0e re : dede SP pl Er 5 
Réduction de 50 p. 100 pour les passagers yat déni Bateaux amérres au Mêlé SNL | TIEUFÉ, 
cn croisière. cms Vu l'avis de la commission instituée par le 
à x n'est perçue: Sont exonézés de la taxe: dévret du 2? fer M" Lui, 
Aucune taxe nest perçue: 1 Ês = L 
ra r les militaires frençais et permission- 9. AOARGUERTS QUACRES EN PUELS dé | 
: a) Sur ST cor ot ns el pr Les bâliments el engins appartenant à l'Etat | Arré le 
ca naires Mu: >» BE , LS . € iffectés à Lexploitat on, à ent “1 vu à d : 
18 b) Sur les enfants au dessous de trois ans; 1 iméliot o d rt: | | Arc Le règlement du 215 avril 1945 
: . ers À ‘UTrS ) Istres 111 e “ pc s dut L , Fe 1 tr cn Î ." , 
F: C sur les passaeut L. à ISi0n1 à qu Les bâlitments de & - rar.t à la he pou le tra les mat 5 «<tangereuscs 
à descendent à terre pendant moins d'une jour- : = difté de là nm bre suivante 
E TS ES »p sur le ame NAVII Lier | ; . s 
; & ‘ur réenmbarquer ur 1e tieémie navire. | 
née pe s Art, 2, — La perceplion des es fisés | 1° Al ?, ajouter 
Ë F * à l'ai e {er i-dessus est com i à a | « Cr & res ca ul nt 
JV. — TAXES DE SÉJOUR chambre de comm le Côte | 15 404 re Ÿ dr rm D o- 
A. — Tares sur les marchandises débarquées. | duit en être affecté tant X ©! ns 3 | ! és à 1e 
pe cuiierement cx ractées ir cette h e, | b\ 1 ’ 
Les marchandises débarquées Séjournant au | en vertu d'actes antérieurs, pour Les U Es : - de ( er au 
‘ 1 “ _ ‘ | N ' t os NW 144 4 y ° 
| dela d'un délai de franchise de onze jours | du port et lé développeme de l'o | - : on A 2 ÉS - . " 
de sur les terre-plelu el {| à ; dy dre au pu pi qui Jui 4 t | i le À _£e (2 | x» Pa it À remplacer le para- 
| dogpaine puise au port situës devant les sur qu aux charies noureie àa*suIn 3 pur € | eraphe 1 à » suivant 
8 faces d'eau définies par du 31 mars D'une part, au titre de sa partie p aux Le ; G 
ù 4920, à l'exclusion des du domaine | travaux de reconstruction du pont des Mou- « 1, — Le uatières des groupes 15.203 
; a tb! * couimises au régime 1€ l'occupati Qu: lin< au por! de sè (] h0s | « à . 45.49% (carbure de 
4 É tem raire à titre précaire et révocabie, ou L'autre part, pour l'organisation, au port de | calcium) el 11404 (siliciures de calcium) se- 
8 “4 concédées à la chambre de commerce de | Sèle, d'un service de proteclion € re l'in- | ro et s dans des récipients métlaili- 
# Chte, seront soumises à une taxe de séjour | cemdie et pour Fétablissement de clôtures pro- | ques étanches 
* ont de taux maximum est fixé comine Ssuil, | visoires des qua's ” 
. pi et en particulier au service des emprunts |‘ es 
8 + + môtre carré ou par fût, quelle que | qu’elle serait autorisée à contracter pour faire « 8. — Le si re de calcium en Morceaux 
% Un à ” Se L" PRET & ñ farce à "ps lient 4 # 15.#0% à pret} éscailement être {ratspo té 
< iance, chaque Iuüt ou pipe est ice à ces OJHSAtUINS, Be D HT > aoû à süge ( 
4 3 co ri comme occupant une superficie Art, 3. — Les taxes fixées À j'article 4e | 0 VrAC Par Waigon COMPISE ©, 
Le ‘ l e ca de > : À 1 ss rer >. nn Ve + ‘ jou S 30 Dans l’arti , N°9 remplace: le pri mier 
el an delà du dixième jour de stationnement | apres ja pup:lcalion qu present arrck 1 aragraphe par le suivant 
©] nn: xoiration du déiai de franchise, les | Journal officiel de la République française. : 
É niraiiQ] LP À ct , 5 l : da nl D re qqn 
taux ci-dessus seront doublés. Fait à Faris, le 11 août 1919. 18 le la sous-classe 1 sh. 
ts par \ à la deuxième catégorie, à la troi- 
. Le ministre des travaux publics, |ijgme catégorie @t aux groupes 15.401 et 15.404 
B. — Taxes sur les navires, bâtiments des transports et du !t Le, « L 23 w190 couverts 
10 ? ] } h »  # 3 u , E à 
‘ et bateaux de navigalion intérieure. CHRISTIAN PINIAU, 10 S OUV4 » nt f 
Les taxes de séjour sur les navires, bâti- Le secwlaire d'Etat au commerce, « Ag 
ments et bateaux de navigation inlérieure, JULES-JULIEN 1° COIDONCIOE | STORE 2 pa les deux para- 
sejournant plus d’un mois dans « port seront —_ 00 — srdapues essous » * 
fixées ainsi qu'il suit, par semaine Ou frac- « 5. — Les chargements et dé-hargements 
In- tion de semaine au delà dun mois: ci Lai : de warans de «li e de calcium en mor- 
3 F par tonneau de jauge brule pour les neo du oliohwe: de eines dons 10 eaux (eroupe 15.404 b; en vrac, ne peuvent 
ts ensios de plus de 20 tonneaux de jauge brute régiment du 15 avril 1945 pour le trans- | fire fait: que sur les embranchements parli- 
ue énumérés ci-après: navires de commerce, ba- port des matières dangereuses (matières | culiers dans les usines 
teaux de navigation intérieure, bâtiments de dangereuses 1249, n° 10), à Les véhicules avant recu un charge- 
É “= . — F, he. " INC € ! 1 i pu 
I pêche ne se livrant pas à la péche côtière, PEL ment de « re de calcium en morceaux 
remorqueurs, bâtiments de servitude et en- si a ù = £O4 | nie want die 
ins flotterts- bates d one Le ministre des travaux publics, des trans- | (£roupe 15.405 b) en vrac, devront, après le 
flottants, bateaux de plaisance. æ ; : Î déchargement. être immédiatement nettovés 
É Les taxes ci-dessus sont dues pour tous | POris el du lourisme, er lé: déciinsislrs - ee de + = 
1e: 1 les navires, bâtiments ou bateaux séjournant Sur la proposition du directeur général des | ‘ : 
. dans les surfaces d'eau délimitées par l'arrêté | chemins de fer et des transports, Art. 2? — Le nornenrlalur£ aiphabélique des 
” du 31 mars 1930, ainsi que sur le canai de Vu l'acte dit décret no 263 du 5 février | matières est complétée par la rubrique ci- 
u Sète, la darse de -la Peyrade jusqu au pont 1912; aprls : 
des = = mm . = —— — 
id | — 
1 | 2 MINCE | 8 | » | 0 | 2 | 13 | 13 
ües ——— —— — | 











ke 995 |Siliciures de calcium contenant de 50 
à 10 p. #00 de silicium: 


a) En grains ou en poudre....s...s.| 1€ 013 4e 15.104 a! 151 249 » 218 350 25 256 318 
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039 
b) En morceaux ne pouvant passer 
ù au tâmis dont les mailles ont 20 mm 
? CP" PORN PEN PR RME JR le 343 4 15.4 b 151 349 315 48 | 250 Ha ol 356 37 
ï Pi] 579 
1 2 15 16 17 18 19 20 211 | 22 23 24 25 
Énsiittel en ne " = mm» a 








9% |Siliciures de calcium coctenant de 50 
à 7 p. 109 de silicium: 

le a) En grains ou en poudre....ss..,, 208 |364à 266! SS0 | 367 à 570 | 316 el 277! 81 à 586 IV 101 502 42 

de 309 1 a! 418 126 
ir 001 à 363 419 

b) En morceaux ne pouvant passer 
$ au tamis dont les mailles ont 29 mm 

Fvae de CôtÉ.....sssssococcrossospessre see 50 261à 5C6| 980 |267 à 270 | 36el 277! 581 à 286 IV 401 402 429 12% 

399 «oi a! 418 125 

- 361 à 563 - 419 
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À Fait à Paris, le 11 août 1949. Pour le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et par délégation: 
ce Le secrétaire général aux travaux publics, 
: E. DOMGES, 
p nids NOTA, — En raison de son importance, le règlement approuvé par l'arrêté du 45 avril 195 n’a pas été inséré au Journa! officiel. 
s aù M est en vente à l'Imp. merig nationaie. 


} 
à la PvvSs 














ps 








8202 








JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Août 1949 

































































| voie s de terre et par voies de navigation inté- 20 Au deuxième paragraphe de l’article 487 
Classement des hydrocarbures contenant des | zeuire, (matières de la troisième catégorie), ajouter: 
hormones végétales et additionnés ou non Vu l'avis de la commission instituée par le « Gr. 31.305. — 5 p. 100 », 

, Asi ièr - | décret 4 7 février 19: e oi 

d'un 0 toxique (matières dan { d février 1941, % A1 article 490, dans Le litre et à la pre 

gereuses 1949, n ). mière lisne du te xte, ajouter Le Gr. 91.30 et 

€ AE e compéter cet arlic le par le nota suivant: 

1 ia tran Ar! ue us Le règlem< nt du {5 avril 1945 « Nota. — Les récipients conlenant les ma. 
por st à . P Ur le ansporlt des .maticri $ lanisereuses tières du groupe 31.305 devront êlre munis 

d dit. à t modifié de la manière suivante: d'un système de fermelure agréé par décisio n 
chen y de ler et « 111 S fx éd: lo A l'article 482, ajouter le groupe 31.35 | du ministre des ravaux publics, des trans- 
nt “à ; : j-apri porls et du tourisme et réalisant une "parfaite 
1 1 1 si 1 1 , Lt d ; A 14 ° 
{o: Gr 05. — Hydrocarbures contenant des | 141 héilé ». 

Vu 1! | 194 hormonts végélales (ou autres produits pour Art, 2, — Ja nomenclature alph pe: 1e des 
fi { il ir ins po dés | l'agricullure) et addilionnés © non d'un | malières est complétée par la brique 
na tit Jjan£ \ de f p émulsiliant non toxique »; ci-après : 

1 2 3 4 5 le 1%; 8 9 10 11 12 
_— — —— — — —— nn - - | —— ——— ———— — — _ 
he Ds 

628 b Hydrocarbure ntenant des hormo \ {11 a 182 3e 31.305 | 311 iN7 _ _ Lu CIN 

La 4 ou à roduits pour 190 _ _ ou! "x; 
et add ou \ ém f (h 509 
toxiqu 
1 2 13 14 15 16 17 | 18 | 19 | 20 | 21 à 08 
— _ _ — ns en _ — —— —— | — H ——— —— . — 
OS Dis IHvdroc ré { int des hormon 511 139 à 41 17 à 021 023 512 | 224 à 530 x}1 15 à 16 | _ 
ta OÙ A1 “iuits po ‘7 yltur 
€! ulditio nl l'un ' fiant no 
to " 
U — nent _—_——— —————— _— tiens 
Fa \ Pa le 11 août 1919 
Pour le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et par délégation: 
- Le secrétaire général aut travaux publics, 
E, DORGES, 
fl NOTA, — En raison de son important le réglement approuvé par l'arrêté du 15 avril 1945 n’a pas été inséré au Journal officiel, 
1 est en vente à l'Imprirnerie nationale. ÿ 


Transport des insecticides liquides 
(matières dangereuses 1949, n° 93). 

Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins de fer et des transnorts, 

1 l'acte Len décret-loi n° 205 qu 5 févri À 
d9: 

Vu | & du 15 avril 1945 approuvant un 
nouveau réglement pour le transport des ma- 
tières dangi ISeS | { nins de fer, par 
voies de lerre €t par vo de navigation inté 
ricure : 

Vu l'a ‘16 du 16 lé 2 1 1916 reia if au 
tr: )I [en ecCuUcCIurs | ICS 

Vu l'avis d l ni i ins jée par le 
d« du 27 février 1941 

Ar » 

A le unique [ tex le la rubri 
n° bi de la norme \ipiia l] des 
mali du L « | \v 1935 
le rar rt CRE niaiiere 141)4 sU5 es! 
rem 1 ] lé Hvan 

Ge Inéecticides liquides, — Les liq 
d: [4 le C« il Di i \ dis 
1 l de I i 11 1 TUE { 
il Si à l non to / CFEL un 1 l 
classé dans le r n Ù 1t Être as 
mi! à ce 1liq | lique, essence 
Eninora nu i + Lorequ'ils s H 
à base d'huile anthi que, ils doivent éire 
déciares 3 ce nom, 

« En à lorsque le J les liquides 
ressortissant à la sous-classe HI a sont gmbal- 
dés conformément aux conditions prescrites 
par Abe re 192, {ls rent être déclarés 
comme insecticide liquide ménager ». 

Fait à Paris, le 11 août 1919. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par 
délégation : 

Le secrétaire général 
aux travaux publics, 
E. DORGES. 

NoTa, — En raison de son importance, le 
règlement approuvé par l'arrêté du 15 avril 
4945 n'a pas été inséré au Journal officiel. 
est en vente à l’Imprimerie nationale. 

—6- © © 
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Titularisation d'employés auxiliaires 





de l'Etat. 

Rectificalif au Journal ofliciel du 14 juin 
1919: page 5860, 2e colonne, au lieu de: 
« Pub (Eugène) », lire : « Pubert (Ga- 
briel, » 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Utilisation de l'électricité. 


l'industrie et du commerce, 


Le ministre d 


Vu la loi provisoirement appiicable du 
LS décembre 19410, relative à la réduction de la 
Colbontnalion de l'électricité, modifiée par 
la Loi provisoirement applicable du 31 décem- 
} 1952: 

Vu Ja loi provisoirement appliable du 
jer juillet 1913 relative à la répartition de 
l'&e S « 

Vu la 10! provisoirement applic able du 
29 Ju 1913 réglant le contrôle et la répres- 
sion des inf'a ‘tions en mälière de ré} partition 
des produits industriels, modifiée par l'ordon- 
lat du 2? novembre 1915; 

Vu le décret no 49-158 du 25 janvier 1949 
ortant fixati on des conditions de répartition 
des matières premières et produits industriels 
jour |a période durant laquelle les tâches de 


épartilion so nt encore indispensables; 
Vu l'arrêté du 29 juillet 1919; 
Sur proposition du directeur du gaz et de 


l’slectriité, 
Arrête : 
Art. 4er, — Le paragraphe 10 de l’article 3 
de l'arrôté du 29 juillet 1919 est annulé et 


remplacé par le suivant: 

« {4° Les dispositions de l'article {er ne s'ap- 
pliquent pas aux établissements industriels 
{ou partie d'établissements industriels) rele- 
vant de l'article 5 de l'arrêté du 1er seplem- 
bre 1911 ». 





(Le resle de l'article 3 sans changement.) 


Art. 2, — L'article G de l'arrêté du 29 jui 


let 1919 est annulé et remplacé par le sui- 
van! : 

« Toutes les dérogalions individuciles, aux 
régimes définis ci-dessus, précédemment 


chef de cir- 
supprimées à 


accordées par les ingénieurs en 
conscriptions électriques sont 
partir du 22 août 1919 inclus. 


« De même, les altestalions antéricurement 
délivrées, par lesquelles les ingénieurs er 
chef de circonscriplions permettaient aux 


usines à feu permanent et aux usines à 
marche interrompue de bénéficier des dispo- 
sitions du paragraphe 19 de l'ancien article 3 
de l'arrêté du 29 juillet 1919, cesseront de 
porter leur effet après le 22 août 1919. 


« Pour ces usines, l'ingénieur en chef de 
circonscriplion électrique délivrera, sur de- 
mande motivée de l’abonné, une dérogation 


individuet!e permettant d'utiliser pendant un 
nombre d'heures limité une puissance. élec- 
trique réduite uniquement en vue d'assurer la 
seule marche des services de sécurité ou d’évi- 


ter soit des détérioriations de matériel, soit 
de graves perles de 


malières 2 a pen- 
dant les jour et heures où l'utilisation du 
courant n’est pas autorisée par l’article der du 


présent art ts. Le cas échéant, l'ingénieur en 
chef de cire inscription é'ectrique réduira le 
contingent mensuel accordé à l'abonné pour 


l'adapler à son nouvel horaire d'utilisation de 
couran!. 
« Toute demande de dérogati In obtenue 


pour un des motifs ci-dessus et qu'une vérifi- 
cation ultérieure révélerait inexact entraincra 
le retrait immédiat de la dérogation, sans pré- 
judice des sanctions prévues à l'article 8 
ci-après. 

« Toute dérogation sollicitée par un abonné 
pour tout autre molif ne pourra être instruite 
qu’à la demande expresse de la direction mi- 
nistérielle ou du ministère intéressé et po 
pourra être délivrée par l'ingénieu ir en chef 
de circonscription êlee rique que sur inétruc- 
tions spéciales données par le ministre de 
l’industrie et du commerce sous le timbæ de 
la direction de l'électricité. 

« Toutelois, une dérogalion totale est accor- 
dée de plein droit aux services publics d'in- 
cendie, de gaz, d'électricité, de transport en 
commun ulilisant l'électricité comme moyen 
de traction (à l'exclusion des télétériques et 
chemins de fer à crémaillères), aux services 
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de traction par l'électricité sur les voirs navi- 1. — Le décret du 18 janvier 1913 (validé 5 — Lorsque plusieurs générateurs sont 

"pe: u tes émetteurs de Ie rvliodtifu- , mnlAits + - 7 8 : ’ " sas . ” : … e - 
gab:es, aux 4 ne pe. où pr de À ra + fu el mplété par le décret du 5 septembre | soluiaires par construetion, par exemple s'ils 
sion nationale, aux si rvices de sécurité € de 1916) laissait en dehors de la réglerme in | se trouvent comporter des organes de « 1- 
signalisation des chemins de fèr, de la navi- | les générateurs d'a élylène dans lesquels la |! rité communs, l'ensemble de ces générateurs 
gation aérienne et de la navigation maritime, | pression est limitée à moins d'une derni-he: doit ètre considéré comme un € teur 
aux posies répereurs des lignes téléphoniques | lopièze. Le décret modificatit du %6 octobr unique pour l'a; ion du prôse règie- 
à grandes distances » 1913 étend le champ de la réglem itio nent 

urt. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 8 | Sans considération de pression à tous les gé- 
de l'urrèté du 29 juilet 19:9 est annué et nérateurs, à la seule exception des am ARS um en Se L 
remulacé par le suivant: « à fonctionner t discontinn » d la 

« Les mêmes sanclions pourront êlre prises œ k > Lhebe k - An 2) 
contre les abonnés qui auront oblenu une | * ee 6. — ] le de 1! MS ra la 
dérogation individuelle, par applicalfon du pr Seuls éc \n d \ \ | {I d'après | elle la 
mier alinéa du nouvel article 6 (art. 2 ci-des- | les petits appareils ‘ | - | et dem À 
sus), pour un motif reconnu inexact où abu-|les g teurs porta CT | pas tp r, 
sif, et contre les abonnés qui, bénéficiaires | charge en carbure. lunite g | | r le décan CX= 
d'une dérogation à queue tre que ce SM, sation ei dont la surveilla e | | ve li 1 lèrre les 
n'observeront pas les réserves qui y sont ins- | raison de leur grand nbre et « ‘ pré û 
écrites ». sémination, de rester inelfleace. on otera | I | | fait &ta I ra 

(Le resle de Farticle 8 sans changement.) qu'aucune exception n'a él ‘ en faveur | da la & | "e | le a 

‘ " Le présent arrêté aura effet à dater les générateur e à fo e \ I qui € | ir 

\r GE P sert af Là aura €ti du Î tinu à inpart la toujo L \ & n | , 

1, ») nant! « 
du 22 aout 191 pour justifier le issu) Ù gl 

Fait à Paris, le 13 août 1949. me! art. 5 t. 6, & der: art. 7, & 2) 

Le ministre de l'industrie Les dispositions des ï : ira 7 La « »n miximum en service 
et du commerce, graphes de l'article 10 du 13 jan tra a - e des ractéristiques 
Pour le ministre et par délégation: | ver 1913 relatives au laratio d'acei- | 4 ours d'acitri per 
Le chef dun cubinet, dents € à l’er quéle : utive continuent a Pp l s Ccioveée Qu p » ire 
URBAIY MANTET. aalureilernent d'« tre applic ibies (en ve: J de dmise à y lans l rpparet, hors 13 
CE l’article 1er, alinéa Go, dudit d et) à s f'un d I iva ou d ite 
+e+ les générateurs quels qu'e Qiel type et | autre a d ionnement 
la ‘harge Ce [| fixée par le Co teur 
ë : ! r, 
Composition des commissions parilaires de 2. — Dans un but de’ simolifica 1 est | Sous sa r ité, dans la limite les- 
discipline et de conciiation des explo'ta- apparu utile de fondre en un texte re sus d e el demie: e oit être 
tions minières et assimilées et modalités | jé. pos de kliq ) \ tant que marque 
2 : 2 H H , , . f ta 7 Le … » A 
des élections à ces commissions, d'usage et d'entretien afté ( d M E. L \ La eo 1 (S 2 € A 
k à la réglementation des appareils à pression sn s appa : ser s © Ca3 
ei .. 1 de vapeur ou de gaz; d'autre part, à la régle- | 45 £ \ catégorie IF la 
le iñcatif au Journal officiel du 10 août | mentation des établissements dangereux. ‘in- radHa vetr VU à Larlicle », 
191%, page 7920: salubres où incommodes elle « e matériclleme 3 
re colonne, en titre, au lieu de: « Compo- Las consirus ide; au: le = VU dde 5 a — 
silion des commissions locales de concilia ne débe Le meet st 22 À } pré irti- 
é à 4 £ » : . : { s ! BE € t : q en A » à Î { SI 
tion », lire: « Arrèlé fixant la composition | jte qu %€ oc! ue de S er 2 r Lu 
. PE ñ ‘ l 4 opre F1 H 1 [AIS 
des commissions parilaires de discipline et de | à 1. "vor on, . 
= ! le svnloitalions minié roi man ) OCionre 1%45, pp. {Uon4 à 1 { ë *mnble ‘ à s 
Rank THE 5 - _. “ie jp pt d É, . pr ei des Qbligations a tiXCŒUé iles s 1 t désor D, — ( . 1 ÿ appa 
milées et les modalités des élections à Ces | mais à se conformer pour sa!isfa Lux deux : 
ConmMmISSIONS » réglemet tations. à p . tas i le ; \r 2.) 

Dans les visas, au lieu de: « décret n° 49-28 | qui à trait au classement imposé par la légis. & — L'art > distingue les générateurs 
du #4 janvier 1919 », lire: « décret no 49-773 lation sur les établissements dangsere x, in- l'acé iX alégories numéro a 
du 1! juin 1919 ». salubres ou incommodes ï Lt et ? | ne oi! »rlt has OU 

A l'article 2, après les mots: « par un com; Ù ruction un joint hydrau- 
mème collège », mettre un point et virgute tique ia unatiquement la pression 
au lieu d’une virgule. B. — Définition des appareils lan À Ï éaiclion à » valeur 

‘ 4 , . "1e | d me he-tonièze 

Au deuxième alinéa de l’article 13, après & , ee M aps male “arret 
les mots « le nombre de voix obtenues par | 3 — Les générateurs d slèn de | RE ET LT deu 
chaque liste est », ajouter: « divisé par le | types extrémminent divers, 1] t Ce | one. + es avec les GISpo- 
nombre ». , de préciser sur certains points la termino ee de . per 

3 7 ; ; ; logie du règlement ‘ itteindraient des di- 

Au deuxième alinéa de l’article 1%, après | "SI SU TES'emen Le > e sxcussire 
les mots: « J'ingénicur en chef », ajouter: Un cénérateur est dit « à fo ( ement | Ln « nr lente se justifie par le 
« des mines ». discontinu » lorsque le renouve l » |a fait que la « ilion méme des appareils 

—<- © -L— charge en carbure nécessile une interruption \ joint hydraulique y exclut le développe- 
du fonctionnement de ! iphare ment de pre ns f otable * les di positions 

‘ ‘ > , » F matériel Fr annareils srmelite 
Ponts et chaussées. Un généraleur est dit « à fonctionnem matérielles de ces appareils ne permeltent 
continu » lorsque le carbure y est introduit, | Pas, d'autre part, de ïes soumellre à une 

, ‘on Soit continue. soit ‘rraittente. | Preuve nYirautique. 

» ûté at 9 ai 19: de façon soit continue, soit interm ! 9. — }l imnorte de nréciser que, pour être 
Par arrêté en date du 20 mai 1919, M. La- | sans qu'il soit nécessaire d errompre à cet J. 1 préciser que, pour etre 


mouroux (François), ingénieur en chef de 
2e classe des ponts et chaussées, est nommé, 
à compter du fer mai 19319, à ja {re circons- 
criplion électrique à Paris, en remplacement 
de M. Macarez, ingénieur en chef de {re classe 
des ponts et chaussées, placé dans la position 
de disponibilité. 

M. Lamouroux a de par ses 
qualité d'ordonnateur secondaire. 


fonctions. la 





Circulaire du 13 août 1949 portant commen- 
taire du décret du 26 octobre 1948 (modi- 
fiant le décret du 18 janvier 1943) et de 
l'arrêté du 26 octobre 1948 réglementant les 
générateurs d’acétylène. 


Le ministre de l’industrie et du commerce 
à Messieurs les préfets, 


A. — Observations préliminaires. 


La présente instruction et les textes qu’elle 
tommente visent les générateurs dans les- 
quels la production de l'acétylène est obtenue 
par réaetion de l’eau sur le carbure de cal- 
Cium, £e qui est actuellement dans l'industrie 
le mode à peu près exclusif de fabrication de 


effet le fonctionnement de l'appareil 
&. — D'autre part, un générateur au sens 
industrie! est composé d'un cerlain nombre 


de capacités distincles reliées entre elles par 
des canalisations ou autres com- 
munication; cé sont, en dehors de la ou des 
chambres où se produit la réaction de géné- 
ration de l'acétylène, les chambres de refou 
lement, réservoirs d'emmagasinage, laveurs, 
filtres, épurateurs et d'une manière générale 
tous les appareils qui contribuent à rendre le 
gaz apte à lutilisation, 


organez de 


S'il existe entre l’une de ces capacités et 
une chambre de réaction une dépendance 
mécanique telle que, en cas d'explosion, la 
déchirure de la paroi dans la chambre de 
réaction risque de <e prolonger jusque dans 
la paroi de la capacilé en question, celle-ci 
doit être considérée- (y compris les organes 
de communication intermédiaires) comme 
faisant partie inlégrante du générateur, et 
est en conséquence assujeltie à toules les 
prescriplions applicables à ee dernier. 

Par contre, une capacité qui se trouverait, 
au sens qui précède, mécaniquement indé- 
pendante de la ou des chambres de réaction, 
sera considérée comme distincte du généra- 
teur proprement dit et rangée dans la caté- 





C2 gaz, 


gorie des appareils dits annexes. 











soorie 2, un appareil doit 
it hydraulique efficace, 
on suffisante pour que, 
d'une production mstan- 
tanée anormale de gaz, à la suile d'un déré- 
giage, d'une avarie ou de tout autre anoma- 
le de fonctionnenent, léchappement du gaz 
en excès s'ellectme avant que la pression 
dans la chambre de réaction n'atteigne une 
valeur dangereuse 

A cet égard, les soupapes hydrauliques dont 
sont munis certains générateurs ne sauraient 
être considérées comme des joints hydrauli- 
ques au sens qui précède, et leur présence 
légilimer Île 





dans léventualité 


ne suffit par pour classement 
lans la catégorie 2 des appareils qui en sont 
munis, 


E. — Choir des matérinux et résistance 
aux actions chimiques, 


(Art. 3, $ 1e.) 
19. — Le paragraphe er de l'article 3 re 


comporte aucune spécification particulière 
relativement aux propriélés mécaniques des 
matériaux entrant dans la construction des 
générateurs, Les pressions en jeu dans ces 


appareils sont en eflet trop faibles pour qu'il 
son apparu ulile d'introduire de teiles spéci- 
fications. Les considérations de stabilité, de 
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»t de résistance aux chocs seront 





le plus souvent prédominantes pour 
iX des malériaux et la délermimnalion 
«! “] iissell ce! la condition de tenue à 
l'enreuve pour Ceux de: ip} eil qui Y sant 
ü lit e trouvera en général de ce fait 
à: it lis! + 
art, 3, & 2.) 
1! Par contre, le paragraphe 2 du même 
a e dispose que les inalériaux utilisés 
doivent opposer aux | 3 hiiniques des 
col ivec lesquels ils sont appelés à entrer 
PRE nnlact, une résistance suffisante pour 
éviter lé déiérioralion d s ]lt conditions 
d'ul lion prévin Celle prescriplion, qui 
LE Ï le | hair à pre on de 
€:1/ evi t if} [2 ijr'e pa ue re da is 
l: leurs d'acétvliène, du fait que 
di } himiqu [ui s'y développent 
} { { de naälu! ü favoriser ies Corro- 
Ar 
L'ern f l'objet d'une nter 
diction Le 1:60, en ra jh d ce auil pe il 
do { lieu en présenve de l’a {yliène à ja 
formation d'acelviure cuivreux, corps déto- 
natit Quant aux alliage à plus de 70 p. 100 
d uix leur enfloi doit être subordonné 
a ine exporimentation préalable, faile dans 
le onditions exact d'utilisation prévues; 
pour cerlains alliages de cuivre, l'action de 
irélyiène en présence d'eau est nulle, alors 


. afninoniaque peut favori- 
(par le jeu de réactions intermédiaires) 
la formation d'a étviur » Chivreux: chaque 





«ii parliculier doit être étudié avec soin par 
} onstructeur, étant observé que le danger 
“l: illiace de cuivre n'est pas une fonction 
éinple d eur teneur € cet élément. 

Art ? £ LA 

Î Ï \ragraph l le 9 à 
€ \ é'ii { \ull 1 euzZ qui font 
| ru init i 1 Fe lieu 1 Ses «M 

«| I1TION « it pl le haut { l B 
ne L l 11 « IVà flexibles 
se juslil | l ju néileures ga 
ru! de { ichéilé et de durce 
sont à { nr pe] t ( nétal Jues 

Î 1 [| t 
J hies< n 1 idu (] { interd 1011 
s limile 1 I | ( que lulilisa 
ti il! «4 14 fl Î «ie re lo S ble 
pou \ Circulation d di, Quant aux tuvau 
n " ' 
it S ) e Ji te du g 
LE 1Î { & | égclem ES par l'a 
{ice 2 h 111 plus loin 2 l 
P, : 

, N° à 

EF Ernploi de 1 soudure. 
(Art. 8, € 4.) 

13 — I rOgICSs fixée po l'emploi d 
Ja uk par l'arrêté n e ui du 2 oclo 
i 1911 nt, en vi 1 de l'arlicle 3 (para 
graphe 4 1] ble \ \ la construction 
qu'à la réparalion des gén eurs de la cat 
gorie 1, ain<i d'ailleurs que les commentaires 
qu'en à donnés ja circulaire ministérielle de 
meme dat sauf bien « endu celles de ces 
CHORr qui ne sont S/ tiquem valab'ee 
qu les appa l \ vapei 

Par contre, il est apparu nui le d'étendre 
l'application de l'arrêté du ? octobre 1911 aux 
générateurs de la catégorie ?, appareils dans 
lesque:s Ha pression en service normal est 


assez faible pour que l'on puisse considérer | 


qu ell e mel pas en cause la rés ance des 
soudu 
G. — Constitution des appareus. 
(Art. 4, & 1er.) 

1. — Conformément aux dispositions de 
l'article % (6 1er), le générateur et ses or- 
g1 S innexes doivent être conslilués de 
tele manière que leur nettoyage et leur en- 
{ en puissent être commodément et efti 
cacement assureès; ls devront comporter en 
conséquent les orilices ou dégagements 
convenables, Ces prescriptions valent en par- 
üculer pour les (uyauleries faisant partie du 
générateur, lesquelles doivent comporter au- 
tant de raccords on de houchons démontab'es 


qu'il est nécestaire pour leur nettoyage, 


(Art, 4,624.) 


| 45 — D'après le paragraphe ?, alinéa a, du 


meme article, le générateur doit être amé- 
hagé ou équipé de façon à interdire tout re- 
flux de gaz vers a chambre de réaction. 
Celle disposition, qui tend en particulier à 
empêcher les capacilés situées en aval de la 
chambre de réaction de se vider dans l’atmos- 
phére par l'inlermédiaire de celte dernière 
lorsque le générateur est ouvert, Sera dans 
réalisée au moyen de clapets 
ou mécaniques, 


(Art. 4, $ 2 b.) 
| 6, — Aux termes de l'alinéa b du même 
paragraphe, le généraleur doit êlre conslitué 
de telle sorte qu'il ne puisse se produire en 
cours de fonctionnement aucune rentrée d'air 
| dans les chamibres de réaction ou d’accumu- 
\ dalion du gaz, alors inême que ces capacilés 
it à être mises en dépression. Celle 
| disposition réclame dans la pratique une étan- 
chéils ibsolue des éléments démontables 
d'une part, des organes de sécurité, d'autre 
part, Llour Iles appareils comportant des 
Joints ou des soupapes hydrauliques, ces or- 
wanes doivent être constitués de telle sortie 
que l'isolement qu'ils réa'isent par rapport à 
l'atmosphère ne puisse être mis en défant 


rar les dépressions normalement prévisibles. 





_ 


ul 


I. — Manomètres. 


(Art. 5.) 

17. — Etant donné leur faible pression de 
marche, garantie par l'existence d’un join! 
hydrauique, les générateurs de la catégorie 2 
ne sont pas tenus de comporter un Mmano- 
môtre. Seuls, aux termes de l'article 5, les 
| générateurs de la catézorie 1 se trouvent 
| assujettis à celte obligation. 
| En règle générale, le manomètre doit être 

lié immédiatement à la chambre de réac- 
\, afin d'indiquer uxactement la pression 
de la phase gazeuse dans celte chambre. Au 
vas où des difficu!tés techniques empôêche- 
raient dé réaliser celle liaison immédiate, le 
manomèlre devra être disposé de telle sorte 
qu'il mesure eans perte de charge la pression 
dans la chambre de réaction. 

Dans tous les cas la « pression maximum 
( service normal » sera repérée d’une Ma- 
nière très visible (par exemple à l’aide d'un 


rouge) sur la gra lualion du manomèlre. 
IS. — Pour certains types d'appareils com- 
4 ipacilés soumises à des pres- 
sions différentes, il pourra être utile de placer 
manormèires, mais seul demeure 
obligatoire le manomètlre indiquant la pres- 
sion dans la chambre de réaction 


Par contre, s'il existe dans le générateur 
| plusieu “hambres de réaction susceptibles 
d'ôétre isolées les unes des autres, chacune 


de Ges chambres devra comporter un mano- 


mèlre établi dans les conditions qui pré 


I. — Organes de limitalion de pression. 


{Art. 6, $ 1er.) 

19. — Tout générateur de la catégorie 1 
doit, aux termes de l'article 6 ($ 1®) être 
muni d'un ou plusieurs organes dont l’enscm- 
be empêche, dans les conditions normaies 
d'empioi du générateur, la pression d’excéder 
de plus de 10 p 100 la « pression maximum 
en service normal ». Les organes dont il 
‘agit seront le plus souvent constitués par 
des soupapes hydrauliques ou mécaniques. 
Ils doivent, de méme que les manomètres, 
être placés immédiatement sur la chambre 
de réaction (ou à défaut étre en large com- 
munication avec celle-ci}, de telle sorte qu’au- 
cune perte de charge ne puisse compromettre 
leur fonctionnement. 


(Art. G, $& 2.) 


20. — Dans le cas exceptionnel ou, par suite 
d'une avarie, d'un dérèglage ou de toute 
autre anomalie de fonctionnement, un impor- 
tant dégagement inslantané de gaz viendrait 
à se produire dans le générateur, il importe 
qu'en tout.état de cause la pression ne puiss 
excéder de plus de 25 p. 100 la « pression 
| maximum en service normal ». Si les organes 


ci-dessus définis ne suffisent pas à garantis 
cette limitation, ils devront étre complétés 
en lant que nécessaire (ainsi que le prescrit 
le paragaphe ? de l'article 6) par d'autres 
organes à grand débit, tels que des soupapes 
complémentaires ou des diaphragmes d'écla 
tement convenablement choisis, 


(art. 6, 8 3.) 


21. — En vertu de l'article 6 (8 3), tout gée 
nérateur de la calégor:e 2 doit être muni d’un 
organe te! qu’un tube de surproduciion assu« 
rant, dans les condilions normales de fonc- 
tionmnement de l'appareil, l'évacuation du gaz 
produit en exces. Cet organe joue un rôle 
comparable à celui dévolu aux organes prévus 
par le paragraphe 1er du même article pour 
les générateurs de la catégorie 1. Quant aux 
organes prévus pour ces derniers générateurs 
par le paragraphe 2 de l’article 6, leur fonc« 
tion se trouve assumée, pour les générateurs 
de la catégorie 2, par le joint hydrauiique luis 
méônmre, 

(art. 91.) 

22, — Dans le cas des générateurs fixes, 
l'article 21 dispose en oulre que les organes 
visés aux paragraphes 1er et 3 de l'article 6 
duivent déboucher dans une conduile évas 
cuant les gaz à l'air libre en dehors des lo« 
caux. Toutefois en ce qui concerne les sou« 
papes, la solution qui consisterait à les placez 
à l'extrémité aval d'une telle condüite n’est 
pas admissibie en raison, d'une part des ris- 
ques d'obstruction ou de fuites dans la tuyats 
terie, d'autre part des difficultés qu'entraine« 
rait celte disposition pour la véritication deg 
soupapes. 

Toutes précautions doivent naturellement 
être piises pour prémunir contre les délérios 
rations où obturations possibles les tubes d8 
surproduciion ou les tubulures reliant les sous 
papes au générateur, ainsi que les conduites 
d'évacuation dans lesquelles débouchent ces 
organes, ce qui impose notamment de donne 
in diamètre suffisant aux tuyauteries donf 
il s'agit. 

J. — Marques d'identité et de service. 
(Art. 7, & 4er.) 

93. — Les marques d'identité énumérées au 
paragraphe 1er de l’article 7 sont ceiles prés 
vues en règle générale par l'arlicle 4 du dé« 
ret du 18 jenvier 1913, à la seule exception 
du volume intérieur, Si ce volume const{tug 
en eff°l, pour les appareils ordinaires à pres« 
sion de gaz, une caractéristique importante 
en relation avec les dangers qui sv atlarhent, 
il n'a pas la même significaiion pour les génés 
rateurs d'acétylène, du fait que ceux-ci con- 
tiennent, en sus du gaz, de l’eau, du carburé 
de calcium et des ré-<idus de réaction, dans 
des proportions variabies suivant leur lype et 
Lles conditions de marche. L'apposition au 
titre des marques d'identilé de la pression da 
la première épreuve, précédée des lettres P, 
E. et exprimée en hectopièzes, ne vaut d'aus 
tre part que pour les générateurs de la caté« 
gorie 1, seu!s assujettis à l'épreuve. 

(Art. 7, $$ 2 et 3.) 

21. — Les marques de service faisant l’ob- 
jet des paragraphes 2 et 3 du même article 
ont par contre un caractère assez nettement 
différent de celles prévues par l'arrêté du 
23 juitlet 4943 (art. 101 pour les autres appas 
reils à pression de gaz. Ces derniers n'ont pag 
toujours en effet de destination précise au 
moment de leur fabrication; c'est pourquoi 
la fixation da leurs marques de service a été 
laissée à l'usager (sous sa responsabilité), 
dans les limites compatibles avec l°s pres- 
criptions réglementaires. Toute différente est 
la situation des générateurs d’acétylène dont 
la destination est connue dès la con<truction, 
et pour lesquels les marques.de service COns+ 
ituent des caractéristiques essentielles de 
finetionnement 

Aussi est-il apparu nécessaire que Ce soit 
le constructeur lui-même qui fixe une fois 
pour toutes, sous sa responsabilité, les mars 
ques de service des générateurs d’acétylène. 
Ces marques qui parlcipent au surplus de 
l'agrément de l'appareil prévu à l'article 8, 
sont ainsi attachées de façon définitive au 
générateur, et ne doivent en aucun cas subir 
de modifications ultérieures de la part des 





usagers. 
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(Art. 7, 8 2.) 


, marques de service 
dont l'apposition est prescrite par l'article 7 
($ 2) de l'arrèté, appellent les commentaires 
suivants: 

a Les mots « générateur d’acétylène » des- 
tinés à identifier la nature de l'appareil, doi- 
vent être suivis de l'indication, d’une part du 
mode de génération: « à Contact », « à chute 
de carbure dans J'eau », « à chule d'eau à 
chaux pâteuse », « à chule d’eau à chaux 
d'autre part du régime de fonction- 
conlinu » ou « discontinu ». 


os. — Les différentes 


sèche », 
nement: © 

b\ La menlion d> l'agrément, qui doit 
portée sous Ja forme « Agrément n° .…..…., », 
a pour but de justifier que le générateur es! 
conforme à un type régulièrement agréé, 
ainsi qu'il est prescrit à l’article 8 de l’ar- 
rûlé; 


ec) Le calibre du carbure à utiliser est une 
caractéristique importante pour le bon fonc- 
tionnement d'un généraleur; faute d'utiliser 
du carbure de calibre convenable, l'appareil 
squerait en effet de fonctionner de façon 
défectueuse et même de devenir dangereux; 





d) La charge maximum en carbure, qui est 
ésalement une Caractérislique essentielle de 


fonctionnement et silue, loutes choses égales 
d'ailleur<, l'importance d’un généraleur, est 


définie ainsi qu'il suit: 

ins le cas des générateurs « discontinus », 
Ja quantité maximum de carbure qui 

t étre introduite, avant la mise en marche 


" 


hé 


le l'appareil, tant dans la chambre de réa: 
tion que dans le magasin ou irémie d’alimen- 
tation; si l’appareil comporte, soit plusieurs 
chambres de réaction, soit plusieurs maga- 
sins d'alimentation, soit une partie de Ja 
charge dans la chambre de réaction et l’autre 
dans un magasin d'alimentation, la charge 
maximum en carbure est le total des charges 
élémentaires correspondant à chacune de ces 
capacités; on explicitera dans ce Cas la dé- 


“omposilion de la charge tolale entre les di- 
ver:es € ipacités ; 

Dans le cas des générateurs « continus » à 
alimentation automatique, la charge en car- 
bure est la quantité maximum de carbure 
que peut contenir à un moment quelconque 
le dispositif d'alimentation, si l'appareil com- 
porte plusieurs capacités servant à l’alimen- 
tation (par exemple une série de godels), la 
charge maximum en carbure est le total des 
charges élémentaires correspondant 
cune de ces capacités; on explicilera ici 
encore le nombre de ces charges et le poids 
d ‘une d'elles; 


Dans le cas des générateu 
alimentation non automatiqi 
carbure est la quaniilé maxi 
que l’on peut introduire, à un 6, 
d chambre de réaction; dans ce cas, 
] tion de la charge devra être 
ceile de Pintervalle de 
e deux chargements sucvessifs; pour si- 
ier l'importance reiative des généraleurs de 
dernier type par rapport à ceux des tvpes 
icédents, on totalisera les charges qui peu- 
t y être introduites pendant une demi- 
eure (temps qui correspond sensiblement à 
1 durée de décomposition complète d'un car- 
moyen); 








st 


Er ed et Es mt 


e) La « pression maximum en service nar- 
Mail » à déjà été définie plus haut (section C, 

) et n'appelle aucun Cominentaire nou- 
fÎ) Le « débit continu maximum » est une 
caractéristique essentielle de fonctionnement 
des générateurs d'acélylène; la température 
Sélablissant en régime dans la chambre de 
Iéaclion est en effet fonction de l'activité de 
la réaction (à caractère exoth-rmique), c'est- 
à-lire en fin de compte du débit demandé à 
l'appareil; il importe donc que la fixation du 
« débit continu maximum » repose sur l'ex- 
périmentation préalable d'un prolotype d'ap- 
Pareil, dans les conditions normales de 
Marche prévues. 

La « pression aval » est Ja pression qui doit 
Técner en régime de « débit continu maxi- 
Inam » à Ja sortie du générateur, éventueile- 
ment muni de cerlains appareils annexes. tel 
qu'il est présenté à l'agrément (cf. section 





K n° 27 ci-après). Lorsque le générateur com- 
parie un détendeur, ia « pression aval » est 
déterminée par le régiage de cet organe ; dns 
le cas con | t varier enître cer- 
taines lim qu'il importe de fixer à 

L'utilisation d'un générateur au 


l'avance, l 
« débit continu maximum » sous une pres- 


traire, elle peu 


iles 


Sion aulre que celle normaiement prévue 
risque en eflet de créer de mauvaises condi- 
tions de fonctiénnement, pouvant avoir de 


graves CONsCquences,. 


K. — Agrément. 


26. — Les générateurs d’acétrlène se difé- 
icier appareils à pression d 
“az par les dangers spéciaux et les risqués 
résultant du caractère exother- 
mique de la réaction de l’eau sur le carbure 
de calcium, de l'instabilité de l'acélylène dans 
des conditions peu différentes de celles du 
foncConnement normal des générateurs, enfin 
de l'élendue du domaine d’inflammabilité des 
inélanges aéro-acétyléniques, 





La grande diversité des types de générateurs 
permettrait difficilement d'introduire dans le 
dglement des dispositions suffisamment dé- 
taillées et précises pour garantir la sécurité 
dans tous les cas et qui fussent en même 
temps applicables à tous les types d'appa- 
C'est pourquoi, indépendamment des 
générales de sécurilé qu'il com- 
eurs, l'arrêté a prescrit en son 


reils 
10113. 





Aux termes de ê ; 
obliigalion ne vaut que pour les appareus Imis 
en vente ou en service après l'expiration du 
délai prévu pour l'entrée en vigueur de l'ar- 
rôté. Le mot « vente » doit ici être entendu 


dans un sens {rès général el recouvre en par- 
t ier la cession des appareils d'occasion, 
Par contre un générateur qui ce trouverait 
faire partie d’un ensemble industriel collect 
verment mis en vente ne sera pas touché par 


l'obligation précédente. 





Toute modification 1h] riée à un £ 
teur ou lvpe de générateur } ilable 
agréé impiique une nouvelle demande 
ment (art. 8, 8 2). L'administration di 
si celle modification peut être autor 
nouvel agrément ou s’il y à en Ja 
tance création d'un type nouveau, 
un nouvel agrément, 


97. — D'une manière générale, la demande 
d'agrément pourra porter. 
Ï ir le générateur propremen 

1 n qui en à élé donnée pius 
haut (section B, nos 4 et 5); 

Sait sur l’ensemble du générateur et des 
annexes que le conslrurteur esti- 
mera «devoir lui adjoindre, appareils dont les 
caractéristiques seront alors consignées dans 
l'état descriptif et qui devront accompagner le 
générateur jiors de la vente. 

Dans tous les cas, le prototype de 
teur présenté aux essais, en applic 
l'article 10, $ ?, devra être muni .des 
reils annexes dont la présence est r« 
pour la vérification de ses caractéristiques de 
fonclionnement 


ireils 


généra- 
ilion de 
appa- 


éssaire 


10, $ 1er.) 

28. — Les essais porteront essentiellement 
sur l'efficacité des organes de sécurilé et sur 
le comportement en marche du générateur, 
dans les conditions prévues par la consigne 
d'usage et d'entretien (cf, section N, n° & 
ci-après). Seront en particulier mesurés ou 
vérifiés la pression et la température atteintes 
aux différents régimes, la régularité et la sou- 
plesse du dégagement d'acétylène, le débit 
continu maximum et la pression aval corres- 
pondante, l'importance de la surproduction de 
gaz après ralentissement ou arrêt du débit, 
enfin l'absence de polymérisation de l’acéty- 
ère et la bonne séparation de la chaux rési- 
duaire, 


























29 L'ugrément sera pron é, ainsi qu’ 
est prévu à l'arlicie 14, par à I el 
pris sul avis de 1 nil t IX 
appareils à pre de vap )u de gaz 

Il importe d'obser\ q | * | né 
saurait « siituer ! le bénétficin \ ti- 
tre de proprict le rielle. I am endrä 
[ is échéar , à ce à r, D Q ir Sa 
propriclé el proies À s« ls d'an- 
tét rité, de ri ir à la I ‘ prévu 
Dar ia 104 


30. — L'article 12 pres ant l'établissement 
d'un état descriplüf pour les générateurs neufs 
s'applique aussi bien aux appare 1s de la catés 
gorie 2 qu'à ceux de la catégorie 1. Il s'agt 
là d'un document important, permeltant de 


justifier de la conformilé du générateur à un 
lype agréé, ei qui doit resler ass à cet 
appareil pendant toule son existen 


La distinction introduite au paragraphe 3 
enlre générateurs fixes el géncraleurs IMmoO« 
biles, pour ce qui concerne l'obligation de prés 
senter l'état descripuf, répond uniquement au 


souci de lx* bonne ONSCEVALION de ce 
ment, difficile à a: levai 


1rèr " 
S er = ct 


s mobiles dälz lous ICUrSs d@ 


guer Îles appareil 
placements. 








ractéristiques énun es an 
Coin deva LL EU t sur 
liffèrent assez se ement 
prévoit l'arrêié du 23 juillet 
Ir | 1} ils res 1 
Comme il a été déjà observé, 
{l s'ance fn niqua 
ne tiennent en effet qu'un rôle serondairae 
dans le is où des £g teurs d icétylène, 
et les coles du dessin d'et nble in:titues 
ront en général! ins ce d'maint infor« 
mation suffisan les | ent'el 
que so t exa nent S$s « es Cà té. 
ristiques qui conditionne ement 
du £g ileur, et tout p ] nent celles 
dont « pende l Je ss L € | débit da 
l'acétylène. L'( néralion du texle n'est pas 
à cet égard nitative, € ira au 
con:! teur dé \ com r is éch t, 
de telle m e que Î« scriplif relate 
tou 3 lt Cal Î s U 
| s ] SI fs d cha g 1 te ta int 
se { Cris fl nt t l1} t lez 
ap} 13 dits à hute de carbure, par la 
form t Ja dim \ des trémit pour les 
apna 3 à D pat [ ne et la 
dim Sluri dt pa s à i ire €l 1à pos a | 
le ces derniers « s le gcru ( dans Ja 
Cas d * alimenta \ inéCälique en cäre 
bure, outre la dk I 1 des trémies d 
Chargerment, il serai ire que soil donnée 
ceile des disposiliis d meblalion ‘tels que 
vis d'Archimde); et de leurs organes de com- 
marne, Four ce qui concerne le chargement 
en éau, la position des organes réglant le ni- 
veau devra être exactement reprrée sur le 


s d'une aitmentation als 
] d'alimentas 
tre décrit, ain:i que les organes 


qui le commandent. Il convi ira de meme 
de jaire figurer sur le plan coté les dispositifs 
d'évacuation des chaux résiduaires, et «d9 
pi ser la « sislance de ces d silifs dans 
1e 153 d'une Évacu 1H) äaUtOfDall ue 

Les types et dimensions des organes de sé. 
Curité Le:s que soupapes, diaphragmes d'éclas 
tement, tubes de su ‘duction., devront d'au- 
tre part être exactement « | t In posis 
tion de ces organes sur le g“r eur indie 
quée avec précision x 


Dans le cas enfin où le générateur serait 
présenté à l'agrément accompagné de cer 
appareils annexes, les caractéristiques 
de ces appareils devront, comme jil.a été dit 
plus haut (section K, re 27) Jnsignées 
dans l'état descriptif. On citera dans cet ordre 
d'idées les formes et dimer des laveurs, 
filtres, épurateurs, gazomêtres, la nature des 
matières filtrantes et épurantes, les caracté- 
istiques des détendeurs ou régulalcurs de 
pression, ejc. 


tro 
cire 


isJons 
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M. — Epr réépreuve 
\ | $s 1° rt, 17 

- Par une dérog n générale à l'ar- 
Lu & ter) du décret du 13 janvier 191, 
fu x | ts déih expos (sec- 
n 13 ($ 1er) dispense de 
y l de la catégorie 2. 

Pa: tre. Île } cils de la catégorie { 
0! sa tis üva] ieur e en service 
1 ‘ 1 « { le {aux L Î 
fixe e 17 À trois fois la « pression 
ni n en &$ normal », avec Imnin 
Ji | heclopièze, Ce taux est nolable- 
ni noins élevé que celui prévu par la 
M i ilauor à cure, lequel élait de 
dix fois la pres \ de marche, avec maxi 
m le 12 heciopièzes. Une telle pression 
d'épreuve imposait en effet à l'appareil une 
r nce mécanique hors de proportion avec 
ke ntraintes normalement appelées à 3’y dk 
vVelopper; mais surtout elle conduisait à munir 
le pareils 10 ] l'épreuve de joints (et 
par! même de couvercles) spéciaux plus 
ré s que ceux les équipant normale- 
ment, ce qui enlevait à l'épreuve la plus 

É partie de sa signification. Même fixée 


? : 
ce taux, l'épreuve ne constitutait d ailleurs 
pars 2 garantie eflicuce contre les surpres- 
t 


sions généralement élevées et brutales pou 
Vant réeulter d’explosions internes. Pour ces 
n | a paru préférable de presèrire désor- 
mais une épreuve moins sévère, mais qui de- 
L ère effectuée sur l'appareil muni de $on 
éq ent normal 


üicllement 
but de garantir que l'appareil peut sup 


L'épreuve ainsi conçue a esse 


pour 


por! avec une Inarge convenable de sécu 
rilé, non seulement là « pression maximum 
en rvice nOrinaAl », mais encore les surpres- 
Siolhs qu'on peut avoir à redouter en cas de 


défectueux du générateur. 


l'épreuve se trouve d'autre 


fonclionnement 


L'efi 


cacilté de 


part accrue par lintroduction dans le nouvel 

arrété de règles plus stricies concernant les 

caractéristiques et 1es conditions de fonction 

nement des organe limitcurs di pression. 
(Art, 14, $$ 1 et 2.) 

33. — Aux termes de l’article 14 (S$ 4er) la 
dernaude d’épreuve doit, pour les générateurs 
neu truits en France, être préscalée par 
le constructeur, c'est-à-dire par la personne 


respon:able de la 
dat son ensemble (personne 
doit figurer sur ce dernier en 
que d'identité), Lorsque, 
Spéciale de 
compétent, 


construction de l'appareil 
dont le nom 
tant que mar 
avec l'autorisation 
l'ingénieur sen chef des mines 

l'épreuve est effectuée ailleurs 
qu'en l'atelier du constructeur ainsi défini, 
c'est loujours à ce dernier qu’il appartient de 
présénier la demande et de produire les do- 
cuments visés à l’article 12 ($ 4er). 

Dans le cas des généraleurs neufs ou usa- 
gés en provenance de l'étranger, la procédure 
de demande d'épreuve est éelle ordinaire- 
ment appliquée pour les appareils à pression 
de gaz (art, 14, 8 2), Encore convient-il d’ob- 
server que de tels appareils ne sauraient dé- 
sormi ôtre admis à servir en France que 
s'iis sont conforme à un type préalablement 
agréé. 


(Art. 13, $ 2.) 


Ainsi qu'il est spécifié à l’article 13, 
), l'épreuve doit porter non seulement sur 
le générateur proprement dit, mais encore sur 
toutes es capaeilés en faisant partie inté 
grante, telles qu'elles sont définies au début 
de la présente instruclion (section B, ne 4). 


(Art. 15.) 


95. — L'article 15 prescrit le renouvellement 
de l'épreuve en cas de « réparation notable ». 
H faut entendre par Ià toute réparation qui, 
par sa nature ou son importance, mettrait en 
cause les condilions de résistance mécanique 
du générateur. 

Le cas d'une modification réalisée en dehors 
du cadre d’une simple réparation, même sut 
un appareil isolé. n'a pas été envisagé car une 
telle opération implique un nouvel agrément 
{cf. section K, n° % ci-dessus), à l'occasion 

uquel la nécessité d’une réépreuve pourra 
être reconnue. 


e 





96. — Quoique l'arrêté n'en fasse pas Px- 
plicitement mention, il demeure entendu que 
les épreuves (et éventuellement les réépreu- 
ves) doivent, en exécution des pre:crimiions 
de l’article 4 du décret du 18 janvier 194, être 
précédées de vérifications complètes, tant ex- 
lérieures qu'intérieures. Les commentaires 
que donne de cette obligation la  rirculaire 
d'application en date du 23 jnillet 1943 demeu- 
rent ici intégralement applicables. 


N. — Consigne d'usage et d'entretien. 
(Art. 18, S$ 1 et 3.) 

37. — L'article 18 de l'arrêté prescrit en son 
paragraphe 1% qu'une dressée par 
les soins du constructeur donnera foules 108 
règles utiles pour la conduite et l'entretien du 
wénérateur el de ses accessoires, H est en ef- 
fet nécessaire de limiter l'utilisation des ap- 
pareils aux conditions de marche pour les- 
quelles ils ont été conçus et agréés, élant ob 
servé que leur conditionnement et Pur amé- 
nagement ne suffisent pas en eux-métmrs à 
prémunir contre tous dangers. Il importe d'au 
tre part que l'usager soit minutieusement ins- 
truil des précautions qui s'imposent dans Ta 
conduite et l'entretien des appareils, alin 
d'éviter des fausses manœuvres, inadladresses 
ou imprudences susceptibles de “orpromettre 
la sécurilé 

‘en entendu la consigne demande, pour 
êbre opérante, à être portée à la connaissance 
de toutes les personnes intéressées. C'est à 
quoi tendent les mesures de diffusion faisant! 
l'objet du paragraphe 5 du même article. 


consigne 


(Art. 18, & 1er.) 

38. — Pour ce qui est de la conduite du gé- 
nérateur, la consigne dont il s’agit devra por- 
ter en règle générale sur les points suivants: 

19 Rappel des marques de service apnosées 
sur le générateur, en insistant sur la réres 
sité pour l'usager de se conformer strictement 
aux indications relatives: 

Au calibre Gu carbure à utiliser; 

A Ja charge maximum en carbure; 

A la pression maximum en service normal; 

Au débit continin maximum et à la pression 
aval correspondante. 

Exceplionnellement, la consigne pourra au- 
(oriser un dépassement temporaire du débit 
continu maxinum, sous la responsabilité de 
l'usager et dans des conditions limilalves net- 
tement définies (résultant d'une expérinrenta- 
tion préalabie de l'appareil par le construc- 


teur); 


20 Description précise Ce la suile des opéra- 
lions à effectuer pour la mise en marche du 
sénérateur, avec les vérifications éventuelles 
qu'elles comportent, 

La grande diversité des types de générateurs 
ne permel pas d'enirer ici dans le détail de 
ces opérations qui sont élroitement liées à la 
conception même de chaque appareil et con- 
cernent d'une manière gnérale: 

Le remplissage en eau; 

Le chargement en carbure: 

La mise en contact du carbure et 6e l'eau; 

La purge de l'air emmagasiné ; 


30 Vérifications à effectuer une fois le géné- 
raleur en press.on, préalablement à sa mise en 
service, Ces vérifieations auront trait notam- 
ment au bon fonctionnement des organes de 
sécurité ; 

4e Mesures générales de sécurité à observer 
en cours de fonclionnement du généraleur 
telles que: 

Surveillance de la pression et de la tempé- 
ralure ; : 

Interdiction de fumer au voisinage de l’appa- 
reil et &’en approcher une flamme ou un corps 
quelconque en ignition. 

La recherche des fuiles au moyen d’une 
flumme doit être en particulier formellement 
proscrite (il pourra être fait usage à cet effet 
d'une solution savonneuse) ; 


5° Das le cas des appareils « à fonctionne- 
ment continu ». indication des opérations à 
accomplir pour le renouvellement de la charge 
en carbure et, le cas échéant, pour Pévacua- 
tion de Ja chaux résiduaire et le renouvelle- 
ment de l'eau; 


_r 





Go Description précise de la suile Ges opira. 
tions à effecluer en fin de service pour la vi. 
dange et le meltoyage du générateur, ave $ 
précautions qu’eles appellent, 

L'ordre de ces opérations revêt une impor. 
tance particulière, à raison de la nécessité 
d'éviler la formation dans l'appareil de mé. 
langes détonants aéro-acclyléniques, ct c: 
étroitement lié ici encore à la conception d 
chaque appareil; 

7e Mesures à prencre en cas d'anomalies où 
d'incidents de fonctionnement el en cas de 
congélation de l'eau 

Il ne s'agit bien entendu ici que des anoma. 
lies ou incidents de fonctionnement prévi 
sibles, sur lesquels l'attention a pu être alliréa 
au cours de la mise au point du prototype. Les 
mesures édictées aoivent s'attacher particu. 
lièrement à prévenir la formation de mélanges 
aéro-acétyléniques et leurs causes d’inflammin. 
tion, Interdiction devra êlre faite par exemple 
de se servir d'oxyzène ou d’air comprimé r 
déboucher une canalisalion qui viendrait À 
être obstru‘e. Dans le cas de congéiation 4e 
l'eau, le réchauffage, à l’aïde d'une flamme 
des canalisations ou parties d'appareils atteir 
tes par le ge! devra Ôtre formeilement proscrit 
(seule l'eau chaude pouvant être utilisée à cet 
effet). 

L'énumération qui précède des disposilions 
à faire figurer sur la consigne n'est évidem. 
ment pas limilalive et il apparliendra au cons. 
tructeur de la compléter pour chaque type 
é’appareit en tant que nécessaire. Dans le cas 
des générateurs comportant deux chambres de 
réaction utilisées alternativement, la suite des 
opérations à effectuer pour passer d'une cham. 
bre à l'autre devra par exemple être indiquég 
avec précision. 


+ 
[. 
a 





(Art. 18, $ ler; Art. 19, S$ 1 et.2.) 


29. — Pour ce qui est de l'entretien, la con. 0 


signe devra spécifier la nature et la fréquence 
ces opérations à effectuer pour maintenir en 
bon état de fonctionnement le générateur et 
ses accessoires, notamment les organes de 5‘. 
curité, ainsi que, le cas échéant. les apparei: 
annexes. L'atlention de l'usager dait être a! 
lée sur la nécessité d'observer strictement | 
indications relatives au nelloyage dn généra 
teur, faute de quoi les. boues et résidus acer 
mulés dans l'appareil risqueraient de prava. 
quer non seulement obstructions, mais 
encore (en gênant 
libérées par la réaction de 
bure} 
traîner la polymérisation de l'acétylène 
Doivent figurer également dans Ia consi:n?, 
au titre de l'entretien, les conditions d'exé 
tion des vérifications périodiques prévues À 
l'arliele 19 de l'arrêté et commentées un peu 


plus loin (section 0, nes !1 et 42). 


des 





l'eau sur le car. 


(Art. 18, 8 2) 


40. — Le paraëraphe 2 de l'article 48 pres 
crit d'autre part que, larsque plusieurs génc- 
rateurs sont appels à débiler sur une meme 
canalisation, une consigne d’ensemble sert 
établie pour ces appareils par la personne 
responsable de l'installation. Celle consisnt 
d'ensemble, distincte de la précédente (en ce 
qu'elle traite des connexions extérieures des 
générateurs) fivera notamment les conditions 
d'isolement des appareils arrêtés oy hors <ér- 
vice et Les mesures à prendre pour éviter de 
demander aux autres une production dépas 
sant le débit continu maximum pour lequél 
ils sont agréés. Par personne responsable de 
l'installation, il convient d'entendre l’auteur 
de l'installation s'il s'agit d'un technicien 
qualifié, ou à défaut le propriétaire lui-même 
à qui il apparliendra, le cas échéant, de 
s'entourer des conseils techniques uliles. 


O. — Vérifications périodiques. 
(Art. 19, 8 2.) 


M. — Les générateurs d’acétylène daivent, 
ainsi qu'il est prescrit à l’article 19 ($ 2? 
être vérifiés extérieurement et intérieurement, 
aussi souvent qu'il est nécessaire, par un? 
rem qualifiée. La grande diversité des 
és de générateurs et leurs conditions vi: 

ables de service n’ont pas permis, à la dif- 
férence de ce qui a été fait pour les autres 
appareils à pression de .gaz, d’assigner uns 














l'évacuation des calories 


un échauffement anormal pouvant en à 
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saone 
limite supérieure à l'intervalle de temps en- 
tre deux vérifications consécutives. L'oppor- 
tunité de vérifications périodiques suffisam- 
ment rapprochées pour garantir le bon état 
de l'appareil n’en demeure pas moins entière, 
et la consigne d'entrelien prévue à l'article 1$ 
devra conlenir à cet évard toutes les indica- 
tions utiles. Bien que le texte de l'arrôté 
n'en ait pas fait une oblizal est d'autre 
art recommandé (au moins pour les instal 
Litions importantes) de consigner par écrit 


les résultuts de ces vérifications. 


Lorsqu'un appareil sera resté en hôümaga 
pendan! un temps excédant l'intervalle nor 
mal entre deux vérifications, sa remise en 
cervice devra être précédée d'une vérification 
complète, permettant de garantir le bon fonc- 
tionnement de tous Ses orsanes. 


39 — En règle générale, les vérifi JS 
doivent porter sur l'observation des prescrip 
tions d l'article 19 CSS 1 et 2): ext lion des 
nettovages, réparations et remplacements né- 


cessaires, 


et surtout bon fonclionnement des 
dispositifs et 


orsanes de sécurité. 





qui concerne la conservation mêma 

1reil, certains générateurs présentent 

es spéciaux de détérioration inhé 

eur conception, risques connus 

squels il importe de se prémunir. 

Et insi que, dans certains appareils à 
con!act \ paroi de la chambre de réaction 


10 siège de COrrTOsIons q li, ci elles 
perforation de cette paroi, 


est pa is 


ll 
vont jusquà Ja 


peuvent entraîner le novage de Ja charge de 
carbure et Par Suile une surpression susCcep- 


ible de dégénérer en explosion. La consigne 
d'entretien devra attirer spécialement l'at- 
tention des usagers sur jes parlicularilés de 
ce genre et sur la nature et la fréquente des 
vérifications qu'elles réclament, 


P. a Installations. 


(Art. 20, 88 1 et 2.) 

43. — Aux termes de l'article 20, le géné. 
rateur et les capacités annexes en amont des 
postes d'utilisation doivent, si l'acétylène 
produit est utilisé en mélange avec un gaz 
comburant sous pression tel que l'oxvsène, 
tre protégés contre tout reflux de gaz par 
un ou plusieurs organes de séeurilé; cette 
obligation sa présente en particulier lorsque 
le générateur est utilisé pour alimenter des 
chaiumeaux oxy-acélyléniques. 

La protection recherchée ici n'a pas le 
méme objet que celle prévue à l'article 4 
(8 2 a) laquelle tendait essentiellement à em- 
pêcher l’acétvlèrne de refluer des capacités an- 





rexes vers la charnbre de ‘(io l s’agit 
cetle fois, dans l'éventualité d'un dérange- 


ment ou d’un incident de fonctionnement des 
appareils d'utilisation, d'empêcher le gaz com- 
buran! sous pression de refiuer tant dans 105 
capacités annexes que dans le générateur 
proprement dit, de ‘nanière à éviter 
Üüon d'un mélange délonant 
pareils 

Pratiquement la protection recherchée sera 
réalisée au moyen de clapets hydrauliques ou 
mécaniques, lesquels devront être disposs 
entre la canalisation générale d'acélylène et 
chacun des postes d'utilisation, le plus près 
possible de res derniers (art. 20, $ 4er) Dans 
le cas des installations importantes et chaque 
fois que la pression de génération de l'acéty- 
iène sera suffisante pour œue la perte de 
charge aînsi créée n'entraine pas de sujétion 
inaccealahle pour l'exploitation, il conviendra 
de superposer aux organes individuels précités 
un dispositif collectif de protection établi sur 


Ja forma- 


dans <es ap- 


la canalisation générale, en aval immédiat du 
générateur et de ses capacités annexes 
(art. 20, & 2). 

Sont toutefois exemp'#es de la première des 
Obhgalions précédentes les installations dans 
lesquelles la distribation du gaz comburant 
est orzanisée de telle sorte que la pression 
d'arrivée de ce gaz aux appareils d'utilisation 
soit automatiquement limitée à une valeur 
au plus égale à celie d'arrivée de l'acétylène 
{quelles que soient les variations de celte 
dernière). Seul sera exigible, pour-les instal- 
lations du genre, un disposilif collectif de 
protection établi sur la canalisation générale 
d'acélylène (art. 20, $ 2). 





mesures 
cas où 
l'installation coinporte un surpresseur où un 





compresseur. I est tout d'abord nécessaire 
lue l'aspiration soit arrélée uès qu'elle est 
susceplible de mettre en dépression les Capa 
cités situées en amont! qui risquerail de 
provoquer des rentrées d'air dans ces « 1pa- 
cités et par suite la formation de mélanges 
détonants. Il im] e d'autre part que la sur- 
pression ne dépasse pas la valeur qui sui est 
assis { JUL € Jui UN OFSan de limi 
\a ) de |] 10 venablement réglé tel 
qu'une ‘pape de sûreté où un by-pass) soit 
dispo-é en lcus ess ou du mpres 
seur, En outre, par précaution supplémentaire, 
| lis} hf 4} € doit arréler le fonc 

Print ur 1h) il st { pres 
Sion de refoulement att t une “ 1 1nite 
a ] égal i une hectopièze et demie, 
DIaXIMUI IMPOs ur le règlement tant pour 
la “Juctio {ue pour l'emmagasinage de 
l'acé(riène, Toutefois cette dernière preserip- 
2 ne saurait évidemment s'appliquer à la 
fabrication de l'acétylène dissous qui requiert 
les sions plus élevées et fait l’objet de 
précautions spéciales 





analisations 
r t dit X 
af s d'ulilisa 
t 
U : Jer selon 
la nalisations doit 
être réduit au minimum compatible avec les 
nécessités de l'exploilalion, a pour but d'évi- 
ter l'accumuiation d'une trop grande quan- 
l di iZ Pa éceszilé de ll xpl itation. 
il javient d'entendre \ particulier 4 èé ne 
ne pas er des perles de chargee excessives 
, r l ? * | ' 1 ou 
dans les inatsauons<, COimpie ignu de leur 
encrassement éventuel. 








il do lsage en règle géi 
notamm les parties fixes de 
lation, l'eries mélalliques 

squ£!le nt les meilleurs 
de con! inchéilé et de du 
rest tes par le paragi 
de l’arti choix du mé 
ici i Nicables. Les tu) 
flexibles ne sont autorisées qu'exc 
lement, lorsqu'il est nécessaire d’y 
cours (par exemple pour l’alimentati 
pareils mobiles}, et sous réserve 
extrémités soient solidement assujellies au 
éléments raccordés. Un simple ermboîftement 
ne saurait à cet égard suffire. et il devra 
ô nplété par un dispositif métallique de 
serrage. 

Q. — Locaur, 
(Art. 94.) 

&6:. — Les e iptions relatives à la cons- 

t on ét à l'oménagement des locaux où 


nt nératæurs d'acéiviene, 


La lu ir ‘ à 

jusqu'aiors uniquement fixées par des arrétês 
* # 2 : 

pi raux pris en application de la Kgis- 

lation des établissements dingerenx. insalu- 

bi 

les 


s ou incommodes, ont été codifiées dans 
à 27 du présent arrété. Ces 





pres ° 
les incendies et à 
séquences, eu égard aux 


éviler les 
en limiler les c« 


dangers spéciau 


er: art. 29 et 30.) 
raphe fer de l'article 25 pose 
l : e les générateurs d’acélyiène 
doivent êtr nstallés à demeure dans des 
Î et convenablement isolés 
E exception à 
cette règle est toutefois introduite, d’une part 
par l’article 29 en faveur des petils et moyens 
générateurs utilisés en ateliers, d'autre part 
par l'article 30 en faveur des générateurs uli- 
lisés en plein air sur des chanliers lempo- 
raires 








(art, 25, 8 3; art. 28, & 1er.) 

&8. — D'une manière générale, la stagna- 
tion d'eau dans le local doit être rigoureu- 
sement évitée, de manière à prévenir la for- 
mation d’acétylène en dehors du générateur; 





c'est à ce souci que répand e \ er le 
paragraphe 3 de l'arti 5, d ] nt 
de r | pa 1, 1 l nu 
% relalif aux réserves de carbuec 
(Art. 25, 4 5.) 
19 - I n'« d - + 
lo ] les dée d'u 
n occasionneilem \ [ | ”" » 
local H exemonl | > 
vidanz de neltovag de ri ta 
g il | npo ] | ait 
C0 li \ | ‘ } } 
[4 « ] ) ] | 
de 1 2 
\ 2, SS 4 ] 2 
ir - ÿ 
A} Les 3 | \ de l'at 
mi p* ? 1 V It- 
IN in 
ü \y e en nm ha | ours 
À e n | $ r la 
è à \ d ) s d'à S 9}, 
puit 1 \n d fun Ca | | il Oo 
y. | duire une flan ou reil 
d'é \uirase élcor |l'e \r! 1 S entnn 
Ï des prescripiion | \ il d e 
pa es reils sus Î s d produire 
l< flammes ir 2 1 a è pa t 
les S 6 « ] l à & 2) 
\ Q S « t | 1 le 
P d & } ” { 
du 4 août 145 le dé 
cret 13 j 1920 des 
dans les étla i ! net- 
les QE 1 aille 
€ d'exnh.0eio! (RTLEL sS à 19 et 
33 $ ions q | ur les 
locaux où so il A l'avé- 
tylène, ainsi que s Comm qu'en 
ont « s | \ août 195 
et > août 1939 4 \ r | travail. En 
régie ga il l e r 1 | de dispo- 
ser à l'exté du lo tous les appareils 
te 1 , COM 1 ? [ ? * ji pe iQ 
l dont la ! ‘ à # intérieur n'est 
pas s nent nécessaire, ce qui limitera 
l'inck » du décret pré 
Pe ! mt son des d osi'ions qui pré- 
cèdent, il résulle qu'il Er être fait 
usa2 our l'écl 12 lu local \ dehors d6 


é.eciriques 


des 4 août 1935 et 143 juill 1999: l'utilisation 
des lampes dites balad 3 \y de lam- 
pes suspendues à bout de fl conducteur est 
en pà I forme ld pi 
(Art. %5, $ 2; art 27 $ {er 

64 — Dans ’ ( dépit de 
to lea 11 \S "| Ï endie 
viendrait à se déclarer dans le local ou une 
explosion à s'y produire, il Impo d'en li- 


q le po: 
t des 


à l'égarn nt d ivriers 


c le du d. 
C'est à quoi tendent les prescriplions rela- 
tives à l'ouverture des portes l'extérieur 
et à leur maintien libre de lo encombre- 
men vrt. 27. S$ Aer), ainsi que | zatisn 
le construire le local en matériaux Kgers et 
in nu 3 AR 


(Art. 29.) 
59 — Comme on l’a déjà noté, une excep- 


tion généraie aux disp9sl is qui précèdent 
a été introduite en faveur de3 pelits et 
rénérateurs, appareils le plus eou- 


mobiles que les nécessités indutrielles 
rmétlalent pas d'exclure total ment des 

fl cette 
dérogation, aux terres de l’article 29, les gé- 
eurs dont la charge en irhure n'excède 
pas 12 kilogrammes s’il s'agit d'api ireils dis 
continus ou d'appareils continus à Charge- 
ment automatique, et 12 kilogrammes par 
demi heure s'il s'agit d’apf continué à 
chargement non automalique. Quoique Îles 
dangers auxquels peuvent exposer ces appa- 
reils soient limilés À raison de leur charge, 
leur utilisation dans les bâtiments ou ateliers 
n’en demeure pas moins subordonnée à des 
conditions impératives portant sur les dimen- 
sions du local. la ventilation et l'éclairage, 
enfin l'absence de toute flamme dans le yot- 














sinage du générateur. 
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semass 
8208 
(Art, 90.) 

- () x gé l r itilisés en 
pl [l « A ils 
‘ if [ | <! (| nome, 
à 1la iu de dangers Iessus 
en pourquoi l'article 30 ne les 
a u'à un nombre de prescrip 
| ‘sq ( in reéliendra particu- 
| toute flarnune dans 
le 

(Art. 2 Ss$ 1 et 2? 

r,\ ] | ( 1 ( ii 
| ÉCRTET I 1 ] ) {li t 
| Î 1 ! r« { le I we €fn 
{: iu) VOisinäge Ou £eréraieul $ 1 "le 
d'au l iX réshlus de la décomposition 
avait 1 l décha publi 
ile >). 1 s'agit, dans le premier cas, 
(| prod n d iylène en dehors 
du 2 \ par mouillage intempestif de 
la 1 e C Ja le second cas 
“i [l ju ne soi in 
s lents, ( jui querait d iv 
S bles de [et 
«l i en ] notabie. Ces 
F ) \ t ur { pro tou Les 
appal juel qu le lieu d itio 
si i | ni) « pre ons ju 
parasra {er po ( li Concerne 105 4 
parei l s en plein air sur déé chantiers 
Lt U l 5. 

R. — Déronalions. 
(Art, 31.) 
55. — L'article 31 fixe la procédure à suivre 


pour les demandes en dérogalion aux nres 
criplions de l'arrêté, Pour celles de “es de 
mandes qui Se référent aux titres [, I, HI et 
| généraleur lui-méme et en 
particulier sa construction, la procédure êsl 
‘lle habituellement en usage pour les app 


€ 
rils à pression de gaz soumis au décret du 
#S janvier 1913. 

Par contre, l'application des titres V et VI 
réglementant les installations et les locaux 
ressorlit à la légieiat des établissements 


ibres et incommodes. Les pré- 
; ce domaine les pouvoirs 
que leur confère la loi du 19 décembre 1917 
et sont en conséquence habilités à introduire 
dans chaque cas d'espèce, soit spontanément, 

| is, tnules mo- 


dangercux, insa! 


soit À la demande des intéressés 
difications qu'ils jugeront opportunes. 


S, — Délais d'applicalion, — Erceplions 
pvour les appareils anciens. 


(Art. 32, S$ 1 et 3.) 


56. — L'article 3 fixe en règle générale à 
un an à compter de sa publication (savoir 
au 20 octobre 1919), la date d'entrée en vi- 
gueur du nouvel arrèté, Un certain délai est 
en effet apparu nécessaire pour que les indus- 
triels inleressés aient le temps de s'y con- 
former, et en parliculier de salisfaire aux 
obligations ayant trait à l'agrément. 


Deviendront caducs À cetts même date 
l'arrêté réglementaire des 10 septembre 1935 
et 27 octobre 1937, ainsi que les décisions 
nos 7 et 8 du €, 0. M. O0, &S. (validées par 
arrlé ministériel du 29 juin 1947), en vertu 
desquelles les générateurs d’'arélyiène étaient 
jusqu'ici soumis à homologation. 


Les appareils et installations livrés ou mis 
en service dans l'intervalle continuent de re- 
lever temporairement de cette dernière régle- 
mentation, 11 n'y aurait cependant que des 
avantages à ce que, nonobslant le délai im- 
barti,-les dispositions nouvelles fussent ap- 
pliquées aussitôt que possible, de manière 
à éviter des modifications ultérieures. 


(Art. 3, 5, 6, 7, 8 à 11, 12, 15 et 16.) 


#7. — Les appareils anciens {} compris les 
appareils qui seraient encore livrés ou mis 
en service sous le régine de l'ancienne ré- 
kementation) se trouvent exemptés de cer- 
faines des prescriptions du nouveau règle- 
ment. Cetle exemptlion va de soi poug Les 
articies à et 7 qui iuléressent directement la 





construction, les articies 8 à 11 qui ont trait à 
l'agrément, et l'article 142 qui prévoit l'éta- 
blissement d'un état descriplif par IC cons- 
trucleur, 

Les appareils anciens échappent éga:ement 
à l'obligalion faite par l'arlile 5 de munir 
les générateurs de la catégorie { d'un ma- 
nomètre au moius, En fait les générateurs 
anciens entrant dans cette calcgorie en sont 
déjà le plus souvent pourvus, Mais il est ap- 
paru que, pour les appareils n'en comportant 
pas dé: l'origine, Pobligation d'installer un 
manormètre risquait d'entrainer les usagers 
à des modifisations susceptibles de compro- 
emétire la marche du générateur, L'installa- 
n J'un manomètre n'en demeure pas moins 
souhailable chaque fois qu'elle sera aisément! 
réalisable 

Aucune exception n'a par contre été prévue 
en <e qui concerne les prescripions de l'ar- 
ticle 6 relalives aux organes de jlimitation 
de pression, H s'azit 1à de mesures cesen- 
tielles de sécurné dont la nécessité s'impos, 
méme si leur observalion doit entrainer cet- 
taines modificalions aux appareils existante. 
Au resle, bles généraleurs assuj-ttis à !lar- 


rèté du 10 septembre 19% étaient déjà tenus 


de comporter une soupape de sûrelé, Mais il 
pourra arriver que les organes de limitation 
de pression équipant des appareils anciens 


ne répondent pas aux prescriptions plus Sé- 
vères introduiles par le nouvel arrêté, IL ap- 
parliendra aux propriélaires de tels appareils 
de procéder aux vérifications nécessaires, et le 
“as échéant. de reinplacer ou compiéter les 
organes existants de manière à Les rendre con- 
formes à la réglementation nouvelle, L'élar- 
gissæment à deux ans du délai d'’appl'cation 
de l'article 6 pour les appareils aneiens donne 
aux intéressés tout le temps désirable pour 
réaliser ces transformations. 

Les appareils anciens sont enfin affranchis 
de toute obligation resalive aux épreuves ou 
réépreuves, à la seule exception des appa- 
reils antérieurement éprouvés en appiication 
de J'arrété du 10 seplembre 495, qui sont 
assujttis À la réépreuve prescrite par l’ar- 
ticle 15 cn cas de réparation notable et aux 
obligations connexes résultant de l’article 16. 


(Art, à, $ 2.) 


58. — Pour ce qui eët des Installations et 
des locaux, les preseriplions des titres V et 
VI sont en règle générale applicables à toutes 
les installations nouvelles, même d’appareils 
anciens, réalisées après l'expiration du délai 
d'un an prévu pour l’entrés en vigueur du 
présent arrêté, Les instaliations antérieures 
continuent d'être assujetlies aux seules pres- 
criptions des arrètés préfectoraux intervenus 
à leur égard dans le “adre de la législation 
des élablissements dangereux, insalubres ou 
incominodes, 


T. — Dispositions diverses. 
(art. 93. 


59. — L'article 33 de l'arrêté contére le 
contrôle de l'application du nouveau règle- 
ment au service des mines d’une part, à 
l'inspection des établissements dangereux, 
insalubres ou incommxlies, d'autre part. Tout 
ce qui a trait aux générateurs proprement 
dits et à leurs appareils ann°xes (construc- 
tion, aménagement, agrément, épreuves, 
usage et entretien) relève en principe du 
service des mines, L'inspection des établis- 
sements dangereux, insalubres ou incom- 
modes est plus spécialement chargée de con- 
trôler l'observation des prescriptions relati- 
vés aux inslallations et aux locaux, Il va 
néanmoins sans dire que cette délimitation 
d'altributions n'est qu'indicative et que les 
fonctionnaires de l’un et l'autre service sont 
habilités à relever les infractions de quelque 
nalure qu'elles soient aux dispositions régle- 
mentaires, 

Paris, le 13 août 1949, 

Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de, cabinet, 
URBAIN MARTET, 





É 30 _ 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-1151 du 18 août 1949 fixant le 
prix et les modalités de payement, de 
stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1949-1050. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret de codi- 
fication du 23 novembre 1957, relatif à 
l'office national interprofessionnel du bié 
modifié et complété par les textes subsé. 
quents; 

Vu l'article 7 (alinéa 1%) de l'ordons 
nance du 9 août 1913, portant rétablis- 
sement de la légalité républicaine sur le 
territoire métropolilain, ensemble les or- 
donnances sulkéquentes par l'effet des- 
quelles sont provisoirement maintenus en 
application; 

L'acte dit loi du 5 juillet 1941, relatif 
à l'organisation du marché des céréales 
secondaires et produits dérivés; 

L'acte dit loi du 15 mars 1943 relatif à 
l'organisation du marché des farines; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944, 
relative à l’organisation de l'office natio 
nal interprofessionnel des céréales ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 rela- 
live aux prix; 

Vu la loi validée n° 11 du 8 juin 1944 
instituant un fonds de garantie des ris- 
ques de guerre sur stocks de céréales 
rt de farines, modifice par la loi du 7 sep- 
tembre 1948; 

Vu le décret du 22 mars 1947 relatif à 
la fixation du prix du blé modifié par le 
décret du 1% octobre 1948 et le décret 
du 29 avril 1949; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1948 fixant les 
éléments constitutifs du prix du blé; 

Vu les propositions du conseil de l’of- 
ice national interprofessionnel des cé- 
réales ; 

Vu l'avis du comité national des prix, 


Décrète: 
TITRE Er 


PRIX DES CÉRÉALES 
POUR LA CAMPAGNE 1949-1950 


Art. 1°, — Le prix à la production du 
quintal de blé tendre métropolitain, sain, 
loyal et marchand de la récolte 1949 est 
fixé à 2.500 F, pour un poids spécifique 
compris entre 76,500 kg et 77,499 kg. 


A. — Bonificalions. 


A per de 77,50 kg jusqu’à 81,999 ke, 
bonification par quintal de blé de 6 fr. 
pour chaque tranche ou fraction de tran- 
che de 250 g. 

A partir de 82 kg, bonification par quin- 
tal blé de 5 F pour chaque tranche 
ou fraction de tranche de 250 g. 


B. — Réfactions. 


1° Pour poids spécifique : 

Au-dessous de 76,500 kg réfaction par 
quintal de 6 fr. 50 pour chaque tranche 
ou fraction de tranche de 250 g. 
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90 Pour les impuretés autres que le blé 


cassé et les graines étrangères (matières 


inertes : sable, pierre), tolérance 2 p. 100: 
De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 25 F 
naar qguintal, 
De 3,01 à 4 p. 100: réfaction de 50 F 
Ar intal. 


pat qui de 75 F 


3o Four le blé casé, tol nee 5 p. 100 

b RO "+ D P 10 réfaction € it F 
par quintal TER 

De 6.0! à 7 P. 1090: réfaction de 20 F 


par quintal. | 

\e 7,01 à 8 p. 100: 
Lo: que le pour entage d'impuretés 
hi! < OMprIS), lépassera 8 p. 100 Ja 
réfaction pourra êlre fixée d'un commun 
xd entre l’acheteur et le vendeur. 

Le blé cassé sera déterminé en comp- 
tant les grains complètement brisée (et 
non seulement fendus) passant à travers 
un crible percé de grilles de calibre n° 5; 


ä 


4e Pour les graines étrangères non nuüi- 
cibles utiliables dans l'alimentation du 
bétail : 

De 2,01 à 3 p. 100: 
par quintal. 

De 3,01 à 4 p. 100: 
par quintal. 

De 4,01 à 5 p. 
par quintal. 

Au delà de 5 p. 100 les réfactions se- 
fixées par accord entre l'acheteur et 
e vernieur; 


véfaction de 


10 F 
réfaction de 20 F 


100: réfaction de 30 F 


59 Pour ail et graines nuisibles. — Les 
réfactions à appliquer pour ail et graines 
nuisibles, telles que: fenugree, mélilot, 
mélampyre sont ainsi fixées: 

De 10 à 40 g d’ail pour {00 kg: 
PORC Re eu S Sun den de x de 

De 41 à 100 g d'ail pour 100 kg: 
PU PTT RSA RE PP 20 

De 101 ” g d'ail pour 100 kg: 

ut . 


réfaction 


10 F. 


De 151 à 209g d'ail pour 100 kg: 
PÉTER eee den e Jun . 4 
De 201 à 250 g d'ail pour 100 kg: 

Qt nt ER Re Rat. 
De 251 à 300 g d'ail pour 1) kg: 
TÉL dou ue Res "100 
De 201 à 350 g d'ail pour 100 kg: 
FÉFACIN MS rs esse coder OÙ 


Au-dessus de 250 g d'ail pour 100 kg, les 
factions supplémentaires à appliquer se- 
ront fixées d'un commun accord entre le 
vendeur et l'acheteur. 

G° Pour ivraie, tolérance 1 p. 1000: 

De 1 p. 1000 à 3 p. 1000: réfaction de 
18 F par quintal. 

Au-dessus de 3 p. 1000, la réfaction. à 
appliquer sera fixée d'un commun accord 


i 
entre l’achéteur et le vendeur; 


2 





7° Pour blés cariés, boutés, mouchetés 
et charbonnés. — Blés faiblement cariés. 
mouchetés et charbonnés avec légère 
odeur de pourri: réfaction de 12 à 50 F 
par quintal; 

Blés moyennement cariés, avec une forte 
odeur de pourri: réfaction de 30 à 60 F 
par céintal: 

Blés fortement cariés, avec une très forte 
odeur de pourri: réfaction de 60 à 100 F 
par pe À 4 

Les blés pour lesquels une réfaction su- 
périeure semblerait justifiée seront soumis 
à l'appréciatior de d'office national inter- 
professionnel des céréales qui, pour cha- 
que lot, fixera le montant de la réfaction 
à appliquer: 








So Pour blés piqués et charanconnés. to 
lérance de 2 p. 100 de grains charan- 
COoMes : 


De 2,01 à 5 p. 100: réfaction de S0 F par 


q } 
] , 

De 5,04 à 10 p. 1@ faction de 20 F par 
; 
qu 

A { L'? Ha réfacl \ di 
«| N * 

F : quinta 

Seigle. 

(1 L « 

A 2 . Le Î X ] | | | lu 
’ (| l r| p t \ } 1 
1 . s 
et n h l de Ja te 1949, est fixé à 
2.185 l pour poids s} jiqu "pris 
enti 10,500 kg et 51,399 kg 

Lu + Le Li t t 

Les bonifications et réfactions sont éta 
? L 1 
blies d’après le barème suivant 


a) Pour poids spé itique : 

A partir de 71,500 kg: honification de 
G,o0 F par g F ë; 

Au-dessous de 70.500 g: réfaction de 
6,50 F par 250 g 


b) Impuretés : 

Le barème des impuretés prévu À Farti 
cle {er du prés nt décret et concernant le 
blé tendre s'applique également au scigle, 


Avoine. 


Art, 3. — Je prix à la production du 
quintal d'avoine métropolilaine, saine, 
loyale et marchande de la récolte 1M9, est 
fixé comme suit: 

a) Avoines grises, noires ou rousses, 
d'un poids speci ii} le entre 
47,90 kg et 48,499 kg: 


Comp S 
1.810 F ; 

b) Avoines blanches, bigarrées 
où loutes nuances, d'un poids spécifique 
compris entre 47,4 kg et 4S,499 kg: 


D 
1.810 F. 


jaunes, 


réfactions sont éta- 
e St ! 


HVAant: 


Les honifications et 
blies d'après le barème s 
a) Poids spécifique : 
\ partir de 48,500, kg: bonification de 
450F par 000 g ou fraction de 500 g; 


\u-dessous de 47.200 Kg: réfaction de 
4,50 F par 500 g ou frattion de 500 gr; 


Au-dessous d'un poids spécifique de 
43 Kg la réfaction supplémentaire sera 
fixée d'accord entre l'acheteur et le ven 
1 . 
actu 


b) Impuretés, tolérance 2 p. 100: 

De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 18 F 
par quintal; 

De 4.01 à 4 p. 100: réfaction de 29 F 
par quintal; 

De 4,01 à 5 p. 100: réfaction de 40 F 
par quintal. 

Au delà de 5 p. 100 d'impuretés, la réfac 
tion sera fixée d'accord entre l'acheteur 
et le vendeur. 


Crse. 


Art. 4. — Le prix à la production d'un 
quintal d'orge métropolitaine, saine, loyale 
ét marchande, de la récolle 1949, et fix: 
à 1.95 F pour les orges d'un poids spéci- 
fique compris enére 68 kg et GS kg 499, A 
ce prix peuvent s'ajouter les primes sui- 
vanLes : 

a) Dans la limite de SO F par quintal 
une prime. de « pureté botanique » appli- 
quée aux livraisons d'orge effectuées en 
exécution de contrats de culture de varié- 
tés pures passés sous le contrôle des or- 
ganismes agréés, prévus par l'acte dit loi 
du 5 juillet 1941; 


FRANÇAISE 








Fr ee st 
\ 1 1! 

b) Dans la limite de 120F} ta}, 
un " et ] 1 ) 
sel fixe ( \ $ 
SIN { [A Î La 
et qui pourra viré . 
leurs } ri juë 
d': u | LS | 
gern l 3 
cent € | 3 
qui là { . 
gt | 


? 1 k 
1! x | t 3 
? { 

Les h { ! : ta 
l iles € ipl 5 ( 

a) nt i peci q 

Urage. Au d e Où } } - 
ficalion de 5 F par 200 gramme \ frucs 
Uoun de 500 CTamiane 

Au-dessous d'u poids spi que de 
GS kg, réfaction de 5 F par 500 £ e3 
ou fraction de 500 gramme 

Escourgeon. - \ur-l is de 62 900 ho 
nifivation de 5 F par 200 grammi (racs 


ion de 5) grammes 


An-dessous d'un poids spécifique dé 
62,900, reéfaction de 5 F par 500 gi nes 
ou fracUon de 500 grammes : 


b) Jrupuretés, Tolérance: 2 p. 100 
De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 18 R 


pat quinta}; 


De 301 à 4 p. 100: réfact \ dé 29 RkR 
par quintal: 
De 401 à 5 P. 100: réfaction de 40 F 


par quintal. 
Au delà de 5 p | 
mentlaire sera fixée d'accord entre he 


teur et le vendeur. 


100 Ja réfarct 


Sarrasin. 


Art 5. — Le prix à la production du 
quintal de sarrasin mét al 
loyal et marchand. de la récolte 1949 est 


fixé à 1.725 F pour le sarrasin gris argenté 
d'un poids spécifique comp entre 
63,900 et 64,499 et à 1.625 F pour 1 TA 
sin de Tartarie d'un poids spécifique come 
pris entre 57,500 kg et 58,499 ke 

Les bonilications et réfaction il las 


blies d'aurès le barème suivant: 


a) Poids spécifique, - Au-(| us des 
limites supérieures de poids sp que in 
diquées ci-dessns, majoration de 3 F par 
DA) grammes où fractron de 500 et InInes ÿ 

Au le us des lin li infét cures de 
poius spécifique indiqué ci-dessus, réfac- 
üon de 3 F par 500 grammes ou fraction 
de ot grammes; 

Au-dessous d'un poids spé : de 
60 kg pour le sarrasin gris argenté et de 
09 kg pour je ! \ de Tartar la ré- 
faction S$s ppic nénlaire sera fixés l'AC 
co lc tre 1 chets î et 1 vit ] r, 


De 5,01 à 6 p. 100: la réf 
20 EF par quintal: 

De 6.04 à 7 p. 100: la réfaction sera de 
30 F par quintal. 

Au-dessus de 7 p. 
plémentaire sera 
l'acheteur et le ve 


100. la réfaction Up 
fixée d'accord entre 
deur. 


Mais. 


Art. 6. — Le prix à la production du 
quintal de mais en grains métropolitain, 
sain, loyal et marchand, de la weolte 
1949, est fixé à 1.925 F pour le maïs doré 
et le maïs blanc, à 1.955 F pour le maïg 
jaune et le maïs roux. 












































































8210 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Août 1919 





Riz paddy. 


Art, 7. — Un arrêté du ministre de 
d'agriculture et du ministre des finances 
et des affaires économiques fixera le prix 
du riz paddy de la récolte 1919 ainsi que 
es bouiticalions ou réfactions, les moda- 
A de par 
kage et de rétrocc 


céreaiie 


:10n applicables à cetle 


Sorgho, millet, dari, alpiste. 


Art. 8. — Le prix du sorgho, du millet, 
du duri et de l'alpiste pourra être débattu 
librement entre acheteur et vendeur. 

Art, 9. — Le 
réales e-t déterminé 
conique de 5% Î. 

Sont soumis au contrôle de l'office na- 
tional nierpi DE 
élan 
blé, de seigle, d'avoine, d'orge, d’escour- 
geon, de sarrasin, de mais ou de riz. 


poids spéciffque des cé- 
à l'aide de la trémia 


Le prix de ces imélanges est déterminé 
en fonction du prix de chaque composant, 


IIPRE IT 


lOCKAGE ET RÉGIME 
CÉRÉALES 


PAYEMENT, 
Di RÉIROCESSION DES 


Art. 10, — Sur les céréales reçues pa? 
les organi<imes stockeurs il est perçu, au 
profit de l'oftice national interprofession- 
nel des ecréales, par prélèvement sur Je 
prix pavé aux producteurs, une taxe sla- 
tistique sur laquelle une somme de 1,50 EF 
par quintal devra étre versée au fonds 
national de progrès agricole pour assurer 
le financement des programmes d'action 
technique destinés à l'amélioration de Ja 
roduction des 
A recherche, F 
duction 

Art. 11. Les organismes stockeurs el 
les établissements de séiection où de mul. 
tiplication versent à l'administration des 
contributions indirectes: 

4° Par quin'al de céréales recu par eux 
et par prélèvement sur le prix payé aux 
producteurs, ja somme de 22,50 F repré- 
sentant le montant de la taxe statistique; 

2 Par quintal de céréales broyé ou ré 
trocédé el par prélèvement sur Ia marge 
de rétrocesson, une taxe sur les sorties 
de céréaies égale à 37,20 F, comprenant: 


Le] 
le péréquation de 31 F des- 


céréales, 
\perimentalion et la pro- 
coopérative des semences, 


Une taxe « 


née à couvrir les primes décadaires de | 


magasinage prévues par les articles 12 et 
43 ci-après; 

Une taxe de péréquation de 5 F destinée 
A couvrir Jes primes caïculées en fonction 
du nombre de réceptions prévues à l'ar- 
ticle 15 ci-après; 

Une cotisation de 1,20 F au profit du 
fonds de garantie des risques de guerre; 

3° Par quintal de blé et de seigle broyé 
ou retrocédé, une taxe destinée à alimen- 
ter 1» budget annexe des prestations fami- 
lales agricoles dont le montant et les 
modalités de perception seront fixés par 
un arrèté interministériel. 

Les taxes prévues par le présent artic'e 
sont 
tion des 
recouvrement 
tière d'impôts indirects. Les sommes exi- 

ibles sont liquidées sur le vu de relevés 

tablis conformément au modèle fixé par 
l'administration des contributions  indi- 
rectes et remis ou adressés au receveur de 


contributions indirectes 


sjonnel des céréales, les | 
ontenant an moins 10 p. 100 do | 


cette aaministration dans les dix premiers 
jours du mo’s suivant celui au tütre 
duquel les taxes sont dues. 

Art. 12, — Pour couvrir les frais de 
financement et de magasinage, les orga- 


| nismes stockeure, ainsi que les établisse- 


|! ments de sélection ou de multiplication 


ment, de circulation, de stoc+ | 





notamment par | 


recevront une prime de magasinage sur 
les stocke en magasin à Ja fin de la jour- 
née le 10, 12 20 et le dernier joue de 
chaque mois, Le taux décadaire de ces 
primes est fixé pour toutes les céréales 
à 7 F par quirtal, 

Toutefois, ce taux era porté à 9 F 
pour la partie des stocks constituée: 

a) Par les quantités appartenant aux 
organismes stockeurs logées dans les mou- 
lins ou dans les magasins d'autres orga- 
nismes slockKeurs avec autorisation de 
l'office national interprofessionnel des 
céréales et avant fait l’objet de contrats 
de magasinage ; 

b) Par les blés de printemps bloqués 
par l'office des céréales et répondant aux 
spécifications fixées par cet établ'esement. 
Le taux de 9 F par décade ne sera appli- 
qué que pendant Ja durée du blocage. 


Art, 13, — Dans les circonscriptions dé- 
terminées par l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, les meun'ers et les 
fabricants de semoules peuvent recevoir 
une prime de étockage, calculée pour cha- 
que établissement sur la partie de leur 
stock de céréales panifiables, de farines 
et de semoules, destinées à l’alimentation 
humaine, existant à la fin de la journée 
le 10, le 20 et le dernier jour de chaque 
mois, à l'exclusion des grains et des 
farines d'échange, et excédant leur écra- 
sement normal en céréales panitiables de 
commerce, tel qu'il résulle des formules 
de répartition établies par l'office national 
interprofessionnel des eéréales. 

Pour Ja délermination des stocks, les 
farines et les eemoules détenues par les 
meuniers et les fabricants de éemoules 
sont évaluées en céréales, compte tenu 
des taux d'extraction, Toutefais, en ce qui 
concerne les farines d'importation, la con- 
version est effectuée en fonction du taux 
d'extraction des farines destinées à la pa- 
nification. Le taux de la prime prévue 
au présent article est fixé par quintal de 
céréales panifiables à 7 F. 

Art, 1f. — Le versement des primes de 
elockage prévues par les articles 12 et 13 
ci-dessus est effectué par l'administration 


| des contributions indirectes pour le compte 


de l'office national interprofessionnel des 
céréales au moyen d'un relevé remis ou 
transmis en triple exemplare au receveur 
des contributions indirectes dans les dix 
premiers jours du mois suivant celui au 
titre duquel les primes sont dues, Ces 
relevés sont établis confarmément au mo- 
dèle arrèté par ladministration des con- 
wibutions indirectes, 


L'office national interprofessionnel des 
céréales est assimilé aux organismes 
stockeurs en ce qui concerne le décompte 
des primes de magasinage sur les stocks 
qui lui appartiennent. 


Les retards conetatés dans l'exécution 
des ordres de livraïsons émanant de l’of- 


: fice national interprofessionnel des céréales 


assises et percues par l'administra- : 
s ind et leur ! Gites primes dans les conditions prévues 
poursuivi comme en mä- |; 


| 
| 


pourront entrainer pour les bénéficiaires 
des primes de stockage la euppression des- 


par l'arrèté du 27 février 1946 pour la 
campagne 1945-1946. 

Art. 13, — Les organismes stockeurs et 
les établissements de sélection ou de mul- 
tiplication reçoivent, pour toutes les ré- 





ceptions de céréales de la récolte 1949, en. 
regsistrées dans Jeur comptabilité, une 
prime décomptée à raison de 70 F par ré- 
ception. 

Pour le décompte de la prime visée À 
l'alinéa précédent, l'entrée en magasin 
d'un mélange de céréales ne sera retenue 
que pour uue seule réception. 

Ladite prime est liquidée pour le compte 
de l'office national interprofessionnel def 
céréales, par les soins de l'administration 
des contributions indirectes. 

Le pavement des primes prévues au pré- 
sent article est fait aux organismes béné- 
ficiaires sur la bare des déclarations men- 
suelles établies mur leurs soins, en triple 
exemplaire, conformément au modèle fixé 
par l'administration des contributions in- 
directes en accord avec l'office national in- 
terprofessionnel des céréales et remises ou 
transmises avant le 10 de chaque mois au 
chef de section départementale de l'office 
qui les fait parvenir au directeur des 
contributions indirectes. 

En cas d'infraction à Ja réglementation 
relative au marché des céréales où d'inob- 
servation des décisions prises par l'office 
en appiication de ladite réglementation, et 
nolamment en ce qui concerne la tenue 
des documents statistiques prévue par l'ar- 
ticle 6 du texte annexé au décret de codi- 
fication du 23 novembre 197, l'office 
pourra, après avis du comité départemen- 
tal des céréales dont dépend l'organisme 
stockeur défaillant, prononcer la suppres- 
sion totale ou partielle des indemnités aux- 
quelles ce dernier aurait pu prétendre. 


Art, 146. — Le prix normal de rétroces- 
sion des céréales par les organismes stoc- 
keurs est fixé pour loute la campagne À: 
DS Siursadiatensrendens etes RE 
NT EE PP Lee AR: 0. 
Avoines grises, noires ou rousses. 1.964 50 


Avoines jaunes, bigarrées ou 

toules nuances.......... ssipes CIE AU 
CR a sun tuée PT T5 
Fscourgeon ...... Ses ds sn aN ES CE 10 
Sarrasin gris argenté... ....sscsss 1.848 35 
Sarrasin de Tartarie,....sescssce 1.747 30 
Maïs bian: ou doré... .....s.00se 2.050 35 
Maïs jaune où TOUX........0000 2.080 65 


Les prix ci-dessus comprennent le mon- 
tant de Ja taxe à l'achat mise à la charge 
des organismes stockeurs par l'article 30 
de la Joi n° 48-24 du 6G janvier 1948, cal- 
culée et acquittée sur le prix de base à 
ia production des céréales livrées. 


B< sont modifiés compte tenu des honi- 
fications et réfactions fixées au titre 1% et 
augmentés du montant de la taxe sur les 
trausactions et éventuellement de la taxe 
locale additionnelle, aux taxes sur le chif- 
fre d'affaires. 


Art, 17, — Des arrêtés intermiuistériels 
pourront fixer un prix de rélrocession rt- 
duit pour les blés et les seigles livrés à la 
minoterie et à la semoulerie pendant les 
périodes durant lesquelles le prix du pain 
sera maintenu en-dessous de celui résul- 
lot normalement du prix des céréales 
InIses en) Œuvre. 


Art, 18. — Une indemnité compensatrice 
sera versée aux organismes stockeurs ou 
à l'office national interprofessionnel des 
céréales pour chaque quintal de blé ou de 
seigle métropolitain propre à la mouture 
vendu directement ea meunerie ou, en se- 
moulerie au prix réduit de rétrocession. En 
ce qui concerne ies coopératives de meu- 
nerie-boulangerie, celte indemnité sera 
versée dans les mêmes conditions pour 
chaque quintal de blé ou de seigle soumis 
au broyage. 





19 i 
js 

Les 
11$ à 
tions 
taxes 
cera ! 
} rût ét 

Art. 
ces di 
liquid 


des ct 


prévu 
dont 
apple 
SlouUK( 
[A Ile 

Le ] 
sera € 
l'orgai 
nent 
ment 
produi 
ti 


| 
ns il 


nistrati 
taxe di 


6 ] 


tés préx 
évalenre 
pensatri 
de Ina jt 
Prix de 

Art, 2 
à l'artic 
sur Ja 1 
Contribu 
ment Pi 
pôts per 
En vu 
de Jadite 
Jourront 





EL ERP ANSE 








19 Août 19419 





Met 
Les indemaités compensatrices ne sont 
. aseujetties à la taxe sur les transac- 

tions et À Ja taxe locale additionnelle aux 

taxes sur le chiffre d'affaires. Leuw taux 
ca fixé par les arrêtés prévus à l'articie 
pri édent. 

art, 49. — Les indemnités compensatri- 

dues aux organismes stockeurs seront 
dées par les soins de l'administration 
mtributions indirectes d'après les in- 
des relevés établis dans les for- 
mes fixées par ct tte administraiton. 

Les indemnités compensatrices dues à 
l'office national interprofessionnel dés cé- 
rénes seront liquidées par l'administration 
des contributions indirectes d'après les in- 
dications de relevés mensuels remis par 
ledit office au directeur des. contributions 
judirectes de la Seine, 


On Lo fn 
_— 


{ 
LEFT EN 


rt, 20, — Le montant des indemnités 
Caux organismes stoskeurs en appli- 
, de l'article 18 ci-dessus pourra faire 
un nantissement au profit d'éla- 
Ce] ts de crédit dans les condilions 
‘vues par le décret du 27 décembre 1941 
t les dispositions sont prorogées et 
ables aux créances des organismes 
relatives aux le la ré- 


ES ju ed tt Sn = 


céréales de 


" 


Le pavement des primes et indemnités 
era efléctué par virement au compte de 


Ps 


l'aganisme stockeur tenu par létablisse- 
nent de crédit bénéficiaire du nantisse- 
ent et indiqué sur chacun des relevés 
produits à l'administration des contribu- 
tions indirectes. 

Art. 21. — Les coopératives financées 


par une caisse régionale de erédil agri- 
coic nutuel ne pourront percevoir le mon- 
indemnités l'arti- 


tant des prévues par 

cle 1S que par virement à leur compte 
jenu par cetle caisse et indiqué sur cha- 
cun des relevés produits à l’administra- 
üon des contributions indirectes: 


tt. 22, — Pendant les périodes visées 
à l'article 17 ci-dessus, le prix de la farine 
{tabl sur la base du prix de rétrocession 
réduit sera applicable exclusivement aux 
fariies vendues ou destinées à la boulan- 
uerie pour fabrication du pain réservé à 
la population civile. 

Le prix des farines destinées à d’autres 
ü tions sera fixé, dans chaque dépar- 
tement, sur la base du prix normal de 
rctrocession du blé et du seigle. 


Les meuniers et les semouliers redeva- 
hles de la différence constatée entre Je 
prix légal des céréales et le prix difléren- 


el auquel les céréales pourront leur être 
vendues, seront tenus de verser à l’admi- 
istration des contributions indirectes une 
axe différentielle sur chaque quintal de 
e livré à une autre destination que 
cile prévue au premier alinéa du présent 


…, ty ed 


Fn ce qui concerne les livraisons de fa- 
e failes par un minotieg à un autre 


’ 


J tier, la taxe sera acquittée, s’il y à 
heu, par le minotier acheteur lors de la 
ICexpt tion. 


Le taux de la taxe sera fixé par les arrè- 
its prévus à l'article 17; ceux-ci fixeront 
égalenent, s'il y a lieu, la redevance com- 
pénsatrice due par les minotiers en cas 
de majoration en cours de campagne du 
Prix de rétrocession réduit. 

Art. 23. — La taxe différentielle prévue 
à l'article précédent sera assise et perçue 
Sur la meunerie par Fadministration des 
Contributions indirectes et son recouvre- 
nent poursuivi comme en matière d’im- 
Jos perçus par cette administration. 

En vue de l'assiette et de la perception 
Uc ladite taxe, les’ exploitants de moulins 
l'urront être tenus de joindre au relevé, 
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dont la produetion est prescrite par l'arti- 
cle 6 du décret du 9 décembre 1937, un 
état en double exemplaire, conforme au 


modele arrété par l'administration des con- 
ibulions indirectes et présentant le dé- 
tail es expéditions effectuées au cours 
lu mois écoulé à des destinataires ne béni 


liciant pas du 
emplois ne 
dudit prix. 

Les sonimes ainsi exigibles seront acquit- 
tées iors de l'envoi ou du dépôt du relevé 
mensuel. Elles ne pourront, en aucun cas, 
faire l'objet d'obligations cautionntées 
souscriles dans les conditions prévues par 
l'article 672 du décret portant codification 
de la législation en matière de contribu- 
Uons indirectes, 

La taxe différentielle due par la semou- 
lerie sera assise et perçue dans les condi 
lions qui seront fixées par un arrêté du 
ministre des finances et du ministre de 
J'agriculture. 


prix 
comportant 


réduit et pour des 
pas lapplication 


Disposilions diverses, 


Art. 24, — Le prix maximum de vente 
des blés déclassés est fixé départ des 
organismes stockeurs à 1.950 F le quintal, 
taxe sur les transactions et taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'af- 
faires en sus. 

Art. 25. — Le prix de vente des sons 
et issues est fixé à 1.150 F le quintal brut 
pour net, logé dans les sacs de l'acheteur, 
départ moulin, la taxe sur les transactions 
et la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’affaires étant décomptées 
en sus lorsqu'elles sont exigibles. 

Art. 26. — La partie de la marge de rt- 
trocession reversée à l'office national inter- 
professionnel des céréales sur les livrai- 
sons directes en application de l’article 18 
du code du blé et de l'article 5 de l'acte 
dit loi du 5 juillet 1941 est fixée pour tou- 
tes les céréales à 37 F par quintal. 


Art, 27. — Dans le cas de transport di- 
rect de céréales au moulin effectué par les 
soins du producteur, le meunier reverse 
à l'administration des contributions indi- 
recles, pour le compte du fonds de parti- 
“ipation aux amortissements à la charge 
des coopératives, le forfait de frais d’ap- 
roche prévu par l’article 3 de l'acte dit 
oi du {5 mars 1943, provisoirement appli- 
cable, sous déduction d'un abattement cor- 
respondant aux frais spéciaux d'entrée des 
céréales au moulin, dont le montant est 
fixé à 5 F par quintal. 

Ne donnent pas lieu au reversement 
prévu par l'alinéa précédent, les transports 
directs de céréales effectués par les meu- 
niers eux-mêmes on confiés par eux à des 
entreprises de transport public. 

Le reversement partiel des frais d'appro 
che peut être également mis, par arrêté du 
ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, à la 
charge des utilisateu'"s industriels et com- 
merciaux autres que les meuniers recevant 
directement des céréa:es transportées par 
les soins du producteur. 


Art. 28. — En vue de récupérer les frais 
de réparation de la sacherie appartenant à 
l'administration, l'office national inteæpro- 
fessionnel des céréales pourra majorer Je 
taux de location de ladite sacherie, Cette 
majoration sera fixée par un arrêté du mi- 
nistre de l’agricuiture et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Art. 29. — L'ajustement du prix de vente 
de la farine et du pain au prix de leurs 
divers éléments constitutifs sera réalisé 
dans les conditions prévues par l’article 7 
de l'acte dit loi du 15 mars 1943. La taxe 
ou l'indemnité de péréquation portera sur 








quantités de farine livrées par 


toutes les qua 
les meuniers €t semouliers, à l'exclusion 


des farines d'échange. 

Les taxes et les indemnités prévues à 
l'alinéa LE lent sont r ivrees 1 VeT- 
sées pour le compte de l'office national 
interprofessionnel des réa.es par l'admi- 

stration des contribut s indire S 
les conditions et les formes fixtes ] tte 
administration. 

Art. %. Un arrèl ntern il 
lixera tux des redevances com! itri- 
es pecvues par l'article 10 bis du code 
du hié. 

Art. 31. — Les semouliers pourront étre 
auiorisés par le directeur général [- 
lice nat anal interprofe oune;: des ce vs 
à souscrire av des agriculteurs et des 
orpanisimes stockeurs des contrats ! . 


voyant la multiplication et 
bits durs ou de blés tendres de bonne 
valeur semoulière. 

Ces contrats qui devront par 
office national interprofessionnel des cé- 
réales, pourront prévoir l'octroi de primes 
au producteur, 


Art. 32, — Les dis ions du présent 
décret, relatives aux prix et taxes, sont 
applicables à compter du 21 août 1949 nour 
l'ensemble iles, à l'exception du 
mais nxtropolitain, 


posit 


des céré: 
pour lequei la date 
d'application est reportée au 1* novembre 
1949. 

Les prix fixés au titre I du présent dé- 
cret sont applicables aux céréales de la 
récolte 1949 exclusivement, Les céréa 
la récoïte 1%8 qui n'auraient pas cté 
livrées aux organismes stockeurs avant la 
date du début de campagne continueront à 
ètre payées aux producteurs conformément 
à la réglementation prévue par le décret 
n° 48-1256 du 9 août 19448. 

Pour les céréales de la récolte 148 re- 
çues postérieurement aux dates fixées ci- 
dessus, les organismes stockeurs acquitte- 
ront les redevances compensatrices prévues 
par l’article 10 bis du code du blé. 

Les redevances sont, dans 
lées sur les quantités reçues par les oga- 
nismes stockeurs et déclarées par eux dans 
les conditions fixées par l'administration 
des: contributions indirectes. 


Art. 33. — Un arrêté interministériel 
fixera les modalités de rajustement du prix 
des céréales de la nouvelle récolte rétrocé- 
dées à la meunerie ou mises en mouture 
par les organisme stockeurs avant le 
21 août 1949, 

Ce rajustement sera effectué par l’admi- 
nistration des contributions indirectes sur 
présentation d’un relevé en trip exem- 
plaire, du modèle établi par cette adminis- 
tration, remis on transmis au receveur des 
contributions indirectes avant le 31 octobre 
1949. 

Art. %4. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables aux départements 
métropolitains. 

Art. 35. — Le ministre de l’agriculture, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
ie concerne, de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sæa publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1949. 

HENRI QUEUILLE. 


s de 


ce cas, cal l1- 


Par le président du conseil &es ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PELIMLIN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiqu $; 
MAURICE-PETSCHE, 


+ © +- 











DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Taxe sur les céréales perçue au profit du INGÉNIEURS PRINCIPAUX, DIRECTEURS  ADJOINTS Au 4° janvier 1919 (choix). . 
budget annexe des prestations familiales DES SERVICES AGRICOLES ee. Hervieu ‘Louis)}, Boseq (André), we 
icoles. 3 2 chardière (Jean), Dupuy (Pierre), Pigeon 
agr A la ire classe. (André, Fivel (Pierre;, Argaillot (Lucien), 
tu 4 Ramus (André), Roussel (Maurice), Perrut 
affaires éco- Au {er janvier 1919 (choix). (Hubert), Mauger (Pierre), Kitler (Jean), Gaik 


Le ministre des finances et des 
nomiques et le ministre de l'agriculture, 

Vu le texte annexé au décret de codification 
du 2: noveinbre 14937 relalif à l'office national 
interprofessionnel du blé, modifié et complété 
pur les textes subsequents, 


Vu la loi validée du 8 février 1932 portant | nier (Jean). 





MM. Renaud (André), Bonnal (Raymond). 


Au fer juillet 1919 (choix). 
Georges), Grormas  (Ray- 


Renqir (Daniel), Gar- 


MM. Corbière 
mond), Bounet (Pierre 


institution d'un fonds national de solidarité : 
agricol modifié par l'article 26 de la ioi A la 2% classe. 
n° 46-5054 du 27 avril 1916; 
» » eclasseme É er juille 9% (checix). 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 rela- Reclassement au {er juillet 198 (chcix) 
dive à l’organisation de Foffice nalionaï in!'er- M. Abibon (Léon). 
proli nnel des céréales, 

\ lonnance du 90 juin 1945 relative aux Au fer janvier 1919 (choix). 
hi MM. Gallier (Félix), Benizet (Pierre), Cabar- 

Vu da loi no 49956 du 16 juillet 1949 insti- : bave (Charles), Courrei (Paul), Sutleau 
tuaut le budget annexe des allocations fami- | (Henri). 
Lial igi U 

Vu décret no 49-1151 du 13 août 1919 Au fer juillet 1949 (choix). 

ixa! | prix et Ji modalités de payement, MM. Progent (André), Courier (Jean), Fox 
de stockage et de rétrocrssion des céréales (René), Couturier (Edouurd), Boure (André), 
pour Ja unpagne 1919-1950, et notamment , Guérin (Lucien), Mer'e (Paul), Pradon (René). 
son arlic'e 11, 

A la 3° classe. 
arrêtent = 
Art, 4er, — Pour Ja campagne 1919-1950, le Reclassement au 1% janvier 1918 


xnontant de la taxe perçue au profit du hudgel 
annexe des prestations familiales agricoles est 
fixé par quintal broyé où rétrocédé: 


PO0r- IS DB re csacieir es ou ostéss 271 E 
l'our le se sle POP PIN EU PT TUE … 2142 
Art. 2, La taxe visée à l'arlicle précédent 


sera acquittée, pour le cormple des organismes 
stockeurs, par l'office national interprofession- 
hel des céréales. 

Art, 5 Le directeur général des impôts, 
Je directeur général de l'office national inter- 
professionnel des céréales et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécu- 
dion du présent arrûté 

Fait 1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


à Paris, le 18 août 


Le ministre des 


et des affaires 
MAURICE-PETSCHE, 


————_ _-- 00 


finances 
économiques, 





Directions des services agricoles. 





Par arrèlé en date du 10 août 1919, ont été 
promus aux classes ci-après, les agents des 
directions des services agricoles dont les noms 
sulicnl: 


INGÉNIEURS EN CHEF, DIRECTKURS DES SERVICES 


AGRICOLES 
A la 1re classe, 


Au fer janvier 1949 (choix). 
MM. Poupart (140), Cézard (Louis), Mata- 
grin (Paul), Lasnier-Lachaise (Louis). 
Au fer juillet 1919 (choix). 
MM. Martinval, Vandamme (Pierre). 


A la 2 classe, 
Au {er janvier 41949 (choix), 


MM. Mahou (Ado‘phe), Causi {Pau}. 


Au fer juillet 19:49 (choix). 


MM. Parisot (Charles), Perrier de La Bathie, 
Saint-Martin (Louis), Rufin (Georges), Martin 


Maurice), Kere] (Julien), l'errachon (Jean). 








(ancienneté). 


M. Barbier (René). 


Au for juillet 1919 (choix). 
MM. Renoult (Raymond), Marlinand (llen- 
ri), Faure (Jacques). 
DES AGRICOLES 


INGÉNIEURS SERVICES 


A la 1re classe, 
Au fer janvier 1919 (choix). 
MM. Falcon (Guillaume). Vinel (Jean), Bé- 


guin (Pierre), Luginbuhl, Sarlhou Moutengou 
(Jean). 


Au 1e juillet 1919 (choix). 
MM. Roliin (Jacques), Pessaud (René), 


Hattiger (Gustave), Bret (Paul), Pierre (Paul), 
Dubosc (Dominique), Tex'er (Jean). 


A la 2 classe. 
Au {er janvier 1919 (ancienneté}, 
M. Tardivo (Paul). 


Au fer janvier 1919 (choix). 


MM. res (Raymond), Caillaud (Edmond), 
Peyrat (Raymond), Debernard (Marcel), Quet 


(André), Pringot (Jean-Marie), Roiet. 


Au fer juillet 1919 (choix). 
MM. Roussand (Lucien), Badilis (Georges!, 


Calvas (Raymond), Rivière (Noël), Guiuer- 
main (Emile), Rabiniaux, Poirier, 
À la 3 classe. 
Au fe janvier (choix). 
MM. Mouilhaud (Marcel), Vualrin (Rer- 


nard), IHauffret (Louis), Schuliz (Louis), hon- 
nin (Marcei), Nerdeux (Claude), Bellet (llenrt}, 
Yesou (Noël), Seïlhan (Georges), Conlard 
(Jean), Goddard (André), Denux (Pierre). 


Au er juillet 1949 (choix). 
MM, Grignon (Maurice), Laforest (Henry, 
Letellier (Lucien), Xuüeref (Robert), Fouquet 
(André), Fece ‘Yves 


A La & cin. 


Au er janvier 1919 (anCitinew,. 


M. Kuhn (Victor), avec un report de 7 quuls 
de services mililuirés HOIL Gectolupiés, 





iard (Maurice), Duguet (Guy), Rimpal (Louis), 


Bil'eaud (Jean), Roger (Jean), Cassagne (Jean) 
Lavigne (Fierre), Bergeron (Roger), Grello 


(Jean), Husson (Jean), Gaubert, Soullas (R3 
bert), Ragot (Arsène). 
Au {er juillet 1919 (choix). 
MM., Carluy (Jacques), Delcure (Jacques), 
Revol (Paul), Thoraval, Martin (Yves), Crta 
vant (Robert), Lambert (Pierre), Bres (Yvan). 


CHEFS D£ SECTION ADMINISTRATIVE 


A la ire classe. 
Au f{°r janvier 1919 (choix). 
MM. Lacour (Charles), Deschancis (Gcor. 
ges), Drouhin {Loüis). 114 
Au 4e juillet 1919 (choix). + 
MM, Barrat (Maurice), Jeannin (Pierre). e 
ie: 
LA 
A la % classe. Le 
Au er janvier 1919 (choix). 
MM. Ilari (Raoul), Monthule (Paul). 
Au fer juillet 1919 (choix). 
+ MM. Lecomie (Maurice), Meckert (André). 


A la 3 classe, 


Au fer janvier 1949 (choix). 
MM. Marlin (Francis), de Roodenbeke 
{Raoul}, Lalcu (Jean). 

Au {*r juillet 1919 (choix). 


MM, Gavoille (Pierre), Allex (Eugène), 


A la 


Au {er janvier 1919 (choix). 
MM. Picot (Pierre), Dumarlin (Mar:el}, Cou 
turier (Chares), de La Vienvile fMichel, 
lerrieux (Emile), Mme Courtitlot (Charlie), 


4° classe, 


Mlic Guyot (Blanche), 
Au fer juillet 1919 (ancienneté). 
M. Basile (Yves). 


Au 4er juillet 1949 (choix). 


M. Goasguen (Pierre), Mile Forestier (Fer 
nande)., M. Maisonnel (Roger), Mane Nor 
(Aimée). 


A la 5° classe. 


Au {er janvier 1949 (choix). , 
M. Quenardel (Bernard) (avec un report de 
$ mois de services militaires non décomplés). 
M. Bodeving (avec un report de 7 mois 6e 
services mi.ilaires non décomptés), 
Mile Leblond (Fernande), 
M. Guitlard (Gaston). 


Au 1% juillet 1949 (choix). 
M. Chapelain (André). 


CUEFS DE SECTION DE STATISTIQUE 
A la 3% classe. 


Au {er juillet 1919 
M Heymann (Théocore),. 


(choix). 


A la ï° classe. 

Au {+ juillet 1939 (choix). 

MM Alfrov (Robert), Jougla Paul). 
la 59 Class. 


Au Ÿer .tilet 1919 (choix). 
MM, Dupagny (Gabriel), Poupard (Gas. 





1.18 


M. 
Zann 
longt 
que 
Baro: 
{Mur 











—— — 


{9 Août 1949 








-— 
R&DACTEURS PRINCIPAUX 
A la fre classe. 


Au de janvier 1949 (choix). 
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Au Jer juillet 1919 (choix). Ecole onale d'a t Rennes, 
Mlle Pagenel (Andrée), M. Rousseau (Louis 
MM Ur 
ge 27e tt 1 39 M i Jac q Î \ 
A la 5 classe de commis principal. 46 Haiu Re 1 [1 I Albert) 
y {er : inr 1Out } iv\ ii 1 i P 151 HI | 
Au 1! Nvier 1%49 (CHOIX Lo ( 1! \! | \\ 
Mlle C'averie (Paulette), Mmes Saline (Ma 113 G'rard (Yve | S 
rle-Louise Mar ut Jeanne M. KHousseau 114 Fonta l: Er loan\ 
(+ report 2 ans { mois de services mililaires Ro! RE a Î 14) 
non décompntés — Vatl | 108 Flo 
(:! à | Il 
Au fer Juillet 1949 (choix). Welt Jaca SM Ar } 
Mme Montfort, M. Lavaillotte (Jean) 118 Bougle . (Hk rs sida 
\ard | i 
Ja ut \! 
A Ja ie classe de com Huis Ju ‘pal. 133 P n \vt 1h \ 
126 \ M ] 
Au 1er janvier 1919 (choix 139 Blanchet (4 | Six Cu es) 
Mme Montalieu, Mlle Pozzo di Borgo (Ma- | — Mevadant (D (3 M Ra À 
rie). 113 De Neufville [li Lace (Marc). 
Sébas'ien), 116 Ce 
= D (Pierce) F 4n 
A la 2e classe de commis d'ordre . + «si > + | VW) (l \ | 
x » comnpl lité J= GOUbD (Henri). U BOoNOs AU 
PR PRE 156 Ferry (Jean). [21 Deyn Roger). 
a. ‘4 si , rnndoet 0% \ l'ierre) 
Au fer janvier 1939 (choix 158 Rondes! ù k he 
c , 4 . 160 Hua Bernard à CI ie (li le 
MM. Malaval (Paul}, Port (+ report 10 mois | 163 Berne (FH 
de services tnililaires non décompiés), Bras 
leret (Joseph). 
6 O &- l le talionat at l lu d'A r 
MM Kauf Jac 
: s sé: 18 Velai Ji ) | ju e Mile), 
Liste de répartition entre les quaire écoles des 8 Fun Mareel (36 Duf | … 
candidats admis comme élèves réguliers aux | ;4 {iii (<ionx | — Durand (Gilbert), 
écoies nationales d'agriculture en 1949. Aile 139 Cadot (Robert) 
7S Berninix F1 | | = LU Aer (Yve 
é - Finiel (Alau [1 > © ‘ | er}. 
Ecole nationale d'agriculture de Grignon. 97 Larchaussée | 160 T1 { dj. 
4 j } 1 165 Cri ser£ 
MN! — Roy François- 10 BE r (; | 46 D | ( 
10 Rernet (Jean), Xavivi 110 Israi Ceorges 175 Bo Jean 
12 Gibourdel 65 Cochard (Georges). | Afarion (Roser|: | V 
Daniel G6 Ferandou Hu- 417 Bou Le et d Vi 177 Mort Neret 
15 Lainbert (Léon). soie degi Alain | - 
{6 Saurat (And 69 CocaultDuverger | its plannes - (Roger a Camparton 
pa , hert I Jean . Rent et | Le pres sd | be - Ù 
49 Lambert (Guy — Jusserand 42 Ari TL e [190 Art \ndré) 
23 Vernières (Jean- Gérard) Re te tu R lt (Jac- 
29 \ pe Jean 7 Garnie! (Bernard). Bardolli Ray | ' 
e « RARES — Gilbert (Jean- mor 10 ourn( . 
2i Lacoste (Pierre { cs } 1% Reboul-Salze [19 1 + 
2 Delmas Rober! n prierael de } ! | Jear 
pres Lau . La 23° S0 Hersieu (Jean). Jean-Louis | 493 Li [ r ). 
re ESUCiR pu Le) 81 Bale (Jean-Pierre) Roux (Ala (06 P ur (( de). 
me lrellu NATURES — Frison (Michel) 130 De Coucy (Gé 1197 1 e (Achille). 
96 Francois — Obalor Jean). rard 0? Barhba Ler- 
£ (Ja ques). wo Si Gagnepain — Le Meur (Louis nat 
91 Dumas François). Robert) 433 Brihal André}. — kBenisvi V bert}s 
— Favreau (Pierre). — Germain Da- 
33 Bosquet (Jean). nielle (Mlle) 
4% Roussac (Michel). | 87 Petit (Jean-Jac- PTE ne ” 7 
4S Gautier (André). ques 
3 Lauber Rémy. S9 Lamiot (Jean), 
— Poitau (Gérard) O1 Goussef (Vsé- 
51 Baudouent (Elie). ur MINISTÈRE DU TRAVAIL 
— Palazot (Jean) 92 Bourgeon (Jean). ET DE LA SECURITE SOCIALE 
— Tirant (Jacques). 93 Gentil de Fayolle d 


M. Mar!y (Eloi), Mlle Ferry (Suzanne). 
Au {er juillet 1919 (choix). 
MM. Vacher (Roger), Pavôt (René) 
; A la 2 classe. 
Au {er janvier 1949 (choix). 
\{, du Chayla (Armand), Mile Chiraust( 
(Odette), Mmes Dubois (Jeanne), Galinier (Ma 
+ de'cine), Magnet (Andréel, Miles Demiguel 
(Geneviève), Gase (Gabrielle), Mme Girbauc 
: (Elise) | 
3 Au ter juillet 1949 (choix). 
Mmes Guillaumot (Marie), Raynal (Jeanne). 
. A la 3° classe. 
Au de janvier 1919 (choix). 
1 \f_ Adelbrecht (Hubert;, Mlie Clesle (So- 
“4 \ne Labrose (thislaine), M. Reveil- 
4 Tiez (Raymond), Mmes Laurent (Aimée), Jau- 
: 0e bert (Marie-Louise). 
4 
# Au der juillet 1949 ‘choix. 
À Mile de Peretti, Mmes Port (Reine), Elle 
“à Alice), M. Romagoux (Louis), Mlle Boudier 
à [UR mad ne 
. A la ïe classe. 
Fe Au fer janvier 1939 (choix). 
; M. Paolelli (Dominique), Mine Rivemale 
Re Deni-C) * 
\@ ct - , 
é Au_fer juiliet 14919 (choix). 
: M. Tixador (Jean), Mlle Achard (Odette), 
de RÉDACTEURS 
A la jre classe, 
Au fer janvier 1919 (choix). 
Us M. Vasseur, Mlle Deliau (Paulette), M. Vayx 
| £} 
, Ê 2 , L . 
rh Au ler juiilel 1919 (choix). 
Mlie Dusserre (Fernande), MM. Ordoux (Lu- 
Cier Denis (Christophe) 
A la ?e classe. 
Au der janvier 1919 (choix). 
si M. Ordoux (+ report 2 ans de services ani- 
lituires non décomptés). 
M. Tisserand (+ report 1 an S mois de ser- 
Vices mililaires non décomplés). 
M. Saurel (+ report { an 4 mois de services 
de Millaires non décomplés). 
s). M. Bangil (Marcel). 
ü8 


Au fer juilet 1919 (choix). 
Mine Jambu, Mlle Vern (Irène). 


CoMMIS 
A la Îre classe de commis prin 
Au der janvier 1949 (choix). 


Miles Michelon (Marthe), Harle (Ge 
M Lacoste ( 
ries 


(Louise), 
Laure). 


illéiène,, Pezier 
Au {er juillet 4919 (choix). 


Mine Väallier (Lucie). 


cipal, 


+rmaine}), 


ierre), Mme Lettich, Miles Mous- 


Galloud 


A la 2% classe de commis principal. 


Au fer janvier 1919 (choix). 


M. Nottret (Roger), Mme 
Zanne), Mlie Le Corre (Anne), Minc 


Malenfant 
*s Lanne- 


(Su- 


lungue (Berthe), Lebret (Jeanne), Mile Eves- 
que (Aimée), Mines Abelard (Germaine), Le 


Baron (Augustine), Jolly (Odette), 
Alarie:, Mlle Corimon (Madelcine). 


\ 


Bacque 








61 Hoepfner 
— Mousseau 


(René). | 


(Jean). TI 


Maxime}, 
ornas (Yannick). 


Ecole nationale d'agriculture de Montpellier. 


MM. 
% Ricard (Roland). 
69 Samson (Claude). ! 
89 Serrurier (Alain). 
96 Gramgt (Philippe). 
97 Prioleau (Guy). 
99 Jarry (Anloine). 
101 Bonny (René). 
103% Poisson (Charles). 
115 Landel (Jean- 
Pierre). 
22 Margail (Jean). 
2 Diris (Joseph). 
32 Delmas 
39 Nadeau 
11 Baudoux 
(Bernard). 
115 Chery (Jacqn 
Feodoroff 
(Alexandre). 
Grill (Louis). 
Mace (Jéan). 
151 Leroy (Jean- 
Claude), 


152 Guérin 
155 Bevlard 
| 157 Pélissier (Sylvain) 
160 Vi r (ueorges), 
| 163 Narcisse (Roger). 
170 Pointur'er 
(Huber!\. 
173 Joly (Michel). 
Olivieri 
(Christian). 
175 Blanc (Roger). 
181 Douillet (Jean). 
182 Dettloff (Edouard). 
16 Pous (René), 
188 Bermont (Michel). 
189 Rothe (Louis). 
199 Pouget (Roger), 
200 Klein (Roger). 
Vaillant (Pierre). 
204 Faucher ® (Pietre). 
205 Mal'et (Claude). 
Marin, 


fAndré). 
(Georges), 


(Jacques) 


il 
1 
1 
1 (Pièrre 
il 





Approbation des statuts de la caisse d'allo- 
cation vieillesse des infirmiers, masseurse 
kinésithérapeutes et pédicures. 


Par 


arrêté € 1919, ont été 
approuvés les statuts de la caisse d'allocation 
vieillesse des infirmiers, nn é l ithé- 


rapeliles el 


10 754 
19 7o-L-08, 





Classification des différents métiers et em- 
plois des industries et commerces de la 
récupération, 


keciifl itif 
1949 : 


au Journal officiel du 


9 août 


Page 782, 3e colonne, {re ligne: 


Au lieu de: 


« Par décision du 3 août 1919 l'annexe À 





Ja décision du 3 novembre 1915... », 

















19 Août 1949 
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Lir 0 UNIC ONS Ministère de l'industrie et du commerce, 
Fe Lu du dvi et de h sécurité | AVIS & COMMUNICATION ntrie 
FA t 
Vu l'arrêté du 3 novembre 1945 fixant les Décision K. 46, en date du 6 août 1919, por. 
gala les ouvriers « industries et com- tant, en application de l'article 2 du décret 
LURE je la récupéral:o e no 49-1458 du % janvier 1449, revision et 
selsion du 3 novembre 1945 nor- Ministère de l'agriculture. codification de la réglementation édictée 
ui idole de MR NS — pour la répartition des produirts antérieure. 
lan issification des différents InciICrs €L l | j 
S indutries et commerces de la ment de la compélence de la section du 
rh , D caoutchouc, de l'amiante et du noir de 
réêc ) Avis aux imporlaleurs de moudons et de pores fumée. 
Vu l'avis des orga salions palronaies et en Provernamume des terriloires de l'Afrique 
ouvrière du Nord, Le directeur des industries chimiques, 
? ER Vu .e décret n° 49-153 du 25 janvier 1949 
bécide Par dérogation aux dispositions de 4 ATTÉE | portant fixation des conditions de répartilion 
en du 43 juillet 1935 prohibant LIMPOTAUON EN | des matières premières et produits industriels 
« Art. {+ - L'annexe à la décision du | France de tous animaux sur pied des espèces | pour la période durant laquelle les tâches de 
8 : 1919 bovine, 9vine; Caprine el porcine provenant | répartition sont encore indispensables : 
,} ment | de l'Algére, de l1 Tunisie et du Maroë, les Vu les arrélés des 17 octobre 4940 et 20 jan- 
RAC LGS ST ES importations dans la métropoie de moutons et ! vier 1943 portant création de la section d» 
i L te” liyne au liau de: « Manœuvre | OC POrcs vivants de celle provenance Sont | répartition du caoutehoue, de l'amiante et du 
2 li , gne, au Hi : AR rom auloristes aux conditions Cci-apres, noir de fumée et fixant sa compélerce : 
ch Le Bree mehr M Di: Los S , + Vu l'arrêté en date du 2 août 1949 portant 
rom de 14 _ 11 peur Bt ER . L pp een 6 62 een Là Lg nd délégation de pouvoirs au directeur des indus- 
« Manœuvre aMecé à IA PRal re DA MA M que | Nice va Pare AUX, IE MAL tries chimiques pour la répartition des mi- 
cha l el « hars uen ut mIunituons, Marseille, Nice, Pori-Verdres. tières et produits de la compétence de l'an 
eu Pour chaque expédition, il devra êlre pro- | Cienne section du caoutchoue, de l'amianta 
À te deuxitme ligne, ajouter: duit un certificat du vétérinaire inspecteur | et du noir de fumée, 
7 de l'élevage de la circonscription d'origine in- E 
Morse. ss es se ee + ee + ee | diquant 16 nombre des animaux’ et attestant: Décide : 
« Arf. 2, — Le directeur du travail est 1o Qu'ils sont indemnes de maladies con- TITRE Ier 
chargé de l'application de la présente déci- | tagicuses quelles qu'elles soienl; 
sion, qui sera publi 11 Journal ojficiel de ; : ; “ : a oMPÉcuur sde rctn 
ja Réghbiique ”. na sk / 2 Qu'ils proviennent d'une expioitation qui, RÈGLES DE COMPÉITENCE ET DE CLASSIFICATION 
f : depuis plus de deux mois, est: : Ja dE 
« Fait à Paris, le à août 1949. Indemne de fièvre aphleuse; Art. fer, — Les matières premières et les 
Le ministre du travail a) Indemne de flèvre aphteuse; produits visés sous les numéros de nomencla- 
te D MOT b) Dislante de plus de 20 km d’une explot- | {ure: 710 à 727 inelus, 263 el 554 B, 1183 du ta- 
Mia DORE RS eyes talion infectée de celle maladie; ’ rif douanier, antérieurement de la compé- 
« Pour le ministre et par délégation: 3o Que les ovins ont été vaccinés contre tence de la secloin de répartition du caout- 
« Le wirecteur du cabinet, la claveite, conformément aux dispositions | ©houc, de l'amiante et du noir de fumée, 
« VMEPNAND SAMSON ». de l'arrèlé du 21 février 1921 cree gr pr dr présente déci- 
. 7 ê sion, classés rois Catégories: 
Sur ce même certificat, la veille au pus ÿ je : $ FBOrIGSs 
2 19 Produits « contrôlés »; 





INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Rectificatif 


au compte rendu in exlenso de la séance 
du jeudi 25 juillet 1949. 


Journal officiel du 2 juillet 1949.) 


Page 1032, fre colonne, o° alinéa: 

Au lieu de: « substiluer des proluctions 
patio lt 1 des fournilures échangées... », 
Lire: ibsliluer des produelions nationales 
à des fournitures étrangères... ». 

Pazse 1022, fre colonne, avant-dernier alinéa : 
Au lieu de: « aucune qualité pour résoudre 
es questions Ù 

Lire: « aucune qualité pour réponcre aux 
ques{ions » 

Page 1092, 3e colonne, fer alinéa: 

Au lieu de: « sur la base d'un chanze de 
214 EF le dollar, alers qu'ils étaient revendus 
au Maroc à raison d'un taux de 266 F le dol- 


Lire: « sur la base d'un change de 26 FE 
Je dollar, alors qu'ils étaient revendus au 
Maroc à raison C'un taux de ?t4 F le dollar... « 


Page 1033, 2% colonne, 3e alinéa: 


Au lieu de: « devenir par un acharnement 
progressil », , 


en devenir par un développement pro- 
gressil.. ». 








tard de l’ermbarquement, le vétérinaire ins- 
pecleur du port précisera que la visite sani- 
laire des animaux n'a révélé aucune maladie, 
Ce certificat sera remis au vétérinaire ins- 
pecteur du port de débarquement. 
Aussitôt après leur débarquement, les mou- 
tons seront dirigés sans délai: 


a) Soit sur l’abattoir du port de débarque- 
ment, 

b) Soit sur run des abattoirs suivants: 
Avignon, Lille, Lyon, Monipellier, Nimes, 
Paris la Villette aballoirs, Toulon, Toulouse. 


Dans le premier cas, les animaux seront 
immédiatement transportés à l'abattoir du lieu 
de débarquement et piacés dans les locaux 
d'isolement en attendant leur abatage qui de- 
vra ètre effectué dans les plus brefs délais. 

Dans le second cas, les animaux seront 
transportés en chemin de fer jusqu'à la gare 
la plus proche de l'abaltoir de destination. 
Dés leur déchargement, ils seront transportés 
en Voilure à l'abaltoir public et placés dans 
des locaux d'isolement en attendant leur aha- 
lage, qui devra être effectué dans le plus bref 
délai. 

Les expédileurs devront se pourvoir d’un 
laissez-passer délivré par le vétérinaire ins- 
pecteur du port de débarquement et repro- 
duisant d'une façon très apparente les mar- 
ques permeilant j'identification des animaux. 
Ce loissez-passer sera remis par le conduc- 
leur des animaux dès l'arrivée à l’abaltoir au 
véiérinaire inspecteur de cet établissement. 
Celui-ci certifiera sur le laissez-passer que les 
animaux ont été abattus dans un délai ée 
cinq jours à compter de la date de sa déli 
vrance. 

Les porcs devront être obligatoirement dé- 
barqués à Fordeaux, le Havre, Marseille, Nice, 
Port-Vendres. Hs ne pourront ©ire abatlus que 
dans les abattoirs pub'ies du fieu d'importa- 
tion. 

Aussitôt débarqués, ils seront conduits à 
l'aballoir et placés dans des locaux d'isole- 
ment en allendant leur abatage, qui devra 
être eflec{né dans le plus bref délai possible. 

Les importateurs désirant utiliser un abat- 
toir autre que ceux figurant an présent avis, 
devront présenter une demande spéciale au 
ministère de l'agriculture. 


+0 
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99 Produits « réglementés »s 
3° Produits « libres ». 


Les listes des produits « contrôlés » et « ré- 
glementés » sont publiées en annexe à la pré- 
senile décision (annexe 1), 

Le directeur des industries chimiques peut, 
à ‘out moment, modifier le classement des 
produits dans les trois calégories. 


TITRE H 


RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE 
CHapirre fer, — Produils « contrôlés », 


Art. 2. — Le transfert juridique ou matériel 
et l'utilisation des produits « contrôlés » sont 
soumis à l'autorisation préalable du directeur 
des industries chimiques, 


Cette autorisation est matérialisée par un ti- 
tre de répartition dénommé: 


« Licence de transfert », lorsqu'il s’agit 
d'un transfert, 

« Autorisation d'emploi », 
d'une utilisation. 

« Ticket d'achat », dans les cas particuliers 
de transfert et d'utilisation prévus à la pré- 
sente décision, 

Toute facture, bon de livraison, bordereau 
d'expédition ou pièce complable, relatif au 
transfert d'un produit « contrôlé », doit porter 
les références du ou des titres de répartition 
en vertu desquels est effectué ce transfert. 

Les « autorisations d'emploi » et les 
« tickets d'achat » ne sont valables que pour 
vs usages en vue desquels ils ont été accor- 

S. 


Art. 3. — Les licences d’impertation déli- 
vrées par les services compétents ne valent 
en aucune manière « licence de transfert » 
ou « autorisation d'emploi » pour les produits 
«a contrôlés » dont elies font l'objet. Ces pro- 
duits doivent être déclarés conformément aux 
prescriplions de l'article 5 ci-dessous. 


Les titulaires de licences d'exportation de 
produits « contrôlés » ne sont autorisés à ex- 
orter que dans la limite du contingent qui 
eur a été fixé à cet effet par le directeur de 
industries chimiques. 


lorsqu'il s’agit 








dd Got. De de ‘ 


Sn Ds ti) di 


LS De ne =: rs 











19 Août 1949 
JOURN: 
RNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQ 
arme dlmendhnans:ztxsse JE FRANÇAISE 


—— 
— 



































heu 
lères d'inventaire. 











Retour : 
des « tickets d’ 
pe d'achul nr Pu dérogation aux di 
Art. 4 — k Fr graphe ler ci-d D dispositions du 
A deurs © . Le réapprovisionn( ment d entrepôl!s 7 ssus, les magasir , au para- est limité 
eut 1 des urossistes # li ent des ven- RL de entrenre #2 . gasins £gèéncCrat t limité à la «sat 
ar = ssistes auprés Ci tiennent preneurs de ee La raux connr! ‘ catisfactior : 
ÿ ou des importateurs près des fabricants ineént des produ e transport qui 0 es de l'usas nm des | ; 
$ s'il n’est fait ateurs de produils { ni al ét äppariel int ! produits « contrôl : Re dé- isse n \ ISäger qui réel - - ere 
à s Se 2 par une € lice « CONITÔlÉS » RÉ ES rl pas ne nt irôlés » 1e leur s rechapables “rh? \ Où - 
) # \e pe ‘tr : nce de tr ’ s4tio x 16 sont pas soul as ct « échance : | s! $ CAr- 
à pe peut être effectué que ses de transfert eo. | PRE tenue de c mal _ _ INNIS à l'obli- HAE t <landard bre LEE uors appelé 
ê « tickets d'achat » collectés contre remise des l'# his obligation est ApLa Dis -mmalières Qt ” 
% tèle et dûment signés tés auprès de Ia clien- | lä charge du gropri mise, dans ce <as, à 
4 deurs successifs. gnés par chacun des ven- | La comntal S ire des prox] its ï Pneu ti « 
de : FA priétair : 5 abililtématières ter s n » 
: Les « tickets d'achat » hor ; | te he devra aiors fair 3 k. e par le npro- dr!!! 
À cours d'un mois par les fal qu ar d ins le eur provisuire des | ms De ation du délen- r'uicC* vi La vente des na! 
ra teurs ou personnes désir À 50 ICants, imp t IUILS, révara! , « cut < on- 
Fa d'ac 1 it » domiciliés dois % sur lès « tickets autorisée i \'1 F sans 
fl Re au directeur des indu 4 ma _êlre adressé D reer ve que contre rem! ver e<t 
À 3 bc jo du mois Sui int, ac ess eg ag tre gs : nen! x “ ticket 
ordereall donnant le DD de Parier d'un | Ar . 7. — Le direc! 
U de l'erivo ques peut lirecteur des 
1 F ur! ts: - eXCepu nneileme opus es chimi- P atiqr 
ré T- ee. contrôies ge Lois #4 t pour les pro. j x à ‘ d 4 
; Déclarations statistiques pa T. . de telles dk desquels il estime ., 
, - 4 sement = décisions Sp \ ra S, appuriel Art. 15 ! 
Art. 5. — A — Situati | +: temporair | ul s, des assoun tr 1 ] 
1 T es Situation des stocl {t L'ostie ni es aux nlis- tr à , 
oule petis ne qui 2 es 1 ks a w = ins qui & l ons 4 e par SRE N COTIe 
ni » > , à Ul MONA t : | ( nem en Su;te \ x l L Id bT t 
| que du nnis pl irédent à déte quelcon. | cause ent de ca A+. tant 1 {ail \» 
À duits « contrôlés » Re D détenu des pl | 4 x yes Juils lisa " N. | du 
3 directeur de 3546 #4 est tenue d’'adres e | ; Aus CH - t l d'u! 
à 10 d it ui es industries chimiqu eh ser Au } X 100 1 Uil- 
F. du mois en cours imIques, a\ * t CO ns 
S cuelle de 1 Le cours, une décla ,, vant le, CHAPITRE { N , « « 
Ë suelle de mouvements de sioc Jaration men- | ITRE II, — Produits | : f l Le 
tion dé sto Ks ;: 10 Si K:, lite situ: | AUS © régle nentés l'une : 4 oricda 
‘ - A Art. 8. — Â gra" PU L'AUAr d ment nt 
Cette obligation incomi | soumis - Les produits « régle! rechapé nous de » ot 
i és lo n incombe toutefois | ll au méme 1] olementés : ; L 
+ de ia marchandise lo fois au pro- | + contrôlés », celme que Ji LS 
de radui!s st Iauu:sc, or 1° * r 1 ; 5 NO2 > 1 S 
a 6 eo IUILS entrepos 3 dan: ne - il S agit tre Ier du présent qu 14 est défini à } Capri 
à & raux ou dés entrepôt de. es magasins Rte present lire. À Cu IAPITRE I Dispositio 
4 ICpUIS. ” Seule leur util le { , ons co rnant 
4 Sont dispensés or en ilion e ue ; 
% I pensés de Tr - l'autorisat : L est dis s 
# PS es l'envo Le dis ‘ sation d'emnl! echsee p , 
‘© CAEN ulilisaleurs En situations de empri » Prevue à tré d Art. 16 Le , 
La ontroles nn ce es ait À I nr" 2 1 dit n ) nn : : e Y% * É 
, 3 , mali és, lorsque ces produits produits His : 2 | PRGUMRARIQUES « CO s neuts €q de 
É gulièrement délivrés pour leur we ont été CHAPITRE II Prod livrés à la clientèle qi ivent étre 
: ” ur pripreé usage LES oduius envelannes . 1 d "TT test 
B. — Contrôle de ha pre usage. * à {S « Libres ». définies 1 sel es q es leurs 
nersonne qi AFUI6 QES à ricatior Art. 9. — s par le programn ei dim ons 
, pe Inne qui fabrique ou en ns. — Toule dans ] | Jiat Les prod its qui 1 | bas es les ati but H Es . {u* nt 116 
produits « contrôlés > ou met en Œuvre d = AUS 163. 819605 ci-annex ju ne figurent pas vutions t été 
au directeur des de » est tenue d'a 54 es RULES et « rés! m —. es des produits # Pen 
] .{ L r dustries : te adresser ! bres » au re Ce entés » sont ; li on- | 
mis 0 de chaque mois mg ne Door avant osens- regard de la prése BL SRE à ji. | CuarirRe HI Dis 
des e en œuvre et de prod SE déciaralion de direct < us > dispositions avt u uecis on, SOUS vend re Giiaill isnositions conrernant 
ï pt cédent, dite « Mer or iction pour le mo < nt F ir «es industrie parliculières que le matia ; laillants ou gro é * t les 
ntrôle des fabrice: 4 101$ prelre à leur égar ies chimiques p - ae ItIques « controits . de pneus 
C. — Déclaration d bricalions ». | r égard par décision spé 2 rail . 
Dante Clara tior importatia n Sspecia.e. I 
rson! d ‘ impor: ‘ 7 al 
' ie qui importe los rail 1. — Toute } l — Mo 
és » est tenue 5 jade aes pro luits « cor ds C CuariTREe IV ce n 
directeu ue d’en faire la déc: coniru- E IV. — Disposilions c Art, 17. — Les vend 
d Li r des industries «] . ; éciaration au i ‘ ms Coniiunes « contrôlés es ver rs de ! aun ‘ 
x jours qui suiver les chimiques dans les Art. 40. — Ou : rar haie D doivent tenir ui natiques 
ce la marc suivenL la récent! ins les la "rat Quelle que nn ts de vente confort \ livre-lour 
: archandise. éceplion étlective SA ielle se trouve v ‘ , SOI la catégorie dans fourni pi Le irect au taodèle qu <. irnal 
Ve | u sé À ns pat directeur d 11 leur es 
Lee déribrations du , leurs Dior assés les divers pr ques sur simple r ir des 7 # t 
ttre étabiies ions prévues ci-de . Le ‘ondre aux q con dos demeurent te] # je 11S t iple deanande de ! “4 QU 
tre étabiies conformém dessus doivent | leur sont uestionnaire nt tenus de s sont tenus d , Ir parc. 
aui & : rmément aux 1 É 1 . es St tie ‘ " Less a a AI n 
jui int adressés & nément aux tormulaires du 1: nt envoyés en ap} statu iques qui ce livre-lournal, par ter et d'enregistrer s 
teur des ind! sés aux intéressés pi HIITCS - , novembre 1947 appiicalion çe |’ - « {i , , par orte I r sur 
“ es industries l rh cs par le d äu 19 nbre 191 nil J @ l'arrèlé tickels d’ac t ] SERA logique 
mande usiriés Chhiniques ge airec- iu 19 novembre M ia Le au ) rh senté eh end: è zique, 1e5 
inde de leur part jues sur simple de- \ vembre 4941. aurnal officiel | ps avant expiration du l S0NT Dès 
LS déclarations et, d'u F PE RS DS CN nl Un du 
l 15 les renseisnermoei se marière générale duils te se trouvent Ciass ee atézorie dans | dant iX ph ble eum * d'un 
\ productio : THCURS et documents CPS ones ce directeur des 3 les divers . .. Cu té iques < IUe reCpONe 
| D PP 2e ments dont | Peut en pr r des industi pro- | ou, à défaut et rt de 
L l Oive ‘ a sen À PS é , roro] » 1 _ es € 11 + à Lu > LT ; , . 
| ed, vent être envovés : Pi sente déci- ditions prés L n er le transfert da a niques un pneun S 5 IT inde « = ticket 
| me à Ministère de l'i : lu - | adres e sui 19 janvic lEVUES Par l’art “'e - ne iCs Con- le tab! « [ «” ) \ diner fi - nt, 
5 erce : 2 nductria à }) Du” ÿ Juuivie 0,2 ( os de } a ill à co n J © ne 
a! à de SAR des indust LL et du com r 1913. y de là loi A sente dé - € «] e 4 ñ dans 
venue ne sh4 daustries € CR  . e rw IS 0H i a. 1 * 1 \ pré- 
loche, Paris (8) s chimiques, 9, dant à celle indiau Hi) ui 
| ‘ , | Li. 10 7e uée sur le! : | 5 
| TITRE HI é DRM mere doit être imn | Las 
Com tal :? L à | DIS co 1 ju ( : d D. n i ie 
ptabüité-matières. | ISPOSITIONS PARTICULIÈRE ; rer elle doit Se cpu le cas 
, S AUX PNEUM rer nent d 1” 
art & = L Les à Pnisione {\TIQUES du , ent des tickets, i { : d'en- 
tuteurs, ainsi Æs producteurs et | L'SRNTU Ier, — Déjinil l pri à ibid et à mesure 
; ne ainsi le she Lt ie3 im er. lions et rèales a riorues 4] cet Ï rve € 
ÿ produits « Cor tré is à les détenteur p° k ègles générales. teur des i seraient décidées par 4h87 des 
| Su tCUTS eee » (à l'exception de: s de — Pour l’applicati industries ( ir le direc- 
n. duits | de produits « fini exception des utili- rme « D ication de la pré L qui seraient expr( ere ou des délais 
lits leur ont été > ITS » lorsque A Uil- ; rme « pneumatiques presente clients Î érmaeri j 4 Clais 
kur usage per té régulièrement d livré S Pri- | automobi! les enveloppes iques » désigne D 1 ax a par les 
o 5 srsonnel COUVICS Up - bles De Le OphE pour At. HE » . 
| gation de ter sonnél) sont soumis Jaur | animale es, TEMOI jues, vél Aides véhicules | soi HELP où le client : 
- tenir. dans cl nis à l’ot nale, éni r ES, vécues Fe son vel , . düment ’ 
| dépôt autoror , dans chacun des | ODii- | nomination unérées à l’anne es à traction leur de la mise i d avis par 
| permet onomes, une €o! AT lieux de | ve. ation « pneumati annexe Il sous la dé pneumatique pour 1 à di-position di 
Le mettant de sui 40 mptabiïité-m 1tières ! Ced unenmel Imatiques contrôlés Ù € « ticket d’ach A li | ue! il a Le . u 
stacks suivre les mo tières | preuma # les » l'achat » remis ur 
| KS. « mouvements des | 20%, diSposi uiiques sont, comme t : dans les quinze j n'en prend pas iivrai . 
nis des | ph isposilions du ch - Con me tels, soumis D quinze jours qui ‘ pas :ivraison 
Cette c ont cerl P apitre Ier dt 5 : endeur doit : i suivent cet avis 
| ‘élte comptabilité 5 résen sont reprises du titre 11, } Service it en faire Ja décinrat avis, 
Hicre à faire bilité doit être élablie 4 ah: em! rises et précisées au p ice qui à établi le « tir 
| duits : re ressortir par Cat iè GE Mä- Toutefoi ” ns tous les c icket d'achat » 
is. Î tégorie “L” itefois sont cl : les cas, au moi . 
à ë ie de \rO- nroduits CIass 3 dans WESTr ‘ son, le vent , 1 moment de la à 
{o Les entrées Vo + « libres » les envel Ja catézorie des tre ! ! leur est tenu de se faire iivraf- 
ge Les entrées en stock avant la dat Ne peuvent étre considér oppes «-déchet ». | d'achat og re A met- 
la he provenance fournisseu ia date d'en- les envelonnes dé!r si ‘rées comme telles ce es i pre lablement ave au « ticket 
À. ‘férence du titre de "ni seur ou atelier. | vente. Pi élring'ées préalabler les que e client: ce talo —— ren pal et signé par 
pe où de la déclarati répartition correspor À lnblement à Ja | deur comme | è n est conservé par le ven: 
‘rite en spplicati aration d'impor the pie” et do mir 2} 23 justificative de LE ne 
9 mépppcsuon 40 AR chat sésit Ec! ag _ ec <e lé à toute ri LÉ ge 
29 Les £ J À Sd | « Echanne sla eus contrôle . à jUISiUOn de 
ge stock avant la date d _. PRES à | 4 
la réléren estination (acquéreur - ue de dt: à ge standard libre » 
e 5 ce «a ite À ] à \iar\ Ê CR on + " 
dant : du titre de répartit 4 atelier}, l'aci 3. Est dit - éct Réas: ; 
; ition correspon- & hat d’un pneumat change standard éapprovisionnement 
S \’ auque a d 28 d A1 F4 » icrie. 
oo Les existants en st ie une carcasse D pe rechapé contre re- Art. 18. — Les vendeurs 
mouvements et après c# 2 ù chacun des me apable de méme ci- visionner en pl us ne ne peuvent s'appro* 
[ S rec) catior. 2. « L'échans 4 près de leurs . iques « cont 14. k 
.s régu- | 4 Schange standar - leurs fournisseur mntrôlés » au- 
; ef pneumatique « ce sur un type des « tickets d'achat * pe que dans la limile 
ectué sans litre de réparti » ne peut être a ee ces tickets à | de leurs clients: 
e ré ,  « 4 os ; 
partition que lorsqu'il du ne gr tenus de déposer ava commandes 
élai de validité. ser avant expiraluoB 















































_——— 
8216 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Août 1949 
PUS Re 
Cuarrrne IV, — Disposilions concernant TITRE IV ANSEXE II 
les « centres livreurs » des manufactures. er. 
i DISFOSITIONS DIVERSES 
\ 19, — Les « centres livreurs » sont des Liste des dimensions des pneumatiques 
dé vionaux dire nent approvistonnés, Art. 22. — -Ouire les dérogations expressé- contrôlés. 
#uiva | instructions du directeur des in ment prévues au titre HN, le directeur des 
du;!! himiques, par les manufacturiers ou industries chhniques peut, par décision spè- Haute pression. 
les importateurs, en vue des livraisons aux | ciale, accorder à titre temporaire des déroga- A: n 
Yehidi de pneurnaliques « contrôi0s », tions individuelles ou collectives aux disposi- rs 5 6 58 x 8 ) 
Sont seuls autorisés À recet r et à détenir | Uons du ütre Lil. 2 % : + x . £ 
BULOrI à Tec Î Lt hit | 2 L À o x x Fe 
de: } (pi Iues « CONITÔIES » les « centres Art, 23%, — Toule infraction aux prescriplions 36 e- 7 42 x 9 £ 
livreurs » agréés, ir leur demande, par IC | Ge la présente décision exposera son auteur 3 x 7 40 x 16 2 
direct 1 ind ries chimiques. däuixX Särtetio) prévues par la législation en 36 x 8 44 x 10 15 
Art. 20 Le ntres livreurs » ne peu- | Yleueul : “à 
veut fournir les ] unaliques « contrôlés » Art. 21 — Sont et demeurent abrogées Balion 4 
que contre remise d tickets d'achat » va- | toutes décisions antérieures de réglernenlalion 7.50 x 20 — 190 x 20 4 
lab! orrespondai joints à la comimande | relatives aux produits visés ci-dessus. 8.25 x 20 — 210 »x 20 
de leurs clients. Touielois, les infractions commises anté- 0.00 x 20 — 2350 x 20 
Il nt tenus d'accepter les « tickets | risurement à celle abrogation Continuer3nt à 0.75 x 20 —— 10.00 x 20 — 250 x 20 
d'achat » valabl qui leur sont remis à ètre poursuivies et sanctionnées conformé- 10.50 x 20 — 11.00 x 20 — 270 x 20 ee 
l'appui des commandes et d’apposer immédia- | Iment aux décisions en vigueur à la date de 11.25 x 20 — 12.00 x 20 — 300 x 20 La 
tement sur ces tic} leur cachet et la date | l'infraction. 412,75 x 20 — 13.00 x 20 ‘à 
de réception. Art. 95. — La présente décision sera publiée 3.50 x 20 — 11.00 x 20 — 350 x 20 #1 
Hs: doive ! fouri Ir. en contrepartie d'un | au Journal ofjiciel de la République française. 15.00 x 20 A 
« Licket d'a it » valable, un pneumatique ré- ; , : A : 3.25 x 22 — 9 # 
pond | PR NTACÉES rie gs ées ne le Fait à Paris, le G août 1919. 9 0 + — _ = 22 k 
| 1x ristiqu pot , à 9. x 22 — 230 x 22 
uicke! 1, à défaut el sur demande de leur Le directeur des industries chimiques 9,75 x 22 — 10.00 x 22 — 9250 x ?2 É 
kg, AE RE 1m jue dont ” dimension chargé de lu répartition du caoutchouc, 40.59 x 92 — 41.00 x 99 — 970 x 22 
L'1IT4 r 1 Î au ue conrotr incCe anturxé ROBIN, ) \ DD] 
à 1 nte décision fannexe HI) comme cor ee =- a! 1=.0 LR Ti ce 9 
À Ce Ces dos 0.75 x 24 — 10.00 x 24 — 250 x 24 
fl - 4e Î ni 1° < : pe 2 L 4 10.50 x 21 — 11.00 x 24 
| tenus di Hvr r dans o! Ir chro- ANNEXE I 11.25 x 24 — 12.00 x 24 — 900 x 24 2 
nologique des réceptions de tickets, sauf dis- 3 75 9, > ( 9! Ù 
« - p Le sont 12.75 x 24 — 13.00 x 21 
position spéciale qui leur serait exception- LS 41.00 x 24 
heéllement notifiée par ie directeur des indus- Liste des produits contrôlés. sà bi n e 
ed ec ur l je di eur de idus 1 970 x 8 
Au moment de la livraison, ils sont tenue Caoutcouc brut et latex de caoutchouc na- Métalic. 
de | r la date de livraison sur les tickets | lurel iouies concentrations. A.70 H .20 
honorés, et de les rendre inulilisables en y Caoutchouc et lalex sythélique lype buna 3.4) E.22 
apposant un cachet gras portant en caractères | €t G. KR. 5 C.20 D.24 
très apparents la mention « honoré ». Caoutchouc butyl. D. E.24 
Pneumatiques (enveloppes) dont les dimen- E.°0 F 2% 
Clearing. sions sont énumérées à l'annexe II, F 20 G.% 
, Carbon black. G.20 
Art. 21 - Pour régulariser la distribution arai 
- = I: ; raire. 
des pucuinatiques « contrôlés », le directeur Liste des produits réglementés, à een 
des industries chimiques peut effectuer, ; < 20 x 18 200 x 20 
l'échelon régional, un clearing des « tickels Amiantes en fibres ou en roches, 190 x 20 210 x 24 
d'achat » en porlefeuille dans les « centres Néoprène et latex de néoprène. 210 x 20 11.25 x 24 
Jivreurs » et prescrire des transferts de com- Hycar. 230 x 20 210 x 28 
luanudes d'un « centre livreur » sur un autre. Perunan ou paracri. 279 x 20 
ANNEXE III - 
Tableau des dimensions susceplibles d'être attribuées ou livrées en concordance de dimenssions délerminées, fs 
L = —— — _— en ne” 











DIMEN-IONS DEMANDÉES 
DIMENSIONS POUVANT ÊTRE ATTRIBUÉES OU LIVRÉES EN REMPLACEMENT 


ou atlribuées par bon. 





= ——  —  ——————— — 


Mi-lourd, 
22 x 6 4x7 190 x 20 - 7,50 x 20 A 20 - 7,509x20 DFER ., È 


M x 7 210 x 20 - 5,25 x 20 
0x A - 7,20 x 20 2x6 - Sx1 219 x 20 - 8,2 x 20 


210 x 20 - 8,25x 20 x ‘ A 20 - 7,0x20 DFER 
230 x 9 = 9 00 x 20 A 20 - 7,50x20 DFER 
Lourd, 


2x8 29 x 9 2.30 x 20 - 9,75 x 20 B 29 - 8,25 x 20 DFER 


40x58 Zi) x 24 - 9,70 x 24 S 
un x 9 970 x 20 - 10,50 x 20 = 41,00 x 20 - 300 x 20 C 20 - 990x20 DER - D 20 - 9,75 x20 DFER 
12 x9 000 21 - 10,50 x 24 - 11,00 x 24 - 41,2 x 24 


10 x 10 11,2:x20 - 320 x 20 D 20 - 9,7%x20 DFER 
90x00 - 97 x 0 28 x 9 270 x 20 - 40,90 x 20 B 20 - 8,25x20 DFER - C 20 - 900x20 DFER 
0 x 20 - 10,50 x 20 58 x 9 10,00 x 20 - 11,00 x 20 C 2% - 900x20 DFER - D 99 - 97x20 DFER 

200 x 20 40 x 19 11,25 x 20 - 350x 20 - 11,00 x 209 D 20 - 9,75x20 DFER 

11,2% x 20 40 x 10 300 x 20 D 20 - 9,75x20 DFER 


20x24 - 075x21 40 xs 
270 x 24 - 10.50 x 24 4x9 300% 24 - 11,2%5x 22 - 11,00 x 24 





11,25 x 24 D 24 - 9,75x% DFER 
Extra lourd. 


44 x 10 12,00 x %4 D 4 -9,75x2%4 DFER - E 24 - 10,50x 24 DFER - F 21 -11,2%%x24 DPER 
2,00 x 20 12,75x20 - 413,00 x 20 E 20 - 10,50x20 DFER - F 20 DFERK 

),7 x 20 13,00 x 20 E 20 - 40,50x20 DFER - F 
3. 50 x 20 44,00 x 20 20 - 14,25x20 DFER = G 
. rar 24 - 10,0x24 DFER - F - 
E 20 - 10,50x20 DYER 12,75 x20 - 43,00 x 28 F 20 - 11,5%x20 DF 


€ ———————————————— —— == =" 


- 1350x20 DFER 
1125x24 DFER 
ER 


eus 
& 
x 
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Décision A 143, du 6 août 1949, portant, en 
A lé. is lp A1TQ 
eg de Larticle 2 & 1 no 4ÿ-158, 


en dete du > janvier 101), revision et Codi- 
fcation de la réglementation de la répar- 


fers el 4 eTrs 


2 tpe 
tilion des [orues, } 


£ Ë : 
1 “énicur en Cchel des m | cé de 
x” ’ 1 * + t 
Ja réparliuon «es 1 s, fers ers, 
1 le décret n° 3 133 du 2 r 1919 
Vu le { rer 1 # 
F t fixauon à iditions de r« 
dues Iltu es prenait es €t I iui!s d 
} r là periode durant ique:ire 1es S 
répartition sont encare ind:spensables, el no 
” r 0 1 “)e 
tarmment son artle ?; 
) 954 { , '- 
vu Jarrété du 20 octohre 1934 fixant la 


compétence de la section des fonies, iers el 


Vu | rôté du 11 février 1949 a rdant délé 
1 % an e 7 
golion de pouvoir à | ing nieur en chef des 
mines, ré de Ia 1 rtilion des fontes, 
jers el S, 


Tire Ier 
RÉGLES DE COMPÉTENCE ET DE CLASSIFICATION 


Art {er — Pour l'appl “ation de la pre sente 

, » nl t t "1 CEA 
décision, l'expression « produis s-dérure- 
désigne les produits énumérés c-apres 
les fontes d'affinase et de moulase, la fonte 
syn! hélique, les fontes spiégels, ferro-manga- 


nèse et autres ferro-alliages élaborés aux 
hauts fourneaux; les aciers bruts, les lingots 
pour forge, et pour laminage, les demi- 


produits pour forge et pour relaminage, les 
laminés marchands et barres laminées, les 
noutrelles et fers U, le matériel de chemin 
de ter (rails, traverses, selles et éclisses), 
les palplanches, les profilés spéciaux en ac.er, 
les ébauches et ronds pour tube, les tôles 
moyennes et inines, les tôles galva- 
isées, étamées, plombées, le fer-blanc et le 
fer-noir, les feuillards et bandes à tube, les 
lurges-plats, les larges-bandes, les bandages 
laminés, le fl machihe, les fers à paquets, 
les fers obtenus par relaminage ainsi que les 
produits tréfilés, étirés, comprimés et la- 
minés à froid, les tubes soudés et sans sou- 
iure, laminés et étirés, les coudes et raccords, 
les produits moulés en fonte et en acicr. 
L'expression « produits finis » désigne tous 
autres produits qui contiennen de la 
fonte, du fer ou de l'acier sous quelque forme 


un 
ories, 


+ 
ati 








1 





que ce soit 


à l'a le 1er sont classés en deux catégories: 


4o Les produits conlingentés, à savoir: 

a) Les tôles minres d'épaiss ur inférieure 
à 2 mm; y compris les tôles galvanisées, 
plombhées et élamées, à l'exception des tôles 
éle-triques, des tôles Inoxydables des produits 
déclassés et des chules 


b\ Les fers-blancs, y compris les produils 


roduits visés à l’article 4er 
qui pe uven ransférés et utilisés libre- 
m C nt, mais peuvent cependant faira l'objet, 
| s, d’une pt iorité de livraison. 


209 Les au 


re 
rm 
«| 


: D sion contraire du réparti- 
teur des produits finis, les procnies finis peu- 
vent être transférés et utilisés librement sauf 
pour le cas prévu à l’article 9 ci-après. 


— Sauf déc 


TRE IL 
RÉGLEMENTATION DES PRODUITS CONTINGENTÉS 


Cuarvrnæ ler, — Modalités de la répartilion 
et de la sous-répartition. 


Art. 4. — Pour les produits sidérurgiques 
pour lesquels Jes ressources prévues sont jn- 
férieures sux besoins, il est établi des con- 
tingents trimestriels déterminant, en fonction 
de ces ressources, le tonnage {otal mis en 
répartition et es quantités atlribuées aux 
diverses catégories d'utilisateurs de ces pro- 


auits, 








Art. 5. — Suivant leur destination, kes « - 
tin” ON t d'e lès e s dàe 
H d'équipement, de d l n 
du ex } 

Le € t & 1 1.1 L Q 
} 1 ? ” 4 ' 

] D 1 i él] C à 
« 5 
L ct * o \ nt € L « 
1uUx x « 
u À à 
« Le € ’ 
nent 1 I s 
Le « { S { 
t a à ( ‘ 
) ira, } $ 1 )!1S \ * qu 
chapitre 3 du sent é 

Les contingents d’ex | \ sont tiné 
À 1 ex tie 
#1 en tu! O de S S é 
nant des fo es, fi ou aciers 

Art. 6. — Ces divers contingent nt & 
répartis dans les s tixces r le 
titre I de la loi ne l 19% 
portant dissolution d'or nel 
et organisation, pour | e, de 
la répartition des prod 

Cuaprrne II, — Titres de répartition. 

Art. 7. — Les titres de répartilion confèren 
à le urs bénéficiaires un droit d'acquisition € 
d'utilisation. HS comprennent pous les pro- 
duits visés à l'alinéa a de l'article 2 ci-dess 15, 
les billets de monnaie-matlitre tôle mince et 
les décisions d'ouvertures de crédit au Comp- 
loir français des produits sklérurziques:; pour 


les produits visés à l'alinéa b de l’article 2 4 
dessus, des décisions d'ouve:lures de erédit 
S S 


au Comploir français des produits sidérurgi- 
ques. 

Art. 8. — La monnaie-malière se présente 
sous forme de billet de valeur fixe, endos 
sables, et qui portent l'indication de la nat ure 
et de Îa quai Lite lé Mi 11 ls perme 


tent l’acquis tion, ainsi que 
leur validité 


Art. 9. — Sa lans le cas prévu à irii 
cle 19 «i € pro- 
duits zidét pro- 
duits finis ts de 


fabrication [ur 


late liïui'e de 





giques conlingentés, ne neut lire passée ou 
acceptée el aucune cession 1 paut être 
eff liée sans élre couver!le par un titre de 
répartition (monnaia-Mmalière ou ouverture de 
crédit) 

La quantit le titres de ré! { n devant 
couvrir chaque commande ou ce nn est fixée 


comine sui: 

Pour les 
premier, de 
de ces pro 

Pour -les 
poids des pi 
mis ou à m eltr e en œuvre pour leur 
tion, comple tenu des mises au mille. 

Toute cession à titre graluit ou onéreux, 
toute consignation de monnaie-m at ière et 
toute détention de bill | 





coufec 


iitets dont l’origine régu 
lière ne peut être prouvée, sons inte rdiles, 


Art. 10. — Les industriels et co! amerçants 
détenteurs de monnaie-matière sont autor 
dans le cas où leurs clients sont dans l'in 

bilité de faire 1 l'appoint exact, à leur re ndr 0 
la monnaie avec les ibillet s dont ils disposent 
et qü'ils auront, au pre alable endossés confor- 
mément aux prescriplions de l'article 12 ci- 
apres. 


Art, 11, — Les industriels et commerçants 
doivent accepler les billets de monnaie- 
matière jusqu'à la date limite de leur validité 
après laquelle ils sont définitivement périmés. 





Toutefois, il est accordé : 

Un délai supplémentaire de quinze jours à 
partir de la date perforée ou inprimée sur 
les billets, aux négociants en produits finis 


pour les commandes passées aux fabricants 
de ces produits, 


LI 1 ! 

de cette wme d IX t s ] r 

LR L 1 ®. 
rs = 

loi s 


il 1 ñ to 
1 J Li 
‘ > ve 
’ À 
e 
art. 12 Ï Ù tion 
pa « et 
et L et 
Min ini à u 1, ‘ ui huin, 
iÿ sun 2. Et Qu « u 1. 
L'endos est biz À es 
es \! LE 
t aucun de ces | s no doit être accepté 
A 1 & > à k uc- 
Art. IL = Tout à eur de monnaies 
matière « \ tenir nptabilité. 1] ntre« 
pi 3 | «dent Cr 1 ac- 
ivité ditf ts doivt e comm Lt 
disul : pour Cnaqu sec'eur d'activité 
Art. 14, — Les billets de monnaie-matière, 
énus | \ caisse cent d'émiss on des ti- 
tres de répartition lu mt retournés par les 
producteurs de produits sidérurgiques contin- 


genies où par le Cormuploir français des pro- 
adults sxlérurgiques 


Les bille's ainsi retournés à la caisce cens 
trale d'émission des titres de répartit on doi- 
vent re préalablement annulés ipuro 


du coin inférieur droit et par apposilion d'un 


cachet portant la mention An! lé » et le 

m ci l'adresse de l'entreprise ou organisme 
en cause, 

CHaPirRe IE — Distributeurs de produits 

sul ru "jiq ue S Conmmiinout nle - À 

Art. 15, — Dans le texte Ce la présente décle 
sion, l'expression « distributeurs » dé: ne 
toute entreprise se ! ant au commerce deg 
produits sidérug ques bruts laminés à chan, 
«des ac ers étireés, com mes el ianunes à M id 
ei des 1bes d'acier. 


Les distributeurs qui détiennent habituellés 


ment dans leurs magasins, pour la vente à la 
clientèle, un stock permanent de 5 tonnes au 
moins en tous proGuits sidérurgiques courants 


nt te r er Li y 1 
sont diis « négociants distribute Le Ne 
tres distributeurs sont dits « revend 


lOrisés », 


rt. 16. — Les produit ifrurgiques contine 
gentés destinés à la revente sont suns-r'partis 
entre les négociants distributeurs, sous ON 
trôle du répartiteur, par le syndicat national 
U commerce des produils sidérurgiques, et 
le syndicat national du commerce des ferg 
Diancs, fers noirs et produits assim 

Les négociants distributeurs et les reven- 
deurs autorisés se réapprovisjonnen 

a) En usines, sur licences d'achat délivréeg 
par les organismes sous-répartiteurs désignés 


au fer alinéa du présent article et 


imputéeg 
? + » r îr , r 
sur les contingents de di 


siributon attribués 


par le répartiteur ; 

b) En magasins, sur préentation de cartes 
acheteurs délivrées par les organismes sous 
répartiteurs. Le fournisseur doit mentionner 
- - - 


obligatoirement sur la carte d’acheteur, les 


fournisseur sont solijairement responsables de 
ceite obi galion. 


Art. 17. — Les achats de produits sid $ 
ques chez :es distributeurs n'ont pas à étre 
ouver!s par des tilres de répartition. 

Art. 18. — Compte tenu, d’une part, ée l& 
ressource disponible et de Ia relativité d& 
l’activité du négoce et de la product ion, d'aue 
tre part, des mouvemenis de stocks constatés 
le répartiteur attribue des éroits de réapproe 
visionnement à gr” + oi ar er sous-ré par 
titeur, à charge pot elui-ci de les sous 
réparür entre ‘les membres recensés de ]la 
rolession, suivant les règles à prouvées par 

ministre dans le cadre des posilions lé) 





gales en vigueur, 
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Cuavrree IV. — Producteurs de produits 
sut rurgiques contingentés. 


Art. 19 Le Comptoir français des produits 
sidérurgiques est l'organisme centralisaleut 
des commandes; il est Chargé: 

jo De la sous-répartition entre les produc- 
leur: 


90 De contrôler les commandes en usines et 
de rassembler les UÜtres de répartition Corres- 


po Ja! 
Le 


tions qui leur sont données à cc 
l'organisine centralisalteur, 

art. 20 Les producteurs reçoivent leurs 
commandez it directement, soit par lin- 
teriné jaire de l'organiane centralisaleur. 

Dans lé as où ils sont autorisés par le 
Comploir francais des produits sidérurgiques à 
recevoir directement des commandes de leur 
clientèle, les producteurs sont tenus de les 
enrezistrer en notant la dale de réception et 
Je numéro C'ordre de chaque commande, Je 
nom el l'adresse du client, la nature et le 


producteurs doivent exécuter les instruc- 


sujet par 


tonnage du produit commandé. 

Art, 91. — Jl est interdit aux producteurs 
d'utiliser les titres de répartition qu'ils recoi- 
vent de leurs clients. Ces titres doivent être 
relournt HE: rès avoir Clé préalablement annu- 


Jés. ainsi qu'il est &it à l’article 14, à l'orga- 
nisme centralisaleur comme justification des 
commandes enregistrées ou suivant instruc- 
tions de cet organisme, directement à la caisse 

centrale d'émission des Utres de répartition. 
art, 22 Les producteurs sont tenus 
d'adresser en fin de mois à l'organisme cen- 
tralisateur et aans la forme prescrile par ce 
une dJéc'aration de leurs mouvements 


de stocks et une silual:on de leurs approvision- 


TITRE HI 
RÉGLEMENTATION DES DROITS DE PRIORITÉ 


— Les commandes de produits gi- 
dérurgiques non conlingent£fs nécessaires à Ja 
réalisation des objectifs d'exportation ou 
: peuvent faire l’objet, sur déci- 


sion du répa eur, d'une priorité de livraison. 

Le Comptoir français des produits sidérur- 
giq 3, ainsi q le les proxdur ! ‘rs de produits 
sidérurgique<., sont tenus d'assurer la réali 
sation de celle priorité, 

Art, 24 Les priorilé de livraison prévues 
à l'acticle précédent sont matérialistes par 
des \ignelies « Droits de priorité de livrai- 
son de oduits sidérurgiques ». de valeur 


smissibles par endos et por- 
limiie de validité. 

L'endos est obligatoire pour tout détenteur 
et consiste en l'anposition par celui-ci, au 
verso de chaque vignelle, au moment de la 
réceplion, de son cachet commercial daleur 
ou, à défaut, de son nom, de son adresse et 
de la dale de réception. 

Le tonnage de droits de priorité à joindre 
À chadgue commande au Comploir français des 
produits sidérurgiques est égal au tonnage 
des produils cominandés arromdi à la tonne 
Ja pus proche. 

. 25. — Toute cession à titre gratuit ou 
onéreux, toute consignation de droits de 
priorité et loule détention de droits de pria- 
rité Jont l'origine régulière ne peut êlre prou- 
vés sont iulerdiles, 

Art. 26, — Tout détenteur de droils de prio- 
rité doit en tenir complabilité, 


— Jes droits de priorité émis par 
la caisse centrale d'émission des titres de 
réparlilion lui sont retournés, après ulilisa- 
tion par le Comploir français des produits si- 
dérurgiques, qui procède, préalablement, à 
leur annulation par coupure du coin inférieur 
droit el par appôsillon d'un cachet portant 
la mention « annulé ». É 


TITRE 1V 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 98, — Sous leur responsabilité, les né- 
gociant!s distributeurs sont tenus de déclarer, 
avant le 10 de chaque mais, et les revendeurs 
autorisés ayant le 10 du premier mois de 





chaque trimestre, à leurs organismes sou3- 
répartileurs, pour tous les produits, quels 
qu'en soient la provenance et le régime d'ap- 
provisionnéiment, leurs entrées et sorlies de 
magasins, respectivement au cours du mois 
ou du trimestre écoulés, ainsi que Jeurs 
stock: el carnets en usines en fin de mois ou 
de trimestre, selon les différentes rubriques 
des questionnaires agréés. 

Les déclarations seront vérifiées soit par le 
contrôle général de la répartilion, soit par 
les contrôleurs commissionnés prévus aux ar- 
ticles 10 et 18 de l'arrêté du 5 mai 1947 por- 
tant modification et codification des décisions 
réglementaires des organismes professionnels 
du commerce sidérurgique. 


Art. 29, — Les organismes suivants: Comp- 
toire français des produits sidérurgiques, 
union syndicale du tréfilage, étirage et larni- 
nage à froid de jacier, chambre syndicale 
des fabricants de tubes en fer et en acier, 
syndicat général des fondeurs de France, 
ainsi que les ofganismes professionnels des 
industries ulilisatrices et transformatrices el 
ceux du négoce des produits sidérurgiques 
doivent, chacun en ce qui le concerne, four- 
nir les renseignements statistiques demandés 
par le réparlileur en vue de lui permeitre 
de suivre l'utilisation des produits sidérurgl- 
ques. 

Art. 30. — Le répartiteur peut accorder des 
dérogalions aux règles insliluées par la pré: 
sente décision. 


Art. 21. — Toute infraction aux disposilions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanclons prévues par la législation en 
vigueur. 

Art. 92, — Sont et demeurent abrogées 
toules le: décisions antérieures de rég'ernen- 
tation générale relalives à la réparlilion des 
fontes, fers et aciers. 

Toutefois, les infractions à ces décisions, 
commises antérieurement à leur abrogat'on, 
continueront à ètre poursuivies et sanction- 
nées. 

, . — La présente décision sera pu- 
blife au Journal officiel de la République 
francaise. 

L'ingénieur en chef des mines chargé 
de la répartition des fontes, fers el 
aciers. 

A. DENIS, 





ANNEXE 


Liste des produits sur contingent 
de fabrication. 


109 Machinisme agricole. 
Tracteurs et motoculteurs. 
Charrues et appareils de préparation du sol. 
Semoirs. 
Moissonneuses et appareiis de récolle et de 
fenaison, 
Batteuses, 
Aplatisseurs. 
Pulvérisateurs. 
Matériel de vinification. 
Trieurs et larares. 
Matériel de laiterie de ferme. 
Pompes, 
Chariois. 
Couveuses. . 
Malériel d'intérieur de ferm?, y compris 
buanderies et cuiseurs. 
Essieux agraires el agricoles. 
Dents de herse et vis de brabant. 
Pièces de rechange. 


2o Machines-outils. 


Tous les articles dont la nomenclature figure 
à la liste des produits catalogables des indus- 
tries mécaniques, électriques et des produits 
réfractaires, sous le titre machines-oulils, ou- 
tillage et soudure, parue au Bulletin officiel 
des services des prit du 27 février 1948 
p. 227), y compris les pièces de rechange, à 
l'exception des paragraphes suivants: 

Moutons-pendules. 

Matériel de soudage. 





3° Automobile et cycle, 

Tous les articles dont la nomenclature figure 
à la liste des produits catalogables des indus- 
tries mécaniques, électriques et des produi!s 
réfractaires, sous le titre automobiles et cy- 
clés, parue au Bulletin ofliciel des services 
des prit du 25 avril 1947 (pp. 266, 267). 


äo Grosse et moyenne mécanique. 

Chaudières en acier de moins de 40.060 ca- 
lories heure pour chauffage d'immeubles ou 
d'appartements et pour horticulteurs, 

Récipients de chauffage et de distribulion 
d’eau pour particuliers. 

Appareils de produclion d'eau chaude pour 
particuliers. 

Radiateurs en acier. 

Machines à coudre 
trielles. 

Machines pour chaussures, 

Palans à bras d’une puissance inférieure ou 
égale à 3 tonnes; treuils à bras d'une puis- 
sanee inférieure ou égale à 5 tonnes; lire-sacs 
électriques; crics; brouettes el diables métal 
liques. 

Matériel mécanique pour fonderie, 

Exlincteurs. 

Froid inénager. 

Froid commercial, 

Pots à lait. 

Gazogène pour moteurs destinés À la pro- 
pulsion des tracteurs, aulorails, péniches. 

Graisseurs Sltauffer, 

Boulonnerie et visserie décollelés, rondelles, 
goupilles. 

Pièces de rechange. 


familiales et indus- 


5o Mécanique de précision et oplique, 


Tous les articles dont la nomenclalure figure 
à la lisle des produits calalogables des indus- 
tries mécaniques, électriques, et des produits 
iéfractaires, sous le titre précision et opii- 
que, parue au Bulletin ofjiciel des services des 
prix du 25 avril 1917 (p. 267), y compris les 
pièces de rechange, mais à l’exclusion: 

10 Des machines pour usinage du verre, 
des machines à ébaucher, des machines à po, 
lir, des machines à déborder, mentionnées 
page 267 {$ VI), sous le titre Divers: 

20 Des compleurs et distributeurs de tous 
liquides, pages 268, 269, 


üo Travail de mélaux. 


Tous les articles dont la nomenclature figure 
à la liste des produits catalogables des indus- 
tries mécaniques, électriques, et des produits 
céramiques, sous le litre travail de métaux, 
parue au Bulletin officiel des Services des 
prix du 29 juin 1917, y compris les goupilles 
fenduex, viroles pour manches d'oulils, ma- 
chines à laver, pièces de rechange, mais à 
lexelusion : 
1° Groupe I. 
n 9% 


ù — Découpage, emboulissage 
(P. 


#81): 

Ebauches normalisées de roues denlées do 
pédaliers de cycles. 

Brides de tyautcrie: brides plates (rondes, 
ovales, plateaux). Brides forges. 

Casques métalliques. 

20 Groupe XVI — Fournilures d’equipe- 
ments administratifs. 

So Groupe XVHI — Chaines mécaniques. 


:° Transacier. 


Tous les articles dont la nomenclature figure 
à la liste des produils calalogables des indus- 
tries mécaniques, électriques et des produits 
réfractaires, Sous le titre Première {ransfor- 
mation de lacier (tréfilage, élirage et Jami- 
nage à froid, tubes d'acicr), parue au Bulletin 
ofliciel des Services des prir du 2 avril 1917 
(p. 267). 


So Fonderie. 


Tous les produits fabriqués par l'industrie 
de la fonderie, 
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ses Er 
go Construction électrique, 


Appareillage électrique d'installation. 
rubes isolateurs en tôle plombée. 
Véhicules utilitaires rouliers électriques, Y 
compris posles de charge. 
Accumulatrurs électriques. 
Moteurs électriques, d’une puissance infé 
jeure ou égalde à #0 CV (puissance cons-dérée 


2 1500 t/m) et leur apparcillage basse ten 
cion de commande et de contrülc. 


Transformateurs et autotransformateurs 
d'une puissance inférieure ou égale à 1 kVA. 
Condensateurs, à l’exceplion des cordensa- 
teurs dits facteur de puissance, 
Materiel clectro-doméstique. 
piles et boiliers. 
Appareils de radiologie 
cüle. ni : « 
Appareils d'éclairage Pour particuliers. 
Jampes fluorescentes. 
Appareils radio amateurs 
piéces détachces. 
Téléphonie privee 


et d'électricité médi- 


ainsi que Jleurs 


(interphones, télépho- 


pes, elc.). ; 
Câbles sous caoutchouc et armés de feuil- 
lard des normes 750 PFT, 750 RPF, 750 RGF 


t aux spécifications de l'union tech- 
l'électricité NFCIR 405 et NFC 30. 
rechange. 


rc ponu 11 
dique ut 
] { es a 


100 Habillement. 


Tous produits fabriqués par l'industrie de 
l'habillement. 


\{o Cuir. 
Tous produits fabriqués par l’industrie du 
cuir 
{2e Caoutchouc et amiante. 
Tous produits fabriqués par Findustrie du 
caoutchouc et de l'amiante. 
139 Verre. 
Tous produits fabriqués par l’industrie du 


verre 
\40 Papier et carton. 
Ernballages mixles et tous produils fabri- 
qués par l'industrie du papier et du carton. 


15e Bois. 
fabriqués par l'industrie du 
bo tonnelerie, ‘emballages, ameublement, 
malcriel industriel, agricole et ménager, man- 
es d'outils, brouettes et diables, baraques el 
chalets...). 


Tous produits 


» 


16° 
produits fabriqués par les industries 
diverses (voifures d'enfants, articles de sport, 
jeux et jouets, brosserie, tabletlerie, peignes 
et pipes, articles de bureaux et de funeurs; 
arts funéraires et couronnes mortuaires; in 
dustries et méUers d'art). 


Induslries diverses. 


17° Bâtiments. 
Persiennes et fermetures métalliques. 


navales et fluviaies. 
Tous navires, embarcations et engins flot- 
nts et leurs accessoires. 


{So Constructions 


{9o Aéronautique. 
Tous aéronefs et leurs aecessoires. 


Décision F. 147, en date du 6 août 1949, por- 
liant. en œgoplication de l'article 2 du décret 
n° 49-458 du 2 janvier 1949, revision et codi- 

fication de la réglementation édiclée pour 

da répartilion des produits endérieurernent 
de la compétence de la section de la chimie. 

Le directeur des industries chimiques, 

Vu le déeret neo 49-158 du 25 janvier 1949 
Porlant fixation des conditions de répartition 
des matières premières et produits ind istrieis 

LE 


2 , : Late ' tâoh : ; 

| la période durant laquel les tâches de 
r! : vrét » nisli : 1 . 

ACHAT iMAIUI) E£ it encore HiUuISpEI iUACS ; 








Vu les arrêtés des 4 décembre 1940, 9 jan- | Des autorisations d'approvisionnement qui 
vier 1945, 19 juin 1944, 21 juillet 4945 et 3 ne- | leur ont été délivrées spéciale te de 
vembre 1%45 portant créalion de la section |! lexportatk s'ils sont négo s exporta- 
de répartition de imie et fixant sa com- | teurs 
Pi tence ; 

MES CE FA SAR st 

Vu l'arrêté en date du 2 août 1949 portant | 
délégation de pouvoirs au directeur des in- ! Ca l 

} Î I _ - »s ! ”“ î = 
dustries chimiques pour Ja réparlition des | AI » Ù À mr : : 
matières et produits ch 1 mpétence di l'an porlateurs et les © t d ‘ { 

" ntrôlése cont te : cd ‘ 
cienne section de la chhnie, Bhperpbsn _ = 
| de chaque mois les quantités « j 
Décide : | duiles. importées ou export $ 

« [ACTE nf tent à) que 1! 1 ; 

TITRE Ler ' . : 
| détieunent en fin de 1! ou - 

. | nus pour leur comple par « l 
ÈULES DE COMPÉTENCE ET DE CLASSIFICATION 

| Il Les décla tic X $ ë 

Art, fer, — Les matières premitr et p' phe fer sont adre es à la dir 
duits antérieurement de Ja compétence de la ! dustrié chioiques soit directement coit } 
set lion de répartition de la chimie (visés daus ! l'intermédiaire de l'organism Ï ionnel 
la présente décision sous le terme général | auquel ressortit la producti l'importation 
de « produils »}, sont classés en trois caté- | ou l'exportation du produit fa nt t de 
gories : | la déclaration, à charge pour € re- 

I. — Produits « contrôlés ». | mettre à la direction des industri himiques 

stat vcan iati le « éclar s « - 

IH. — Produits « surveillés ». Un Cal FECARERIAUL , s à 

Cilant les noms et adresses des déclarants 

HL — Produits « libres ». | ainsi que les chiffres afférents à chanue décla- 

, jé | palin 

Les listes des produits « contrôlés » et eur- , FAH0n 
veillés » sont publiées en annexe à la pré- En cas de doute: sur le rattart nt à un 
sente décision. organisme professionnel, les de tions de- 

n 3 ; f » asten na l cte 1 À r , 

Le directeur des Industries chimiques pr il, vront etre ape = RCE à 2 : 
à tout moment, modifier le elassement des | lion de indu + pénmies Le vw 1e de Bel 
produits dans les trois catfsories. | lechasse, à Paris 

: , : , d » rh Un . loÎree 
TITRE Il Tenue d'une complabilité-malières. 
Récu3 : Art. 6 — 1. Les producteurs et ll nporta 
tRGt EMINT à j 21 > 1 
! HINTATION GENERALE 1 fours. ainsi que to les détenteur \ un titre 
ChariTRe Ier, — Produits « contrôlés ». tte à l'oblies sg vom aol sg es 
sais à l'obligation de tenir, dans chacun des 

Art. 2, — Les produits « contrôlés » sont | lieux de dépôt autonomes, une comptabilite 
Soutnis par le fail méme de leur classement | matii res permettant de suivre les m cments 
dans celte catégorie à un blocage général | des stocks de ces produits. 

En conséquence, l'approvisionnement, Ja li- |! Getlte complabilité doit être établie de ma- 
vraison, l'utilisation et. d'une manière véné- | nière à faire r rur par 1Ype Î s0nes 
raie, tout {ransfert juridique ou matériel ainsi | de produit: 
que toute ration de mice 6 , , + | À 
l' Ports #1 de 7 » en œuvre 4 ds | 1. Les entrées en stork Nhrover nt d fa- 
” pe 3 JOrConn S | OTISa11on bricat ons propres le l'entreurise. 
prealabie 1 directeur ces ndt TRE hi- ; 
miques. | 2, Les entrées en provenance de l'extérieur 

. : | de l'en! rise avec signé lu foi - 

Cette autorisation est matérialisée par un | de l'entrepri IVe du gnation du four L 

1! seur, date de la réceplion et référence à lau- 


litre de réparülion ou un ordre de déblocage 


émis par la direction des industries chuni- | 
ques, qui vaut, pour le bénéficiaire autorisa- | 
lion d'approvisior nent et autorisation d'em- | 
ploi de la quantité allouée ainsi que, pour le | 
fournisseur auquel il est rem iulorisation 

de Hvraison de cetle quantité. 

Les autorisations d'emploi ne sont valables 
que pour les usages en vue desquels elles 
ont été accordées. | 

Sous réserve des dispositions spéciales pre 
vuics auætitre HI, « Corps gras industriels », | 
les litres de répartition honorés par four- 
hissenrs, négociants, importateurs ou preduc- 
leurs, seront revélus de leur cachet cormmer- | 
cial et remontés, sauf prescription partieu- | 


lière, auprès de l'organisme professionnel dont | 
dépendent lesdits fournisseurs, dans un délai 
d'un mois après l’expiration de leur validité, 
accompasnés d'un bordereau donnant le dé- 
lai de l'envoi. 

Les attributaires de produits « contrôlés » 
sont autorisés à faire travailler lesdits pro- 
duits à façon sans que le transfert correspon- 
dant soit soumis à autorisation préalable, 

Art. 3. — Les licences d'importation délivrées 
par les services compétents, et relatives aux 
produits « contrôlés », ne constituent en au- 


cune manière, une autorisation de transfert 
ou d'emploi pour les bénéficiaires desdites 
licences, qu'ils soient négociants, importa- 
leurs ou utilisateurs. 

Dès dédouanement, ces bénéficiaires sont 
tenus d'informer de la réception des produits 
le directeur des industries chimiques qui dé- 


cidera de leur affectation. 


rt 


Art. 4. — Les titulaires de licences d'expor- 
tation relatives aux produits « contrôlés » ne 
sont aulorisés à exporter que dans la limite: 


Pu contingent qui leur a été fixé à cet effet 
par ie directeur des industries chimiques, s'ils 


sont producleurs; Î 


lorisalion d'approvisionnement correspondant. 

à Les sorties de stock pour consommation 
dans l'entreprise, avec date de la mise en 
œuvre. 

4 Les sorties de l’entreprise avec désigna- 
tion du destinataire, date de l'expédition et 
référence à l'autorisation de livraison corres- 
Y rmlaontn 
pur nat, 

5. Par différenre, et sous réserve des rec- 
lifications régulières d'inventaire exis- 
lants  complables en stock. 

11. Par dérogation aux dispositions du para- 
graphe 1 ci<lessus, les magasins généraux, 
entrepôls, entrepreneurs de transport qui dé- 
üennent des produits «contrôlés » ne leur 
üppartenant pas ne sont pas soumis à l'obli- 


galion de tenue de comptabilité-matières. 
Cette obligation est mise, dans ce cas, à 
la charge du propriétaire des produits. 
La comptabilité-matières tenue par le pro- 
priclaire devra alors faire mention du déten- 
leur provisoire des produits. 


HI. Les transformateurs travaillant à façon 
pour le compte de bénéficiaires de titres de 
répartition sont astreints à tenir une comwgta- 
bilité-matières faisant ressortir: 


1° Le nom du client pour lequel est effec- 
tuée la transformation; 

2° La quantité de chaque produit travaillé 
à façon ainsi que la date de mise en œuvre; 

3° Les numéro ou référence des titres de 
répartition grâce auxquels ont été acquis les 
produits faisant l'objet du travail à facon. 


Dérogations. 


Art. 7. — Le directeur des industries chi- 
miques peut, exceplionnellement et pour les 
roduils «contrôlés » vis-à-vis desqueis il es- 
ime opportunes de telles dérogations, apporter 
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jar voie de décisions spéciales, des assoï* 
osomnes ts temporaires aux prescriptions de 
fan le ) il 1S ans qu’ j en résulle pour 
aulant un changement de catégorie des pro- 
duits en cause, 


Carine IL — Produits « surveillés ». 

Art, 8 Les produits «surveillés » ne sont 
pas, en principe, SOUMIS aux prescriptions du 
Chapitre fer du présent titre, sauf en ce qui 
concerne l'obligation de déclarations statbs- 
tiques prévue à l'article 5. 

Toutefois, ils sont et demeurent susceptibles 
de faire l'objet, par voie de décisions Sp iales, 
de prescriptions particulières de transfert, de 
livraison, d'approvisionnement et d’utisation. 

Dans ce cas les dispositions de l'article 6 
relative à la tenue d'une complabilité-ma- 


tières peuvent leur étre applicables 
Produits « libres », 


produits qui ne figurent pas 


dans li hstes ci-annexces des produits u COr- 
trolés » et « surveille n on! répuLes «libres » 
au regard de la présente décision, 


Cuarrrne IV, — Dispositions communes, 

Art. 10 Quelle que soit la catégorie dans 
laquelle se trouvent classés les divers produits, 
leurs détenteurs demeurent tenus de répondre 
aux questionnaires slalistiques qui leur sont 
envoyés en application de l'arrêté du 15 no- 
vembre 1947 paru au Journal officiel du 
49 novembre 19147. 


Art. 41. — Quelle que soit la catégorie dans 
laquelle se trouvent classés les divers produits, 
le directeur des industries chimiques peut en 
prononcer le transfert dans les conditions pré- 
vues par l'article 5 de la loi provisoirement 
applicable du 19 janvier 1943. 


TITRE JE 
RÉGLEMENTATIONS SPÉCIATES À CERTAINS PRODUITS 


Art. 12. — Les produits visés au présent 
titre demeurent soumis aux dispositions géné- 
rales du titre II, sous réserve des dispositions 
spéciales ci-dessous. 

La directeur des industries chimiques peut, 
par décision spéciale, accorder, à titre tem- 
pus. des dérogations individuelles ou coi- 
ectives aux dispositions contenues dans Je 
présent titre. 


Curaprtne 1er, — Produits minéraux. — Carbure 
de calcium. 


Art. 13. — Le carbure de calcium est blo- 
qué chez les producteurs et les importateurs 
et ne peut, en conséquence, être livré que 
conformément aux décisions du directeur des 
industries chimiques, 

Au début de chaque « année hydraulique » 
(ler avril) une décision du directeur des in- 
dustries chimiques fixe le programme suivant 
Jequel doivent être approvisionnées les diffé- 
rentes branches consommatrices. 

Dans le cadre ainsi défini, la chambre syn- 
dicale des producteurs établit au départ des 
usines de ses adhéren!s un programme de 
livraisons qui doit être soumis À l’approbalion 
du directeur des industries chimiques. 

En cours d'année, le directeur des indus- 
tries chimiques délermine l'affectation , des 
quantités importées. 


Distribution du carbure de calcium. 


Art. 11. — Les dépositaires et les reven- 
deurs ne peuvent distribuer les quantités de 
carbure de calcium mises à leur disposition 
que dans les conditions fixées ci-après : 


1 — Carbure de calcium destiné à la soudure 
autogène et à l'ocycoupage. 
a) Ne peuvent être approvisionnés que les 
acheteurs disposant de générateurs d'acéty- 
lène; 








b) Doivent être salisfails par priorilé les be- 
soins suivants: 

Défense nalionale. 

Houillères, 

Constructions navales, 

Sociélé nationale des chemins de fer 

francais, transports et “ominunications. 
Ravila'llement et agricullure. 
Services publics; 


c) Les livraisons doivent être limilées! 

À trois mois de consommalion pour {out 
utilisateur de moins d'un fût par mois: 

A un mois de consommation pour tout utili- 
sateur d'au moins un fûi par mois. 


IL. — Carbure de calcium destiné 
à l'éclairage. 
a) Doivent être salisfails par priorité les be- 
Soins suivants: 
Service des phares el balises. 
Pèche marilime. 
Office nalional de Ja navigation. 
Chemin de fer métropolitain de Paris, 
Fédération des cultivaleurs de champignons. 
Industries des combustibles minéraux solides 
{mines de houillg non grisouleuses), 
Industries des minerais de fer. 
Industries des minerais et métaux bruts. 
Indutries de l'aluminium et du magnésium. 
Industries de la production du sel. 
Industries des produits de carrière et de 
dragage. 
Industries des chaux et ciments. 
Industries de l'énergie électrique. 
Service des eaux et assainissements. 
Service des égouts. 
Service des ponts et chaussées, 
Boulangers. 
Entreprises travaillant en sous-sol. 
Entreprises travaillant de nuit sur les chan- 
tiers en plein air; 
b) Les non-priorilaires ne peuvent être 
approvisionnés que jusqu'à concurrence de 
10 kg par mois. 


Engrais 


Art. 15. — Les engrais destinés à l’agricul- 
{ure métropolitaine sont mis en totalité à la 
disposition du ministère de l'agriculture qui 
en assure la distribution dans le cadre de Ja 
réglementalion qu'il édicte à cet effet. 


Matières épurantes usagées des cokeries 
et usines à gaz. 


Art. 16. — Les matières épurantes usagées 
disponibles dans les usines à gaz et les co- 
keries doivent être livrées par priorilé aux 
producteurs de ferrocyannres et sulfocyanures 
de récupération et aux fabricants de soufres 
noirs, » 


Oxygène comprimé. 


Art. 17. — Doivent être satisfaits par priorité 
les besains suivants: . 

Première priorité. — Santé; hygiène; fabri- 
cation des uppareils médico-chirurglcaux. 

Deuxième priorité. — Défense nationale; 
houillères: Société nationale des chemins de 
fer français: transports et communications; 
ravitaillement et agriculture; services publics. 


Cuariree IT, — Produits organiques, 
diacétone, alcool. 


Art. 148. — T'emploi du diacélone-alcool est 
interdit pour tout autre usage que la fabri- 
cation de liquide pour transmission de freins 
de véhicules. 


Cuaprrme WI. — Produits parachimiques, 
cires et gommes naturelles. 


Art. 19. — Les déclarations statistiques d’im- 

rtation de gommes et de cires naturelles à 
ournir au dirècteur des industries chimiques 
en exécution des dispositions du titre Il ci- 
dessus doivent spécifier la qualité et les mar- 
ues d'origine des arrivages, ainsi que le nom 
es bateaux transporteurs. 





ee 


Corps gras industriels. 


les corps gras indusiriels compris soua 
numéros ex, 146 © à ex. 146 G, ex. 116 J 
ex. 146 O, 147, 418, 449 de la nomencel: 

du tarif douanier et dont la liste figure 
l'annexe 4 BB ci-après, doivent, lorsq 

portent sur des quantités supérieures à 940 | 
ètre remis à un courtier spécialisé dans 
transactions poriant sur les Corps gras ini 


Art. 20. — Les titres de répartition vise 
1 


triels. 


Le courtier recherchera un vendeur parmi 
les détenteurs de slocks de corps gras affect 
aux besoins industriels par le haut conmi 
sariat au ravilaillement. 

L'élablissement par le courtier, d'un con. 
trat de vente ou d’une confirmalion en te. 
nant lieu est obligatoire.” 

Les courtiers non assermentés sont tenus 
de faire régulariser leurs contrats par un cour. 
ler assermenté spécialisé, 


Art. 21. — Les fabricants de savons, de 
lessives ou de produits détersifs ne peuvent 
S'approvisionner en corps gras d'origine mé- 
tropolitaine désignés ci-après: saindoux, flam- 
bards, suifs fondus, graisses d'os, de déchets 
et graisses animales diverses (nos du larit 
douanier: ex 136, ex 139, ex 110, ex 14: 
que contre remise à leurs fournisseurs de 
tres de réparlilion. 


Art. 22. Sauf autorisation spéciale du ài 
recteur des indusiries chimiques, toules les 
huiles àe foie de morue brutes apportées par 
les chalutiers praliquant la grande pêche su. 
iée, ainsi que les huiles imporlées et desti- 
nées à être raflinées en vue de leur utilisation 
en médecine humaine et vétérinaire, doivent 
êlre livrées aux raffincurs habilités pour Ja 
trailement de ces huiles par décision du di 
récleur des industries chimiques. 


lis 





Geinme de pin et produils dérivés, 


Art. 23. — L'emploi de la gemme de pin, de 
la colophane, des brais de résine ou de tous 
produits dérivés âirectement ou indirectement 
de la gemme de pin est interdit pour les fa 
brications ou usages ci-après: 

Briques. 

Briquelles, houlels et lous agglomérés da 
houille ou d'autres combustibles. 

Produits d'addition aux carburants de mo- 
teurs à expos 0n. 


Savons et produits détersifs. 


Art. 94. — Est seule aulorisée la fabrication 
des savons et produits délersifs À usage do- 
mestique répondant aux caractéristiques fixes 
De décision spéciale du airecleur des indus- 
ries chimiques. 


CuapitRE IV. — Produits divers, 
déchets ou rognures de peaux non tannés. 
0 


Art, 25. — Les tanneurs, mégissiers, et, 
d'une façon générale, loule personne traitant 
des peaux brutes, doivent prendre toutes dis- 
positions utiles pour assurer la bonne con- 
servation des déchets ou rognures de peaut 
non tannés (encore appelés déchets de lan- 
nerie, colles de tanneries, oreillens, déchets 
de cuirs verts) frais, secs ou salés, produils 
dans leurs élablissements. 

Il leur est intèrdit de faire subir à ces dé- 
chets tout traitement susceptibe de aégri- 
der la matière collagène qu'ils contiennent. 

Ces déchets doivent êlre mis en lolalilé à 
x disposition des usines de colles et de gt'a- 
ines, 

Toutefois, les déchets résullant du trailr- 
ment des peaux de veau, d'agneau et de che- 
vreau doivent être réservés aux seules usines 
de gé'aline. 


Os et sous-produits du travail industriel 
des 08. 


Art. 26. — Il est interdit de découper, d0 
broyer ou de piler les os bruts (os roue; 
frais, secs ou d'équarrissage) ainsi que de leur 
faire subir tout traitement susceplihle de de- 
grader la malière collagène qu'ils con- 
tiennent. 

{Supplément.) 
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Gemme de pin. 
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Huiles de fusel. 
Huiles de houille, 
Monazite. 
Naphtaline. 

Oxyde de thorium, 
Oxyde d'uranium. 
Papavérine. 


Pellicules cinématographiques vieige: 


standard 25 mm, sous-st 
lisation professionnelle), 
Phénols. 
Pyridine 4113/4117, 
Pyridine 90/140. 
Sels de thoriurm. 
Solvant 90/160 (solvant nephta) 
Solvant B. 
Solvant 90/100. 
Toluène. 
Toluol. 
Trichloréthylène. 
Tricrésylphosphate 
Trixylénylphosphate 
Uranium (oxydes et sels). 
Xylène. 


Xylénols, 
Xylols. 
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POTIAAON  GOrIBNe) Autres huiles d'or 
animale, { gineé animale. 

Tuile de lin brute. 

Huiles de soja, de tournesol, de maïs, brute, 

Huile de coton brute. 

Huile d'’arachide brute, 

Huile de sésame brute. 

Hui! de colza, navet! * de moult: rdé 
de cameline et d’autres crucifères, brutes 


he 


et 
brut 


Huiles de ricin 

Huile de palme 

Huiles de palmiste et 
brule: 

Huile de karité brute et beurre de karité. 

Huiles d'oiticica et autres huiles végétales, & 
l'exception des huiles classées dans la catés 
gorie produits surveillé 

Huiles végétales raffinées, 

Huiles acides 

Lies ou fèces d'huiles. 

Pâtes de neutralisation. 

Graisses et huiles hydrogéné: 

Cire de spermaceli (blanc de baleine ou d'ate 
tres cétacés), brute, pressée ou raffinée, 

Beurre de Cacao, 


pulghère, brut 
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des 
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rétérinaire celles répondant aux 
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PRODUITS POSITION DU TARIF PRODUITS s 
douanier 
Ras PAR SSSR PORTE u he mi 
Ex 561......sesesessse | SClS de nicotine, 
i € c} JueSs 358 A,ceceossessess | SOÛIUM. 
Ex 4933. .ccsossosssosse | SUlfate de chrome. 
\ Je bul Ex 493. .....rosvcosese | SUIIRTE de cuivre. 
À mél Ex 429......oescovees. | SUlfure de sodium. 
} 010 POP sos... | Soude caustique à la chaux ou électrolytique. 
\ e 940 B, BB... | SOUufres bruts, soufres travaillés pour usag 
\ j | riqu industriels ou agricoles, soufres de ré Upé- 
\ furi ration, soufres noirs. 
\ où £ È Ex D78 dssev sue UT 
pium ue la pap [| Ex A Et Bs.ssviste rnis à base d’huile (familles 1, 2 et 8) et 
vernis glycérophtaliques (famille 3) (1). 
| Î ! ( 
I ] ni 1 B. — Corps gras industriels. 
\ = D iq routes 1 ubstances figurant dans le tableau ci-après ainsi qué 
là | ce!l I y sont assimilées par décision officielle de la directior 
n ‘ vénérale des douanes (dans la limile des quantités affectées aux 
| | ot l tique Bt s industriels) 
{ ire da Ù 
ne pour ! industriel Ex 136 eseuneosenasese | Sait doux et flambards de production métropo- 
| litaine. 
j l'exclusion des cires !| Ex Lasers Suifs fondus de production métropolifaine. 
beilles de pay [| Ex 140...,.,,.,..6..\ Graisses d'os, de déchets et similaires de pro 
es de matière animales {colles d'os, colles | duction métropolilaine. 
peau, colles de lapin, colles de déchets À SPP PET sc Oléo stéarine (suif pressé). - 
perce 23 Ex 449 À, Rx 509 p.., "ules de poisson à pe co Huile de foie da 
( hane Ex 142 B° Ex 569 B é médicinal ou vétérinaire morue. 
\ D San toet Len 2 non conditionnées pour) Huile de flétan. 
{ | ti Ex 143 C, Ex 569 BR... la vente au détail (2). rh 
de po im, Ex 145.,..,,..,,..,,.,1 Autres graisses d'origine animale de produc- 
YF tion métropolitaine non dénommées ni com: 
déchets et \uri 4 Pau prises ailleurs. 
il! de de peaux non (année, Ex 146 B.,....,,»0°0s.1 Huiles d’alaurites (bois de Chine, tung abraæ 
doxtrit sin, eilc.) 
+ ton 1 Ex 146 H,..s..ssesee. | Huile d'olive industrielle brute et huîïles de 
pulpes ou de grignons d'olive. 
Ex 146 M,.sssossssese | Huiles d'amandes où de noyaux. 
Ex 146 N....ssssesses | Huiles d'ongurko, de perilla, d'hévéa et da 
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Oxygène comprimé G29 As ssossesesses.| Dérivés sulfonés des alcools gras en C 6 4 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision n° 97 du 18 août 1949 relative à la 
réduction de la puissance appelée par cer- 
tains usagers. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 


vu la loi provisoirement applicable du 
4e décembre 190, modifiée par la loi provisoi- 
rement applicable du 31 décembre 1942; 
applicable du 


Vu la loi provisoirement 


ger juillet 1943; 

Vu la loi provisoirement applicable du 
99 juillet 1943 réglant le contrôle el la répres- 
sion des infractions €eñ matière de réparti 
tion des produits industriels, modiliée par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, 


Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 1949 
portant fixation des conditions de répartition 
des matières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de 
réparlition sont encore indispensables ; 


Vu l'arrélé en date du 2 août 1949 portant 
délésation de pouvoirs à M. le directeur du 
az et de l'électricité en matière de réparti- 
tion de l'électricité, 


Décide : 


Art, 4er, — A dater de la publication de la 
présente décision et jusqu'au 34 mars 195%, 
tout abonné de puissance souscrite, ou de 
puissance appelée égale ou supérieure à 
400 kW, qui n'aura pas souscrit, auprès 
de l'ingénieur en chet de circon-cription 
électrique compétent, sur la demande de ce 
dernier, el dans un délai de sept jours, l’en- 
rasement écrit de réduire, les jours ouvra- 
Fes, après un préavis de cinq jours, la puis- 
sance appelée sur le réseau, aux heures et 
dans une proportion fixée par l'ingénieur en 
chef, aura ses contingents mensuels d'énergie 
réduits d'office dans les proportions suivan- 
les: 


4° Contingent du mois au cours duquel la 
deraande de l'ingénieur en chef est formulée: 


Réduction de 30 p. 100 sur la fraction du 
contingent restant à consommer, à la date de 
sa demande de l'ingénieur en chef, er sup- 
posant une consommation uniformément ré- 
partie sur tout le mois; 


2 Contingents des mois suivants: 

Réduction de 30 p. 100, étant spécifié, qu'en 
aucun cas, les contingents alloués à l'abonné 
£n cause, par les organismes réparlileurs, ne 
pourront être supérieurs à celui du mois au 
touts duquel la demande de l'ingénieur çn 
thef avait été formulée. 


Art. 2, — Dès qu’un relevé de la consormma- 
n0n, effectué chez l’abonné en cause par le 
distributeur, à la demande de l'ingénicur en 
chef de circonscription, fera apparaitre un dé- 
Passement des nouvelles consommat.ons au- 
( par application de l'arlicle 1° ci- 
dessus, la sanction de coupure sera immé 
diatement appliquée par l'ingénieur en chef 
de circonscription électrique ou par la per- 
Sanne qu'il aura spécialement déléguée, par 
“rit, à cet effet, sans préjudice des sanctions 
prévues par la réglementation en vigueur. 


orisées 


Es 


0rsqu'il aura été procédé, par sanction, 
pen de courant, comme il a été 
| ci-dessus: 


[= 


. 4) Le contingent d'électricité déjà réduit de 
20 p. 100, sera réduit, en outre, proportionnel- 
ment à la durée de la coupure; 


b) L'établissement devra continuer à payer 
81 personnel la totalité des salaires, indem- 
hits où rémunérations de toutes natures aux- 
que.s celui-ci aurait eu droit si l'établissement 
avait continué à fonctionner normalement, 





Art. — Quand un abonné n'observera pas 
l'engagement de juc { de | \ iu'i 
a souscrit, l'ingénieur en chef de « scri} 
tion électrique compétent pourra lui a ler, 
en tout ou en par! pour dure 1ôte rmmi- 
née, les réduclions di conti ent € ICS Sal 
tions prévues par les articl ter et 2 de la 
présente décisifn à l'encontre des abonnés 
h'ayant souscrit aucun engagement. 

Art. 4. — Tout abonné qui n'aura pas sous- 
crit, en temps voulu, l'engagenn de pr 


duire sa puissance, pourra ultérieurement d 


mander à l'ingénieur en chef de circonserip- 
tion électrique compétent, de souecrire un 
engagement de réduction de ssance dans 


les conditions nouvelles que lui 
ingénieur en chef. 


La réduction d'office des contingents men 
suels et les sanctions qui auraient été éven- 
tuellement prises contre l'abonné, en appli- 
cation de l’article 2, pourront être levées, en 
tout ou partie, par l'ingénieur en chef de cir- 
conscription éléctrique, à partir d'une date 
fixée par cet ingénieur en chef. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET, 





 ® & 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agricul- 
ture. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploi- 


tation forestière at de scieries vers la 
Grande-Bretagne. 
Il est ouvert à destination de la Grande- 


Bretagne les contingents de bois suivants: 


Grumes de peuplier: 5.000 m*, 


Plots et sciages de peuplier: 10.000 t, 


Les demandes d’aulorisation d'exportation 
relatives à ces contingents devront être dépo- 
sées daus un délai d'un mois, à compter du 
jour de la publication du présent avis, à 
l'office des changes (sous-direction des licen- 
ces), 8, rue de la Tour-des-Darnes, Paris (9e). 


Ces demandes formulées en six exemplaires 
sur imprimés réglementaires 02 devront être 
accompagnées de deux factures pro forma. 


Les intéressés devront 
méêime délai à la direction générale des eaux 
et forêts, 1 ter, avenue de Lowendal, Paris 
(bureau 60), les documents suivants: 


io Un exemplaire du contrat signé par 
l'acheteur étranger donnant la spécification 
exacte de la marchandise; 


déposer dans le 


20 Une copie de facture rappelant cette spé- 
cification ; 


39 Un certificat délivré par le service dépar- 
temental des relations extérieures des eaux 
et forêts datant de moins de trois mois et 
attestant que le pélitionnaire est en situation 
régulière vis-àvis de la réglementation du bois 
et qu'il a affectivement à sa disposilion les 
bois dont l’exportation est demandée. 


Ces demandes feront l'objet d’un examen 
simultané par le comité interprofessionnel de 
l'exportation des produits d'exploitation fores 
tière et de scieries, institué à cet effet par 
arrêté ministériel du 29 mars 1947. 


N. B, — L'attention des exportateurs est par- 
ticulièrement attirée sur le fait qu'avant la 
délivrance eflective des licences, les bénéf- 
ciaires seront invités à justifier auprès de la 
direction générale des eaux et forêts (bu. 
reau 60) de l'ouverture d’un accréditif dormi- 
cilié dans une banque située en France et 
égal à 15 p. 100 du montant du contrat, 


—à-@ € 

















Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


la vit 
1949 


gt-trois ème tranche de la 
le a eu lieu à Vals-les-Bains 
(Ardè he), le 17 août 1949, à 20 heures 3. 


ioterié nationa 


Les numéros se terminant par 


Série A, Série B, 
7 gagaent 1.000 F. 1.000 PF, 
8 _ 1.000 PF. 1.000 F, 
97 - 1.500 F, 2.500 F, 
96 _ 2.000 F, 3.000 F, 
03 _ 3.000 F. 4.000 F, 
14 _ 4.000 F. 5.000 F, 
909 _ 5.000 F. 10.000 F, 
271 = 1.000 F. 12.000 F, 
470 _ 8.000 F. 15.000 F, 
856 _ 10.000 F. 20.000 F, 
1.940 æ 20.006 F. 30.000 F, 
2.587 _ 20.000 F. 30.000 F, 
6.076 - 20.000 F. 30.000 F, 
2.183 ES 30.000 F. 40.000 F. 
6.876 ES 30.000 F, 40.000 F, 
2.585 - 40.000 PF. 60.000 F, 
5.278 = 40.000 PF. 60.000 F, 
2.779 _ 60.000 PF. 60.000 F, 
8.552 _ 60.000 F. 80.000 F, 
7.438 -_ 20.000 F. 100.000 PF, 
08.233 3 100.000 F. 120.000 F, 
57.351 _ 100.000 F. 120.000 P, 
71.700 —_ 100.000 F. 120.000 F, 
76.056 — 100.000 F. 120.000 F, 
86.547 _ 100.000 F. 120.000 PF, 
58.846 —_ 200.000 F. 150.000 &. 
59.386 _ 200.000 F. 150.000 F, 
72.719 _ 200.000 PF. 150.000 FE, 
36.847 _ 300.000 F. 175.000 F, 
68.890 _ 300.000 F,. 175.009 F, 
01.498 _ 400.000 F. 200.000 F, 


Les billets portant les numéros: 


Série A. Série B, 


048.144 gagnent 1.000.000 F. 500.000 P, 
056.652 se 1.000.000 F. 500.000 F, 
081.950 on 1.000.000 F. 600.000 F, 
189.619 _ 1.000.000 F. 500.000 F, 
217.733 — 2000.000 F. 600.000 A, 
214.638 — 5.000.000 F. 1.000.000 F, 
081.296 — 10.000.000 &. 3.000.000 F, 


067.331 — 15.000.000 F. 7.500.000 PF, 


Le prochain tirage aura lieu 


le 24 août 1919, 
à Paris, salle Wagram. 





Paris, — Imp. des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journauz officiels, 
Pienns CASSAGNEAU, 
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ACTIF 11 AOUT 1949 4 AOUT 1949 
Encaïîsse-or {monnales et Nngots)...s.svsossoossssso ss snovsossescoosesoncsenitrrrsseevesortesne 52,980 3.105 » 52,080.553.105 » 
Or all: €n garali convention du 17 novembre 1947 et loi du 25 novembre 1917)...0..,. 9.293 ,155.002 » 0.903.155.602 » 
Bon du 1 r remboursable en or (conven'‘ion du 17 novembre 1947 et loi du 25 novembre 
19: liordodséanisni sachet orale er ssrsaclains ini eV ris Lots SEP ET PRE, ARR 2,991.0061.578 » 2.951.061.578 à 
Bon du 1 r négociable (engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 
de Belgique)... 0 RES RE D PE Re ad Ra RTS che 0.039.250.892 » 5.039.250.892 » 
Bonus du lrésor négociables (souscripti de l'Etat au fonds monétaire internat'onal et 
au capilal de la Banque internafionale pour la reconstruction et le développement) …. 42 .04r.000 000 » 12.000.000.000 5 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de billon........ REC ER PE PR AR 1.630.801.493 » 1.647.502.265 » 
Compte à COUrTANIS POSTAUX... PTE TTTT LL tonne sonne. nn nn cure 15.329 109 068 » 13.108.42x,180 » E 
Disponibilités 4 vue à l'étrancer. PPT snoop sanosSeboronennes ess ss ed MARI TTIELLT TI TIRE EI LELT) 94.714.221 886 » 91,06, 169.014 , 
Avar 3 1 fonds de stabilisation des « mCs vention du 27 fuin 4949)... .cc0o5000.0e 11.900.000,600 » 415.100 .600.000 » 
Avences sur finEots et MONDAÏIES DT... ss omnotués as eee es os APCE EP CLIP L EE ss... » ” 
Portefeuille commercial et d'effets publics : 
Effets escomptés sur la France........… ERP PE D Sasssvsssesrs  208:238:000. 7122 
Effels garantis par l'office des céréales !loi du 15 août 193%, décret du { és Ton taa ‘ nan enQ © 
29,-juillet 1959, ri du 19 mai 1941)... Ésoatsadsscse teen Venise 1.133.275.000 » | 272.133.2305.908 5% 281.739.608.902 » 
Effets € nptés gur l'étranger... PTS PRE PR ET 61.470.186 
Effets négociables et autres emplois à court terme à l'ÉIrangerP.ssssssnsuuss « cs RES » j » 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 1938)... ..oosenossnsssmesene ARERE 140.896.810,851 » 140.519.518.086 é 
AVENONS Sur: MUR. nes honneurs NRA DRE TN PT Ro Per SE AN ets ss SN Re 5.512.9%6.728 » 0.9%»4.497.723 à ei 
Avances à trente jours au maximum sur elfets publics à échéance déterminée n'excédant E 
DAS deUX ANS... SAR. x LÉEE EN RERO RE SERRE" RARE ERP Us. 16.109.743.500 » 17.621.953.000 » 
Bons du Trésor négociables {convention du 11 avril 1946 approuvée par la loi du 9 mai 
19:56, convention du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention . Ms F c 
du 23 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)........., LR RP sa 65.000.090.000 » ü9.000.000.0&) » 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 juin 19% Me Tes SES 
et 1 décembre 1931 0 nent nm .... 5.002.537.354 d c 5.002.537.954 3 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 157; convention du 29 mars 1878; loi du 13 juin 
1873 prorogée; lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 
25 juin 1928: convention du 12 novembre 192$; décret du 12 novembre 1958; convention ; RS Li _ 
du 27 mars 1947; loi du 29 mars 4947)... .......e NT UT Rey ER BARRE ARE M 2 Fr HN 20.000.000 .000 » 50,600.000.000 3 
âvances provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du 
4e septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée a: le décret du 29 février 
49%, convention du 9 juin 1910 approuvée par le décret du juin 1910, convention du 
8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention du 24 juin 1947 approuvée 1 
par Ja loi du 26 juin 1917, convention du 25 septembre 1947 approuvée par je ER À J 
décret du {® octobre 1947)... sous sonsnus rires Séadelssehe RER PP TETE 465.200.009.000 5 466.500.000.000 » f 
Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des ! 
troupes allemandes d'occupation en France (conventions des 2% août, 29 octobre, 12 et 1 
80 décembre 41940, 20 février, 30 avril, 140 mai, 11 juin, {1 septembre, 27 novembre 1 
et 26 décembre 1%41, 5 mars, 30 avril, 11 fuin, 17 septembre et 19 novembre 4912, j 
21 janvier, 21 mars, 8 juillet, 20 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai el , : se : { 
2 juillet M94h):-. sos oressdanassosenéess see sessananesssntesercnssen tien ls sde ee #26.000.000.000  » 426.000.000.000 3 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (lol du 417 mai 1834; décrets des 27 avril et LATE re T5 
2 mai 1818: loi du 9 juin 1897 CEEREETILEIETELIITETIETIELAE TELLE TE LEE TSI TL ET EILEEILE I TELIETIELLL ET 412.980,750 » 112.980. 700 x 1. 
Hôtel et mobilier de la Banque. s.ssosotsocedescon soon een soso nos s sense nsesosocsceneeseecee 4.000.000 » 3.000.000 » 1: 
Divers RD DR 0 RO n mn Done smrenseneneeses 20.107 534.200 » 25,124.400.52 : 1.4 
Total. soon sntsrrriananrarVocottonscesceosaenvensecanvesense sb ÉAnee coottoente see 4.900.245.401.218 # 1.917.437.606.3:0 » : rh 
1.4 
PASSIF 1.1 
15 
Capital de Ja Banque... ..s.sssererenrenenet etes art enreoneeenesenenerene nr reseeseneeseneptssnese 482.500 .009 5 182. 500.009 , 13 
Bénéfices en addition au capital lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897)....... 4.40 0» 0 # 0 0 0 » 903.231.454 » 303.221 .404 » 1.6 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1818; loi du M é né DE, - 1.6 
y juin PÉUTNPRP PP TE ET ET ITR III LIT LT T LELECECELCECELENEEEEEEENTEETETEPEEE EEE EEE EETIT 22.105.750 » 22.105, 150 1.6 
Réserve immobilière. ..sonnnurensnunmnto nest nnsennsnnessntssenanenenenrenrensensenseseee 4.000.000 » 4.000,00) 1.6! 
Engagements à vue : Li ARR RES Le 1.6: 
Billets au porteur en chreulatlon. ss sosonnsnesssnonsenpantessnenemenenvennenneesmsesrsessses 1.1445.459.797,885 » 4.152.147.195.719 ? 1.7 
Comptes courants créditeurs : tea 1 
Compte courant du Trésor eng me nr DOC |snpaanen Rd à - 1-3 
Compte courant de la caisse autonome d'amortiSS@MENL,ssssomeses  218./0S,710 » 110.355.880.048 » 446.241 .317.027 » 1% 
Comptes courants et comptes de dépôls de fonds.....,..s.s00n0s e ar" » 1.3 
Pisposilions et autres engagements à L'AUTPPTE TETE ET ET III ILILIIIIIIIILILITIE FR «Vvé2.4024 D ; 4 " ni 4.70 
Divers SR 000000060077 0 0007600 0 TARA TRAITER ANSE de onene Do rocs co sc sans | 18.917.889.081 » 48.537.256.491 {1 @ 
ENVICIPPPEE TERRE ET ETES ELLE ELETELELCECEEPTECELELELE EE TETE LL CEE PELLE T LL ITETECENTE 4.305.245.404.218 » 1.317.437.606.5350 ' ‘SJ 
TAUX DES OPERATIONS 
Certiflé conturme aux écritures 
Escompte .... PTT PETITE ELLE EE LLELRLLLELL LL LE 3 % 
Avances sur NRONEPPPE PE TE TT TT ETETELIETEE CCE CEE ELLELLELELE « 1/2 % Le Sous-Gouverneur de la Banque de France, 
Avances à 30 JOUTS. ,.sesvomonenesnenrnnnmnemnenensssseseseees 2 1/2 % JAN SALTES, 
Achat des ellets publics dont l'échéance n'excède pas trois 2 1/2 % f 
ce 
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L'Admiuistration 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU. PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


les fermiers déclinent fonte responsabilité quant à la teneur des annonces, 
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| , 
1 (494) | Les a À 
” »9-2 etf { Î à 1 | 171 ; 
- 17-5) | EI PSIS DT PART : PA . | 172 2 
Ji ‘49-2 EP PT PL PSS SPL SPP à 
3. 19 1-1 
Si (11) | GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE | !°1. 181 4 132 #2.Sis 
3.886 (49-2 | ) 8) t « 
2.030 (191) | pee E 15.626 à 18 
3.909 (191) | pagnne AERIES 4rnt on | 25 =: sats - ! 1.0 
00 (19.1) | EMPRUNT ALGERIEN 4,50 °/, 1930 7.206 à 139. 21 à 
165 19-2 Lois des 5 août 19% 3 t 1%] | 100.19 à 190.28 , à ot 1 - 
175 ({19-1) t 29 mars 192. Décret « o oc! 1990.) | 193.109 à 195.12 195.224 n.7H - 3 
251 (191) | | À Ut à 
Yi 140.9 À 3 | 219 4 | 19 l, à 
305 ,0 | Liste des obligations sorties | 198. 958 À à M4) À 108 | à 1:93 
211 10.9 | au 3% tirage d'amortissement du 20 mai 1949, | — rh 4 ’ } ; 
361 (192) | 2.676 à 2.700 \ 5.900 1. PT 6e Me 0 
371 1 1.20 zU i 2) 1 Î { » | * - 6 \ y r 5 : L 4) 
119 4-2) — 11,001 à 14.01% — 1: | 11.025 — 14.1 nn ! , aa ‘ = 
#1 (19-1) à 14.900 11.831 à 1 11.867 à 14.875 | s (4) à à 
14 (49-1 — 15.401 à 15.16 ] n) à 15.415 — 13.4 10.065 — 0.08 à 2 » — 2? et 
#) 19-2) \ J2.6h 12. be | Lo.0u21 | k. ti a 214 & A 211.815 24! 1 21? (0 
168 (19-1 16.301 à 16.379 13 et 112 18.951 à | 245.0 ! et 1.4 3 
2% 19-29) 18,955 — 23.17% 2342 2 25. : M) … 0 4 à 2?! ti 1 2 De 
846 !49-1) 24.220 à 21.229 21 2 24,230 23.074 »t= : \ 17.6 £ 9 Là M) 150 — 
13 19-2 23.093 — 28.097 à 28.1 - 23,116 à 28.24 3) 4 à 22.425 LATE. 2.8 22 176 
Ss3 19 2) 33.652 à 33.668 - 0.6:6 à 36.100 — 31.621 à à 217.781 — 297.7 à 27 SG) 22: Sri 
983 (149-2) 31.669 — 37.671 à 37.67 S.10t à 2,706 — ) 227.859 — 927.836 227 L'A 1 RND 
021 (19-2) 11.436 à 41.150 — 42.928 à 42.983 — 42.910 à | 928 Got à 228.625 — 229.156 à 22.191 — 
28 (19-2) 12.950 — 42.901 à 42.957 — 43.054 — 43.063 à À 329 j0g à 229,200 — 2 KE. 20,513 
9-9) 13.067 = 43.075 à 43.079 — 44.027 à 44.050 — | à 530,550 2 Gi à 6% — : 04 
9-1) 14.076 à 44.006 — 45.501 à 45.506 — 45.513 À à 933.706 — ». 719 . 721 2 -- 
(49-92) 15.52 — 4 - 45.801 à 47.5 2% 077 \ 221.0 - 2 Oly 254. MAY — 
49-14) _ 17 926 à 4 11.799 nl 18 1 331.836 À ? ; — 131.819 el 21.4 — 
(49-2) à +192 — à! 3 JA à +) A) - LA Fi ta? 7 SAN € » 2 Be 
9-2 54.176 à 1 Pl — n}. 3 à LAS LT 4 22 LA" 15. LE» | N.515 
49-1) 55.190 — 57 « ot à 571.125 à 28 05 240.101 à 249.108 9j & à 
à 1, 60.075 à 6. CO.068 — 60,970 | 253 209 — 212.976 à 212.100 — 253.801 À 
Me) Lo 60.972 à 60.975 — 61.351 à 61.355 — GL WI | 993.005 — 247.226 À 247.25 215.802 à 255.814 
(49 1) à 61.967 — 61.970 — 61.273 à 61.375 — 61.6 se 318.913 à ? 817 — 219.,2m 217,3) 
se 1) 11.668 — 61.673 à 61.655 G3.151 à 63.16! œ n 
. 17 — 63.851 À 63.68 — 63.870 à 6 x 076 
7.301 à 67.325 — 617.701 N à 
115 — 68.) à 68.075 69.151 — 69.7 À Z% 13 
: 5» — D. à 62.93% - : 
à 70,825 — 71.601 à 5% — 262.001 — 262.006 à 252.012 — 
53 — 73.197 et 3.48 — | 015 à 262.025 — 264.426 à 264.446 — 261.909 
12 À 73.475 — 74.401 À _— 065.776 À 64.782 — 261.789 à 261.800 
4 ; 66 — 11.668 à 71.672 | — 266.001 À 266.005 — 268.526 à 268.528 — 
717.675 — 798.40! À 78.125 — 79.776 4 79.780 À 268.5 À 268.534 — 268.526 à 268.540 — 
— 81.916 à 81.400 — 62951 à 82.961 — " 270.901 à 270.92% — 279. 101 à 275.1 — 279.904 
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15.451 À 975.458 273. 160 
— 971.191 à 271.1 219.491 à 
nl bo, p' 2 1 ; « y 
] 2" 28) ] 3 Th 
251 - ._* 
i 2 1 l 1.000 = 
é @ | 98 ; “nf. Si) 
D 1 î ) 1 
| 1 66 1 HIT TN) 
o | 3405.20 - 
4? 126 à SOS.128 — 
N'IL RE 131 os ,1 3,111 à 
£ 1 O1 à 309 - 10.726 à 
91 to 076 à } 10 40 à 
31 10.99 11.004 12.451 À 
31 13,9% 13.939 
et :! 913 à 313.919 15.026 à 
315.4 676 à 215.681 15.6 à 
a! M) - 316,41 | 16.921 116.925 — 
1} 15.059 317.039 à 917.050 — 
31! M: u 19.426 à 19 I 
3! 4x 20,868 à 920,871 — 
322,101 11 2.117 | 2.118 — 
322,121 22,125 1.305 à 9321.40 — 
930,51 il 341,119 à 
2 001 à 25 7 60! 
332,01 32,618 1 2.029 
37. HIS 31.912 à 14 
1.) 11,176 à 11.186 
312.019 313,120 À 13.700 
14,20 17,101 217.19 
317.1) et 17.101 17.172 
313 Ù 322,001 \ 352.075 
NA à J )D.289 à 639.900 
007.110 — 7.113 et 357.114 








971 Re à 
g7 d Î 1. 5 
672.39) 029 
87 23 1.00 
75,701 6.001 
570.019 3 O1 
078.6 233 
78.240 23% 
081.776 .7198 
GN6.701 851 
ss (1 4 
OOo GO à 0 6114 RO. à 989,620 — 
191.126 à 991.150 — 392.996 à 392,950 = 
R99.101 à 302.195 — 398,109 à 398.195 
JUS,101 à #,316 298.318 à 998.325 
099.796 à 209.743 — 40.401 à 400,475 
403.628 à 409.610 — 410.704 à 410.706 — 
510,722 à 410.725 — 411.076 à 411.090 
411.096 à 411.100 — 416.456 à 416.471 — 
419 626 à 419.650 — 420. 901 à 4204025 
516 à 424.583 589 à 424.600 — 
176 à 425,494 — 4 497 a 125.200 — 
133.451 à ï: ni Yo — 439.032 À 139,040 — 
19.046 à 20 00 439.051 à 439.053 — 
39,06 — 439.058 à 439.075 — 439.526 à 
39.010 — 459.514 à 439.510 — 439.951 à 
139.973 111.576 à 441.59 — 441.701 à 
411.725 — 419,151 et 442.152 — 442.173 à 
442.179 — 449,704 à 442.770 — 412.775 — 
141.526 à 444,50 - 441.827 à 444.850 — 
HAS ON à 440.195 — 447.451 à 447.453 — 
47.462 À 447.479 
450,101 à 450.105 — 450,108 à 450.125 — 
502.076 à 492.082 — 452.085 à 452.096 — 
402 008 à 492.100 — 492,592 à 452,999 — 452,562 à 
452,970 153.001 à 459.016 — 453.018 à 453.025 
— 101 6t 454.102 — 454.104 à 454.116 — 
401.123 à 494.125 190.176 À 409.496 — 459,199 
et 4:33.9500 157.716 à 457.800 160,301 à 
460.301 — 460.508 à 460,319 100,522 à 
“ou 12) - 4.) 7» à 465 750 — 46 Sol à M SUR 
— 106,860 à 106.873 — 407,801 à 467.825 — 
470,422 — 473.051 à 473.07 — 413,176 À 
473.185 — 473.187 à 473.200 - 473.201 à 
473.217 — 474,601 à 474.675 — 476.826 à 476.850 
— 411.851 à 471.852 — 482,951 à 482.375 - 





382.951 à 482.075 — 182.976 à 483.000 — 483.476 
À 182.500 — 481.176 à 484.200 485.601 à 
885,671 — 485.676 à 485.700 — 487,901 à 
447.005 — 488,410 À 488.450 — 489,576 à 489.596 
— 197.901 à 497.325 — 498,076 à 498.100 — 
199,526 à 499.550 — 500,227 à 500.238 — 
500,246 À 500.250 — 01.9 à 501.911 902,047 
À 502,000 — 507.176 à 507.200 — 507.351 à 
b07.9371 — 507,37 08,2M à : 
p00 LAN | À 509,050 _ 512.4 { à 512.6 } 

A 511.270 —- 024.251 à 524.275 — 

2 AN — 126.76 à 0.58 526,585 à 
D26 099 — 520.90 À 526,000 — 590.251 à 530.261 
—… 240,272 à 530,275 — 533.026 à 533.029 — 
F O1 à 5 ot) 3.402 à 333 179 533.876 
à 233.900 — 534.701 à 531.714 091.716 à 
091.72 — 59,7% — 026.020 à 9536.62 
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généraie de l'Algérie 


1 
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536,618 — 36.650 _- 536 26 d 536.750 — 614. 11 À 613.05 _ 
541.701 à 541.705 — 541.717 à 541.725 — 541.778 | 621. à 621 100 — 626,676 à 626.7 
1 541.800 -— 543.701 à 543.725 — 510.101 à | À 626.719 — 629.206 à 629.225. 
D10.125 — 547,126 517.450 — 518.926 à 915.950 La présente liste porte à 215.980 le 
— 019,01 à 519.079 — 919.126 à 919.150 LS des obligations amorties depuis l'a 
9. Ut À ae 0e 1-6 2 101 : Chut > EE" tirages et réduit à 411.720 le nie 
{ 01 AN = 91,140 C M) À di _ 1) 1 Ü « in = " : S #n Snoru'à 
ee XX) — 558.6 1 à 538.614 — 559.619 à 558.625 | ‘TES re s ant à rembou DORA la 
- 960,176 à 54).010 60.601 à 560.615 — | M nt définitif de l'emprunt 
03.026 et 563.027 — 503.533 à 960.090 — Le remboursement des oblig 
” LL of ni 566.776 à 966.791 566.793 | payement des upons aur ni li 
50,791 566.797 à 566.800 — 567.276 à | des établissements ci-après 
« 0 — 67.001 567.925 10.326 à 570.350 | let 1949: 
— 912,176 à 972,0 071,701 à 974.770 — Comploir national d'e 
Dr. 401 à 574.47 970.876 à 575.900 — 571.826 Banque de Paris et des Pays-Bas ; 
à 017.800 — 919.901 à 579.925 — 980,801 à Crédit Lyonnais; 
50.817 — 380.823 1.601 à 551.65 — Société générale pour favonser le 
32.726 à 982.700 — 582,951 à 582.979 — 5S1.012 pement du cominerce et de l’industrie en 
à 581.090 — 581.591 à 981.979 — 89 France : 
Se 2 ee 586. 251 à 286,279 er 00. Crédit alrérit n : 
4.500 — 586.701 à 586.729 592.076 à « Compagnie algirienne: 
— 902.151 à 592,1 600.551 à 600.59 Crédit foncier d'Algérie et de 
602,525 à 602.581 — & 2.991 _ à 002.000 Banque industrielle de 
(01.826 à 601.819 — 607.301 à 601.325 — 607.401 Société marseillaise de crédit industriel 
\ (07,415 — 607.119 à 607.425 — 6G0S.201 à commercial et de dépôts : 
GOS,264 — 609.901 à 609.22 609.901 à Caisse de la trésorerie 
609.913 — 609,923 à 609,925 — 612,426 à 612.450 & Se r 7 
612.701 à 612,758 — (612.762 à 612.764 — La liste des obligations non remboursées n@ 
612,768 à 612.775 — 613.326 à 613.335 — 613.339 | pouvant étre établie actuellement, 
1 613.290 611.001 à 611.003 — 614.009 — 1 bliée ultérieurement, 
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JLIGATIONS DE 500 F 4 1/4 0/0 195 
DE LA 
Société du gaz et de l'électricité de Nice. 


(ex-7 1/2 


de sa nationalisation 





Tirage du 7 juillet 1949 


LISTE NUMERIQUE 


0/0) 


(loi du 8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 49:6.) 


Des 187 obligations remboursables à partir du 1° octobre 1949, avec le coupon du 1° avril 
1950 attache à 501 F, comportant outre le capital de l'obligation (500 F), la fraction de 
franc reportée des coupons 51 et 52 mis en payement le 1° avril 1949 (0,25 F) le toui 
arrondi au franc supérieur; 


2e Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1949 et non encore présentées au rem: 
boursement, (Remboursables le 1°" avril de l’année d'amortissement coupon 1° octobre 
attaché.) 
NoTi. — Les numéros portés en regard des numéros des tilres indiquent L'année 
d'échéance de remboursement, 
— ———— ——— = 
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30. 
JW. 


067 
070 


30.261 à 20.270 
30.931 à 30.340 
30,101 à 90.410 
30.411 

30,413 

30,476 

30,601 à 30.610 
20.881 à 240.8) 
31.182 à 91.186 
31.278 à 31.280 
31.905 à 31.510 
931.933 à 31,597 
31.739 à 31.742 
931.719 et 31.746 
31.790 

31.821 à 31.895 
32.917 et 32.318 
32.351 à 32.360 
3.00 


33 


“031 





33.034 à 23.010 
33.381 à 33.386 
23.461 et 33.462 
33.469 
33.821 à 33.928 
33.831 à 933.837 
33.822 
33.860 
23.881 





34.030 


36. 


831 à 36.810 


4o 31.061 à 341.070 49 36.902 et 36.963 
49 u1.071 à 31.069 47 31.232 à 37.340 
49 54.081 à 31.000 47 37.351 à 37.360 
48 34.091 à 34.100 49 37 481 

47 4.261 à 31.270 48 37.189 à 37.492 
47 31.2H à 34.300 49 37 409 di: 

19 54.301 à 31.370 49 97.771 à 27.780 
49 34.621 à 34.630 47 DT RSS de 

19 94.671 À 34.680 49 38.571 à 35.330 
5 24.831 à 34.8% 417 38.121 à 9S.45 

36 34.882 47 38.021 

45 31.688 à 34.890 47 33.523 à 23.530 
47 55.011 4ô 23.611 à 8.617 
47 35.441 À 35.445 46 38.741 à 33.74 

47 35.601 et 35.602 47 28.912 à 53.950 
47 90.067 à 39.670 41 28.980 

49 20.681 à 95.685 46 39.001 et 22.002 
4o 30.688 à 35.690 46 39.091 

49 39.831 à 35.836 46 29.138 

49 36.291 à 36.293 49 20 151 et 29.452 
46 6.008 à 36.310 48 29 164 à 39 169 
47 36.419 4 20 20° 


39. 





191 à 39.199 


! 96.463 à 36.47 36 « 
is || mater | 4 99.251 et 39.252 
46 96.474 à 36.480 4) ché dot mag 
46 55° : 39.524 

, L7 39.096 

47 47 39.09€ À 
49 6.559 et 36.50 47 39.699 et 39.700 
49 35.591 à 36.600 € + 39.821 à 39.830 
10 36.611 à 36,620 48 39.691 et 39,982 


26.631 à 36.690 09 

















.938 à 39.990 
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UAFTEAL: 5,941 M NS DE FRA 
; Reg st : ï US 
Pr ‘ \ 10700 
Trendième et dernier tirare des oblinati b 
mes tre 1 d'1 ‘ ] >” \ + on où 
Numéros des 400 chbiigation ; 
: h » UN. s sorties 1e 17? nai 194 : à 
#æ août 119, aux cuisses de 1» Banque : _ L. . pr au trentième et dernier tirage 
Dans la liste ci ous sont « Su É sd r1 l B et d ( + r 
& la date du 15 mai 1949. SOL COMPrISES égaement les oblig + 
— a — « è nent 
ANNFES ii || T = 
IMÉROS ANNEES | | 
NUMÉROS À. NUMEROS tels | SA ANNFE (| | ANNEES | 77 
irages 2 1ER( des Îl| NUMÉROS : . XI ANNPES 
ro dait Ent: ” | tu || 7 | ne N 1 | ÿ 
is —_—_—…—_—_—_—— | : || tirages | _— ; 
mire —— SES Ï | | | 
11 4918 90 177 1.730 498 |! 9 69 | FF {| | | 
T 1958 929 Fa 4.747 is | 2.6 | 143 || pri 9 me | aa 
99 1948 994 1947 1.751 1918 | 3.628 ! a || LE in | y 
LU 1949 ) 1049 1.774 1947 2.64) te L Ù s. AE 116 
86 1919 a | 1.780 ‘949 || ) 65 ee | | 1 mr 
ÿ; ne 149 1.78% 25 NN 2e | 19 
1918 99% 1048 | . 152 1946 || 2,660 | 1958 w 
418 1949 9! hé | 1.796 199 | an | 4 | | . 
+ - SE 1947 | 4 an [[ 2.65 | 113 E à 
= 19419 1 M3 1947 | 4.305 | [Us || 2.64 | 8 | ha? | LUN 
132 19%:9 1 15 ph 1.519 1947 3 6% | du | | 1,9 
171 19:90 41 026 ! l' 18 41.921: 197 ) {W) 17 || 1:45 | 8 
a” 199 «V2 919 pen £ Î # 13 din 
de LÉ 4.052 42 1.52 1943 | 2 } [ag | | d'a) 
20 1%M8 — 1947 1.529 1947 | sous | 19 | gx 
“058 , y 947 2.710 1918 | , 1919 
24 148 n 2 1949 1,854 104 | à - | | 16 | \ 
Lx 1949 1.068 148 | “4: 57 || LE 1949 | | - - 
9; - 4.071 | 94 | 1.914 1916 | 2.117 L'MS | | 119 | à 1:40 
238 1947 PE 1949 | 1.7 10 | 3 9} | | R | EP | i! 140 
247 19%: 4.084 | 104: | > 110 Î =. 1 | L'A4 | + | { | 1 
—<- 236 1.102 1948 | 1.909 1947 | 2.12% 19:19 | | 1 | r 19e 
5 pr 1138 14 1.915 149 || 2.77 199 | | ti 1910 
A 1349 1.143 194 1.958 198 || 2.7% 1919 Gi | 139 ik 1:48 
1.) 4 v41 1.950 118 [1 ) : | 19 :.b ue 
RS 1919 4.163 1%8 1.964 19 || Æ 19 GR |! 1010 
* 1 499 ae che 1916 | 3. [ax Î Î "y "10 
911 1918 1.183 { 15 1.965 1918 | 3 - ta | 612 | toy 1! :. 16 144 
1948 a 1%44 4 4 1046 9 1919 | M) | 145 | 1.468 | 140 
zu 1918 4.1. 1949 1 971 ce 9 Ia “ii 9 
" Lee nt . .971 94 2 19e LAS | 1.1 | 1916 
…. 25 Se 1949 |E 2.001 149 2 | su 5 | sw || its | 18 
ed. 4956 1.219 194 | 3 (9 (918 3 à | pré 9 | 1:19 1{ 1 . 480) 144 
27: sp! LQ me JR ét 0,4 - d | . | s 
en —— EE - 19 2.028 199 9,799 1919 LE ne D: | 1% 
591 1916 1.229 1946 2 1949 2.St JMS 69%, 1910 + € 2e 
2 196 1.236 1948 H “— 1943 4. “2 1918 | GE Ma || - - | ; \: 
pt _ 067 ’ ‘aLQ | 1 | : i 0) 
395 1947 , ou “ 146 20 1945 | | | 1 
5 097 1944 De 2.069 1946 2.851 19,9 | ae | 143 | 1.98 | 1948 
ë JS 1945 55 1947 2.012 1949 2,84 5 | sé | 1.542 | 1949 
1044 19%4 4 2.091 18 3 (M5 | | i.49 1340 
406 1947 Ne 4e 2.110 148 2,895 13 | cr Sn s — 139 
ALH 1M6 ar _… 2.125 1940 2,99 19349 | à | || ME 1'H6 
2 #1 94! D 12 tr 5 à!:! - | #, | 1.5" 6 149 
40 419%4 og : 2 195 1917 2.9! 1949 || 2 N _ i 
4 * 1919 — nl 2.134 49 2.94 1949 || 4! > | : SJ 1°MA 
110 1945 41 94 ee 2.139 1012 l 2.4" 1919 {| x - 4. 11 4.00 1249 
117 1918 4 202 sp 2.1it 1919 | 3.958 1913 || du ms | CU 1949 
127 sd 1919 2.139 [Er 2.004 104 | » || 1.019 143 
- 1948 1.304 1917 o .— LH | « | 119 L ) et 
5% | 1969 + se | do | So | ue | se | ue | ses Lo 
479 1916 + 2 2.119 Lx 3.007 1935 | , || dd MI 
; €)? D 1 1 ppt | à + } | h du) ‘ 
445 1947 — 1913 2 18 4516 5 3.008 27 | = ar | 4.0) | Î y 
452 19416 1. er 2.199 18 :.o10 (8:35 1! ; 10 {| 1 ni 12135 
45 1947 pe 15 2.214 1919 202 1913 » “ - d || x ture | 1915 
460 1948 y 2.219 149 3.01 1929 + - 2 | | 149 
462 41947 p-< 4 1949 2.221 148 3.0t4 1919 1 1.0 i 104 
467 1948 1.353 1919 2.23 1918 2.0 wo || ge 1919 1. 709 1M9 
471 1949 rs 495 2 %6 1918 1919 {| 3. n 1047 | #:71 OLA 
D OS lire |) sie] |] um) ct |] ss 
10 1916 ge 1947 é. 294 1918 J.UUU 1916 (AT 1:+ | SRE , 
516 1916 1.387 1949 2.298 1949 040 1919 oi + 4.341 1943 
518 1919 1.100 498 2.502 1919 3.057 1919 & 61 (Os 1.142 1:49 
550 1919 1.419 19413 2.999 1218 » 061 19 7 4 4.139 1943 
CASE nf 41415 94€ D 57 , ? «+ s 2. 1918 | 1.761 1047 
vo) 198 ans 1919 NI 1947 o. (04 1916 4 0! 1: 1} _ 4, 
EU 1919 1.452 1919 2.261 1916 3.066 1919 û _ 11 | 1.108 1:47 
60, 1949 1.458 1919 2.314 1219 2.063 196 1 ve 1 19 : 711 1% 
619 1948 1.199 1949 2.12 1938 2.074 19:18 LOG es 1.773 1918 
62: 1918 1.504 146 2. #17 1947 3.080 10 rar 4 UE 1947 
t “10 D] 3 : . 1. 11119 + Ë 
Gi6 14919 Tr 1943 £- T4 1918 3.081 19:32 h 075 1916 4. 141 2 
6is 1919 #2 1947 £. 42 1919 3.08 1928 , : 4. 159 M 
Gt 1919 1.516 1949 2. 149 1923 3.10% [OLA i où F- 0 1.804 1919 
672 41917 1.547 1946 2.180 118 3.107 1916 4.08 on | R— M9 
677 1918 1.553 1918 2.188 1919 3.129 1918 à 097 on | 4.501 1948 
= 1988 sn 1947 2 1949 3.172 1949 h 097 1919 g—“ 1949 
1949 1.5% 1949 gt 1945 3.190 193 "RTE ner — 1946 
15 199 4.609 1939 2.30 1919 3.215 49% & 119 ME 385 1929 
120 1919 1.612 1949 Su 1949 3.220 1949 SAN 1919 à 916 
728 1948 1.613 1919 r n 3.297 1913 14 1918 ré pers 
Le. 1948 1.615 1949 9 545 1919 3.342 1919 & 15 1919 4.91 1949 
re + 2 545 47 a 2 o ve D 1. 4.922 nt 
818 ee 1.655 1915 2.553 1949 2 99 1948 5.176 1919 PET ee 
eu 41.661 1949 9 557 soie D 2x 4916 1.18 1919 + 1949 
R=0 1919 1.687 1948 3 584 M9 3.259 1947 4 919 : 4.08 1948 
8-0 1949 1 œ ÿ 148 3,3% 1e . 1919 4.961 ve 
871 € 4.692 139 2.610 y 3.220 1949 4.22% 4918 L oc: 1919 
< 1949 1.62 1949 0 € 1919 3.47 1919 ner —e 4.963 1944 
893 1919 _ 1 2.618 19%4 Lg 1 249 1919 = Ji 
1.721 149 9 (ÿ) ee +. hi) | 458 4.271 194 + ho 1919 
L G 1318 59 4:27: 4 4.977 1918 
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SDL PRILRPERLDELBLMLDLEMEDEMBHLELMEMBERPHEHEMREEEEBPERERLHELELRLRETTMR 
CR PA Se 2 es Br CET ÉtTRER E 8 
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cowvws 
(ær=L— 
PTS 
œ Gr Q! 








ANNÉES 


des 
tirages. 


1938 
4957 
4949 


ANNFES 


des 


tirages 


NUMEROS 





cp. 











1912 
1949 
1419 
113 
1938 
19:58 
1918 
1419 
1946 
1415 
1547 
1418 
1945 
1438 
1919 
4949 
19:9 
1918 
13 
491 
1919 
1918 
191% 
195 
1919 
1919 
1919 
4947 
1917 
1916 
1919 
1937 
1919 
1919 
1919 
19:9 
1918 
1919 
1418 
1939 
4918 
4919 


1919 
4919 
1949 
1939 
19:38 
1919 
4917 
1916 
1918 
1919 
1419 
19:83 
1917 
1443 
4918 
4915 
4913 
1943 
1%9 
4913 
das 
191:9 
14918 
19:38 
4919 
1918 
1918 
1919 
49316 
1919 
4919 
1918 
1938 
1916 
4N8 
1%8 
4919 
198 
1919 
1919 
1919 
195 
1913 
1918 
49:83 
191:7 
491 
4916 
1949 
4913 
4913 


OPP. 








19.869 
10.89% 
19,906 
10,927 
10.939 


40,943 


10:94 
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des 
tirages. 
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1413 
1917 
1418 
1MS 
1443 
19147 
1947 
1914 
1917 
1919 
16 
1949 
1916 
1M7 
1919 
1918 
4917 
1418 
1935 
1919 
1917 
1916 
1916 
1918 
1916 
4949 
1919 
1918 
1917 
1919 
1919 
4949 
4918 
1949 
4919 
1918 
1918 
4918 
1919 
4948 
4919 
1919 
4919 
1949 
1918 
1947 
1918 
4915 
1919 
1918 
1916 
1919 
19419 
4918 
19:38 
1940 
4913 
4918 
1919 
1949 
4949 
149 
1919 
4919 
14913 
4917 
4919 
1919 
1947 
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Numéros des coupons 


492 coupon 
494, coupon 
1991 ipon 
49%, coupon 
492 oupon 
4950 Counol 
4912, coupon 
4911 upon 
4956, counon 
1913 { upon 


n° 21; 
n° 36: 
no 46; 
no 50; 


n° 51! 


n° °$; 
n° 62; 
no €f; 
n° 70 < 


n° 4; 





ANNFES 
| NUMÉROS dem 
| tirage 

| 
11.510 | 1916 
11.512 | 14:9 
11.01% 1418 
11.927 14 
11.529 191 
11.012 1919 
11.502 191 
11.542 104 
15. LL {as 
11,56 1918 
11.51%) 14:19 
11.601 1519 
11.929 1919 
| 11,6% 1945 
11.655 1919 
Î 11.067 {aie 
| 11.676 1915 
| 41.698 1911 
| {1.501 1917 
| 11.108 1936 
11.713 1919 
11.78 1913 
11.733 1916 
11.79 14is 
{1 CURE 1019 
| 11.51 19: 
| L1.S25 1%17 
11.526 1915 
41.810 1919 
11.5:9 Aus 
11.865 1919 
11.885 1919 
11.0 1919 
11.91: 1916 
11.917 14 42 
41.928 1419 
411.959 4917 
| 41.981 1916 
| 41.9 1918 
| 41.40 1918 


attachés aux titres: 


coupon n° 20; 
coupon n° %); 

Up)0Ù D: 
coupon n° 2; 
1939, coupon n 


191, coupon ne (,; 
1913, coupon n° 64; 


1933, coupon n° 6$; 
1917, coupon n° 
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SOCIËTÉ CONCESSION NAIRE 


Liste des 259 obligations 3 0/0 1896 sorties 
au tirage du 20 Sig 1949. 
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253 216 

663 707 
1.111 1.226 
1.353 1.108 
1,672 1.699 
1.876 1.906 
2,308 #4 0S 
2,662 2.751 
2,859 2.950 
3.195 3.249 
3.844 3.871 
1.024 4.097 
4.431 4.432 
4.713 4.801 
5.037 95.106 
3.455 5.482 


6.508 6.513 


on! 
nr À 
&58 
1.242 
1.513 
1,759 
2.107 
2.417 
2.182 
2.976 
3.296 
3.981 
060 
591 
(0 


es EU EDR EU pl de de 
ee x 
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6.564 6 { 0 6.90 ( 8 7 
71.186 7 1.366 7.4] 1 : SOCIETE ANONYME 
7 11 7 1.081 1 ? à Das 

St } 1°? N (Ni! N (NW n 
SU DU SU DU SU s | Chaux et Ciments de Lafarge et du Tell 
0.142) à D “,1 N.637 & 1? ot : 4 Li METALEL k 
SOU S,.719 8 K SKIS & Û &.% £\ 

12 2.088 9.1) } 8 9.144 9.16 
7.201 J.mir 9 102 100 Ÿ.414 | : 
9,74 ! 7 ) 74 Û r r ü & Ï À x NI Yorx 
10.363 10.973 10.501 1 10,378 > 10 | 
10,651 10,609 1 O0 10.700 1 É 
10.890 10,902 1 IT.OIS : ve 1 | Liste des 139 obligations 4 1 2? 0 Q 1531 rem 
11.069 11.078 11.201 11 120% 11 boursables à partir du 15 août 1949 et des 
11.55 ii 11.108 11.51 11. ï | obligations restant à rembourser sur tirages 
11.666 11 L'il 0 11.584 11 11 antérieurs. 

( bis a 1.771 = 3) 
di l d i \ in 1 \ | ' ou 12) 
pr x l la © EM { i { [de su i 
à Ï et dans | « | x) \* 1.064 à | stu 4) 

sb Eee Ro NES 1 a 1.469 i | A3 17) 

1:54 1: 1.919 N 6 i 
Liste de rappel des obligations 3 00 1896 {uw 1 L.us 1 44 17) 
sorties aux tirages antèrieurs et non rem- 101 10) | 2.02 ii) | sit 1X) 
boursées au 30 juin 1949. à 15 1 D. 1 
x. (4 pe n) 1 i 14) 
) 110 12% 112 152 28 + EN 1: 2. 201 Û M) 16) 

ou) 144 Li 007 | i Û Qp ts ar i 
697 107 708 421 10 L Ù IL 17) 
4.450 1.202 14214 1.25 1 De 15) 

1.388 1.130 1.162 1.48 { 0e"! 15) 

1.589 1.592 14.164 1.766 1 1 Ù a} 

1.975 2.063 2.089 2.091 2 19) | 3.958 4x) 

2.169 2.199 2.204 9.215. 2 18) | 4. 19) 
2.910 2.301 2.423 2.66 2 1 1.4 15) 
2.02 2.026 621 L.). 2 iK) | \ ri 1“) 
2.855 2.856 2.869 2.876 : 17) | 4.094 1) 
3.028 2.076 2.100 3.136 3 0) | 4: 15) 
au 3, 234 212 1ñ l 1.109 (47) 
d.4 1%) 3.09 LE Pis 4 i.11 (18) 
3. 3.918 4.02 4.016 4.2 17 1.122 16) 

&. 1.303 4.912 4.312 84 1" "4.123 (45) 

Le h.62% 4.637 4.09 4 14 4.164 (45) 
4.1 K.719 5.919 4.947 it :.106 (47) 
2: 5.084 35.086 5.0% ] (47 4.209 (41) 
o, 5.202 5.25 5.23% © (47 1.212 13) 
2 Te. 5507 5.56) 5.106 : (4 5.226 (4) 
6. 6.066 6.124 6.22 6 (46 1.946 (48) 
G.: 6.431 6.477 G.G0S 6. (49 4.2#2 (47) 
6. 6.888 6.973 G.918 7 19 1.283 (48) 
4 1.210! 7,210 1.22% : (19 4.219 (49) 
+ 1.237 1.242 1.259 1 19 h 340 (42) 
+ 1.262 7.964 71.268 1. 14) :. 269 (47) 
es 1.987 7.288 7.289 7. (19) 5.372 (47) 
1915 7.262 7.437 7.876 7. 16 0 (49) 
7 Taie FT 7.1 18) | 4.427 18) 
7.1 7.146 7.192 7.819 1. (49) | 4% (44) 
7. 7.966 7.981 8.012 8 (6) | 4437 (46) 
8.354 8.361: 8.391 8.419 &, 7 441 (46) 
8.417 SM 8.162 8.733 & UT | 55:60 (Us 
9.015 9.037 9.062 9.085 € (46 % 6, (19) 
0.904 9.94 0.266 9.493 9 & (49 602 6) 
9.616 9,610 9.650 9.661 9. { (19) | 4.618 («7) 
9.740 0.74% 9.746 9.717 9. 1008 ! 18) | 4676 (45) 
9.763 9.764 9.588 9.817 9.901 9.916 9.997 1.009 (48) [N 4.678 (49) 
9.068 10.090 40.099 10.044 10,087 10.438 10,168 1 082 4) à Got (44) 
10.997 10,922 10.998 40.941 10.947 10.940 10.97 1195 (16) Let (A 
£n.51 10.59% 10.610 40.629 140.631 40 685 10,743 4 sat (48) | 765 (46) 
10.23 40,803 40.007 10.910 10.095 10,059 44.010 1.277 17) 1.779 (47) 
101% 10049 14.007 41.490 41.10% 11.901 11.950 1 997 (7) 5781 (17) 
41.941 11.959 11.966 11. 1 11.485 11.486 11.520 n 589 (48 h 795 (47) 
11.611 11.722 11.749 11.782 11.686 11.897 11.901 1295 (47) | 4787 (41) 
11.950 11.958 11.987 1 30% (18 j780 (46) 
ss | ‘7 (46) | 4:19  (w) 
PP PP PP PP PRE PRPS RP PP PPS 1% (47) 1818 (an) 

1.258 (49) 4.823 (45) 

- ," . . 1 15 y 47 ÿ7 
Société des Mines de Bazailles| 1% (16) | 4871 (46) 
Carrras (0 MILLIONS DE FRAN 1.424 (45 1.873 (46) 

1.428 1% 1.a11 10) 

SIEGE SOCIA 41.439 (46 h 922 (48) 

49, nue pt La ROCHEFOUCAULD, PARIS (Qs) 1.412 18) h 9% 19) 

x : =) 1,45: (15 1.918 (48) 

Regis à d 1 commet des mb 1.497 (4 h.913 (418 
SR -CÉÉEM 1.458 10 000 (49) 

404 14 659 (AR 

MM. les porteurs d'obligations 4 p. 100 194 MT ia nr 148) 
de 5.000 F nominal, sont avisés que la s iété 1.510 (47 5117 (41) 
usant de la facullé qu'elle s'est réservée lor 1 576 (49 02 (49) 
de l'émission, a rachi té en Bour les deux 41 5% (49 L 333 (47 
cenis obligations représentant Ja quatrième 1.582 ia) 5.258 (49) 
se che dont le remboui seme nt était prévu 1 500 (47 "099 (44) 

le fer septembre 1949 et que, en consé- 1.605 (48) 3% (49) 
quen e, Ü n’y a pas lieu de procéder à un 1 609 (47) +0 (40) 
ürage. 1.617 (45) H.297 (48) 

Les amortissements antérieurs ont égale- 1.62 (46) 5.316 (46) 
ment été çeflecjués par voie de rachals en 1.612 (48) 5.347 (48) 
Bourse, 1.658 (49) 0,002 (19) 
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(47) 18.006 
(48) 18.089 
119) 18.21 
(4S) 148.22 
(43) 18.25 
(46) 18.9 
(47) 18.2 
(48) 18.260 
11) 18.261 
(41) 18.978 
(19) 13.30 
F4 18.3 
19 à + 
(49) 8 à 
(49) 18 At 
(45) 1 n 76 
(48) (8. 179 
(19) 18,491 
(48) 18.50 
(45 18 576 
#4 18.581 
Sr 18.582 
( is) 18,588 
HA 18.590 
i, 18.594 
(48) 18.6 13 
(48) 13.688 
(47) 18.919 
(19) 18.959 
AA 18.061! 
(45) 
(ak) 13.974 
(47) 19.033 
(48) 19.070 
(48) 19.073 
(45) 19.142 
(47) 19.201 
(48) 19.202 
(45) 19.205 
(48) 19.211 
(47) 19.215 
(47) 19.21 
(47) 19.918 
(49) 19.3: 
(47) 19.3: 
or 19.435 
19.417 
(48) 19.454 
(49) 19.457 
(47) 19.512 
(39) | 19.592 
(49) 19.535 
On 19.516 
47 Qu 
La 19.584 
nd 19.503 
L 19.599 
(48) a Ft 
(45) gi 
(= 9.602 
Ge | 19.620 
E 19.623 
A 19.621 
(46) 19.610 
(47) 19.611 
( gt 
(48) 19.646 
(46) 19.699 
(47) 39.704 
(48 19.705 
(4 19,792 
(45) 19.757 
(48) 19.811 
(48) 
(48) Les 


(19) | remboursables à partir du 15 août 1919, 
15 février 1950 attaché, à raison 
net, pour toutes les obligation: 
tuinalives et au porieur, aux caisses des 
481 | blissements 


(49) | jon au 


47) 1.000 








19.92% (46) 

(48 19.25 (46) 
(45) 19.831 (35) 
(48 19.869 (42 
(48 19.874 (48) 
(4 19.905 (48) 
47) 19.921 (4) 
(46) 19.024 (48) 
(46) | 19.930 (44) 
17) 19,937 (48) 
114) 19,952 (48) 
4i) 19.976 (4n) 
(47 19.990 (47) 
(46) 20.029 (49) 
(48 20,026 (47 
(45 20,011 (47 
(48) 20,073 (47) 
(47 ONTRE (13 
(49) 20.120 ‘43 
(42 20.12 (47 
(48) 20,153 (48 
(49) 20.214 (48 
(49) 20,222 (43) 
(42 20.944 (41) 
(18) 20,276 (48) 
(47) 20.30 (48) 
(47) 20,353 (47) 
(49) 20.437 (47) 
(47) 20,416 (49) 


(471 20.974 (49) 
(45) | 20,611 

20.629 
(48) 20,686 
(18) 20,728 (46 
(45) 20,743 (46 


(45) 20,817 (46) 
(46) 20.819 (47) 
(42) 20.832 (47) 


(48) 21.174 
(46) 21.177 
(48) 21.17% 
(47) 21.158 (49) 
(48) 21.191 
(19) 21.213 
(49) 21.214 (46) 
(45 91.242 
(49) | 21.244 (48) 
18) 91.254 
(48) 21.258 


(49) 21.30 (47) 





(49) | 21.149 (33 
(47) | 21.456 (44) 
(48) | 21.162 (47 
(41) | 21.465 (47 
(48) | 21.466 (49) 
(48) | 21.467 (45) 
(18) | 21.478 (49) 
46) 21.487 (48) 
(47) | 21.490 (49) 
(48) | 21.506 (48) 


hlic: i 
Obligations 


(44) 20,845 
(46) 20.921 
(17) | 20.946 (47) 
(43 21.022 ( 
(47) 21.053 
(18) 21.058 
(49) 21.103 (49) 
(46) | 21.117  ( 
(48) 21.150 ( 

{ 

{ 


amorties 


suivants : 








en 1949 


(49) Crédit commercial de France, 408, 
(19) des Champs-Elysées, à Paris; 

(45) Société marseillaise de crédit, 7, rue Aube 
(46) à Paris; 


ne 
19 Août 1949 


21.509 


21.599 
21.616 
21.624 
21.627 
21.644 
21.646 
21.619 
21.653 
21.600 
21.681 
21.683 


— 






& 


ax 
uvrt 


14 
(6 Société générale pour le développement dt 
(47) commerce el de l'industrie en Franté 
(48) 2%, boulevard Faussmann, à Paris; 
(47) Comptoir national d’escompte de Paris, # 


(47) rue Bergère, à Paris: 
(47) Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, bo 
(49) levard Haussmann, à Paris; 


(48) dèche), 


(46) Banque Pradelle, à Bourg-Saint-Andéol (AK 


(46) ainsi que dans leurs succursales el ogent 
(47), Î de Paris et de province. 
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SIÈGE SOCIAI 
Doit $ e. I ; 
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Revist e d é r 
ju l \ Seit RS" 


OBLIGATIONS 5 1/2 0/0 1929 
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Echéance du 13 juillet 199 


li i ns e 000 =. _— au rer tir age (amortissement 1949) fai t en séance publia 
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que, le 13 juin 1949, au sic ‘d la Banque de Paris l 
us ph figurent D | is À Pau 1} rue d Aï tdes séries d'oblgations s die 
RS RRQ or eur las seins à ge A ë s sortiès aux irages antérieurs 
osilion frappant I | co ri À es frappés d'opposition À la date du tirag 
t P gs. La " ces Ë us jeurs € )upons d'un titre lit sg OPp at a.) k la date du tir ige La mention Cp. op indi lue une 0j 
NUMÉROS ES NUMÉROS ANNEES | ax | se 
w dé à FA NUMÉEOS ANNFES NU : ANNPFS 
ct HR + RE ss RE NUMFROS rs NUMÉROS ANNÊES 
obligations. sébaeust obligations. | se . . débhes rembour ds | rembour des de 
AR | rent. hgalions. coment obligations pen" } pag 
| LR ER | sement obligations. soment. 
— ——— | paies ————_— ee — a | 
COUPURES DE 1.000 F 
{LA 45 4956 2.291 à 2 
l« Dar » 9 290 à 9 999 | Es | 3.180 à 3.790 1915 ».191 à 19 {: 17 Se Qu | _ 
51 à 55 , SX 292 | 1048 3.791 à 3.795 | 1:19 5.6 À 5,220 gs SLR CUS | 
ji - ; : pe . 3.11 à 3.819 1917 5.906 à 5 U0 | , - + \ 6. | » 
201 À 205 19,9 9 961 à 9 965, 1917 3.816 À y 82 » 5.321 à 5.325 | 108 ) 21 à 6.95 | , 
6 À 210 1915 2.984 À 2.25 1918 3.831 à 3.835 toi 5.6 à 5.330 | + sen +: Fe 
211 à 219 1917 2.311 à 2.315 1919 ge . 3.870 19:59 5.331 à 339 | 19% 1.006 à 7010 | ÿ 
241à 1 1919 2.331 à 2.335 À Ua 9.70 1916 5.336 à 5.340 | {ui0 res 108 | 36 
976 à 20) {os 2,356 à DE 195 3.906 a 3.10 1915 5.916 à 5.350 (oi re L pe — 
Si À 985 19,5 2.401 à 2.405 1910 ns 9N 1916 5.371 375 Loi7 PE : 
Ga 290 | 1918 2.406 À 2.410 3.986 à 3990 | 119 DU 518 | 192 7.07 à 7.000 
2 à 290 De ni re Eee re à 3.990 19:19 5.491 à 5.495 19218 ge à 7.080 e 
5% à 300 1058 2.441 à 2.445 ui || 4012 pe SMS 5470 Les 7.1 ï 1.1 
ana 375 | 1919 2.456 à 9460 | 499 || 4.026 à 4.020 { SAN DAT OA 72 
ai = : ni Lu | tr d 1.030 | 19:16 171 à 95.479 494 1.21 a 1.219 1919 
411 à 475 1016 2,416 à 2,180 1917 4 05! à We 1918 5.476 à 5.180 . —n : + nt 
Mia 196 2464 2.490 sont St à 4.055 195 5.541 à 5.545 1919 7.221 à 7.22 119 
6 à 550 | 195 2001 à 05 | Air || 4.001 à 4005 | {963 LE C0 à T6 A 1% | + 
69% à 600 49:9 2.586 à 2.590 14S & Re TN 1915 566 à 5.570 . 77e } 4 ” 
606 à 610 , 2.026 à 2.630 | 19 HN Ps in | 2 6.581 à 5.585 7.206 à 7.300 113 
606 à sw Di ie ; | 126 à 120 1917 5.606 à 5.660 49: 1.220 à Le. K 1014 
LÀ. Le. = 2.756 à 2 760 ll 4 461 à 16 5.61 à 9.685 15 7.326 a 7.330 1919 
TT À 796 198 2,766 à 2.710 jois || 4181 à 4185 119 EX — 4 TI 7.6 . 
TU à tois Jus LT 8 | 181 à 4.185 1919 5.721 à 5.725 1019 1.351 à 7.%9 , 
810 | ! | 4.186 à 4.190 $. 7: 5.7 1.SS à 73 
806 à 810 1935 2.786 | se 1910 | à 0 à a à es à 0.700 111 2 906 à 1.10 À 
861 à 865 10,9 .791 à 2.795 » 4.226 à 4 230 418 .761 à 5.765 ke — 2 
#76 à  8SU 1816 2.816 à 2.820 138 | 4236 1.5 _— ST 5.88 xs 7-86 à 7.400 Lis 
“à 0 AE 4 sus à 4.2 mn 5.841 à 5.845 Û 1.486 à 7.490 118 
ss Ù ne eh ie | 2200 À 4.290 19:6 9.876 à 5.880 1943 1.516 à 7.620 12 
de: _ 1919 9,916 à 2.920 5 | au du 1917 5.021 à 5.99 - 7-641 à 7.545 , 
sn à “25 4 2 926 à 2 930 1940 4.376 à a 19:9 5.926 à 5.930 1%:9 7.561 à 7.565 » 
096 à 4.000 | 191 2.991 à 2.995 ° 4.426 à 4.430 ; S061 à 5000 78 à 7.626 : 
; ca à 3 ps 3.026 à 3.030 “ 4 456 4. _ 498 961 à 5.965 1a:8 7.681 à 7.685 » 
Loan Lo | 191 3.031 à 3.035 ; à461 à 4.465 |» 500! à 5.008 | 4918 TT 178 . 
ge : Er 1016 3.101 à 3.105 » | 4 466 à n 70 . 5.991 À 5.995 1948 7.731 à 7.735 L 
4421 à 1.45 44:18 3.106 à 3.110 1918 || 4.516 à h 590 - » y + — rer 1.781 à 1 : 
Ait à 4.155 : à170 à 3.120 A5 4.536 à 4.540 1017 6.101 à ré — “ T6 160 Tr 
1.161 à 1.165 1947 4 401 À . 1919 4.516 à 4.550 1918 6.116 à 6.120 TS à AT 1916 
1.201 à 1.205 1919 3.216 À 3.250 | ee à 4560 | quis | 6161 à 6.16 | toi sa T0 | 1018 
1228 12% 1947 351 À 2.25 011 061 à 4.565 194 6.18 190 116 7.956 à 7.96 
3 ‘ext 0 AE à 3.25 1917 4.571 ; _. .186 à 6.190 1916 7.956 À 7.960 1919 
126 1270 | jé || 32768 220 | 1 cs ue | ‘00 NOÉ CE | je || 7e 10 | 50 
LR 127 1048 ne: 3.220 4 4.586 à 4.590 » 6.226 À — - y : LS 1949 
ni re ne 3.396 À 3.310 » || Seta 408 | 1 6.231 à 6.235 | 199 8.016 à KO) 47 
:391 À 4.305 a8 3 . aa SR SU Sr 1948 6.276 , 8.076 à : ok 
Ne NC RE dE dite AO UE 
165 à 1.470 947 2 MGA 34% € IT à 4.749 191 6.321 à 6.32 8.26 à 8.2 
sus 2 1919 s . - - + 2 i760 à 4.770 1946 6.286 à 6.300 1918 Sm: 17 soit 
4.501 à 1.505 1918 er der RS 4.816 4.820 | 49% 6.39 308 ( 241 8.2 ) 
1.521 à 15 1919 : _ à 3.470 1935 4.836 à 4.810 | _ S.461 à = A S281 + — — 
1.561 à 1.565 : 3.476 à 3.480 _» 4.841 à 4.845 1949 6.501 à 6.595 8.286 à 8.290 : 
5 à , 3 491 À 3 495 1919 4 851 à nes at s » ‘ - » .286 À 8.290 » 
4.701 à 41.705 1a:6 3.501 à m4 \ 4.59 19418 6.511 à 6.515 jai 8.206 À $ 21! 10, 
1.746 À 1.750 1949 3.521 À 3.506 : 4.856 à 4.860 1946 6.526 à 6.530 1919 SI à S.315 97 
dot à 4.755 | 1947 mi . 4.866 à 4.870 | 41915 6.571 à 6.575 | A9! 8.336 à 840 | ii 
4.761 à 4.765 | 1918 otisn | où || is le | P | 4: ss | 1910 || SU6A 8x0 | + 
1.766 à 1. 1949 3.554 à 3.555 4.886 à 4.800 - 6.666 à 6.67 9 M à 84e 
1312 1.846 , 9.556 à 3.500 " 4.911 à 4.015 | 1916 6.686 à 6600 | 1918 sut dus | 16 
1.881.à 1.886 » 4 1949 4.941 à 4.945 | 4947 6.691 à 6.695 rs SH Sen | 1919 
1.926 à 1.930 | 17 Sea 368 | 4 5.006 à 5.010 | 149 6.721 à 6.725 , 8.000 à 8010 | 1915 
test a tes | 169 || 624 à 3:62 | 4917 5.016 à 5.020 | 18 || 6.761à 6.765 | 494 8.616 à 8620 | 1919 
1.991 à 1.995 s HO Soca 360 | » DOS! À 5.00 Rs — "| sea sue | de 
pe à 2.085 1118 3.701 à 3705 | 1919 OM à 50 1946 6706 à 6.800 | 4017 SC à Si | 1915 
2001 à 2.095 . 3.756 à 3.760 | 1949 OL à 5.05 15 806 à 6.810 8.654 à 8.65 Ju 
sta 20 | Qu, |] S76à 3760 | 1: 5412 à 5.425 | 4047 || 6.891 à 6.825 m4 à 828 | Ua 
à 9 2761 À 3.765 1918 56.126 à 5.1 à 6. NCA SA 87 
2.201 à 2,205 4938 3 266 à 3.77 ke ee +74 6 + 5 + a ‘755 
93 2 3.766 à 3.770 | 1945 5.446 à 5.150 à 6. SIA 876 1919 
.206 à 2.240 4918 3.771 à “3.775 | 1949 5.156 à 5.1 ces AA à 6.6 « CHENE 99 
.841 à 6.845 » 8.811 à 8.815 , 
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un se — A = — = — es mn 
| anvers || ANNFES | ET NNÉES | aux | 
NUM XUMEROS : sr NUMPROS | ANNRES NUMÉROS | ANNEES 
{ E) Î de | de É Et d | ‘ 
1 7. | re r- des r ur des ren 
l sement | ligat | sement obligations | « nt | « 
tm + es pes SAIS ER : d s ere. | 
11 | 1 | 5 ee | LU.) AT 
8.85 8.860 9.441 9.445 ‘919 || S26 À 9.830 tai 10,581 à 10.58 1955 || 41.091 à 11.095 19e 
her te } | | 9.831 à 9.835 1919 10.506 à 10.60 1916 || 11.04% 11.100 1 
: 4 ) À | ) 4 ] u «0 19 { { ! i {0.6 » | {! 106 {1 t{ { 
| II à 191 | 014 9.20 La 10.611 à 10.6: tou Ul 1.1 à 11.15 { 
|| 186 à , | 9.988 à 9.990 M e 10.681 à 10.685 | 1919 F (44-294 à 744,095 4 
| "11 { 1314 10.016 à 10.029 Fe 2 10.706 à 10.710 (047 11.256 À 11.260 1a:9 
U | NH -° PR ré hrs reg es — us 10,721 à 10.725 1947 11.261 à 11.265 | 44 
+ - nl 9.50 8 de 10-056 à 10-060 1919 140.726 à 10.730 | 1946 11.294 à 11.295 | 496 
[| 9.571 à 9.575 ‘ “gere de 1919 10.751 à 10.755 | 119 11.336 à 11.340 | 119 
die | | 9s81à 9.686 : joig || 10.776 à 10.780 | 1918 11.364 à 11.365 | 
0 - ; || } (67 Q ) 1945 . 3 ii . 1 À 4 10 781 x 10 785 | 1019 il 206 à {1 300 1. 
1 t £ »,‘ . . + 00 € « 1 
g 16 | 9.676 à 9.680 | vi na To20 | UE || 40.701 à 10.795 | dois || 11.399 à 11.395 | 1919 
Q ! { » | di. ,710 1 1 10.354 à 10.255 196 10.836 à 19.810 | RO 11.414 à ATOS | 101,7 
An PTE | 9 = Ÿ 735 PUIS 1 10.366 à 10.370 | 1919 10.866 à 10.870 | : 11.416 à 11.420 | , 
n | 9.735 "|| 10.386 à 10.390 | 10.896 à 19.600 | 1940 11.426 à 11.420 1919 
y [| 9.736 à 9.740 , 10.406 À 10.110 7 || 10.936 à 10.940 |  » 11.516 à 11.520 4 
9.256 à [[ 9.741 à 119 115 10.446 à 10,40 [l 10.951 à 10.955 | 19: 11.526 à 11.530 1919 
9.286 9.200 M9 | ?, 7 1 à 69 19 10.476 à Al nu : 10.961 à 10.965 | 194: 11.601 à 11.605 | 2 
# 4 ] | ‘À y 194: | l 1906 à 1 Ù ! k 10.971 à 10.975 | 19,9 11.616 à 11.620 | » 
941 || » | 40.501 à 40.505 | 1918 10.926 à 10.990 | | 11.626 à 11.650 | 19: 
9.341 à 9.315 o19 || Mi à 0 s || 10.506 à 40.510 | 497 || 19.991 à 10.995 1936 || 11.631 à 11.635 1 
9 \ 9.30) ‘yis || 9.801 à 9.805 1919 | 10.541 À 10.549 || 41.011 à 11.045 | 148 | 41.676 à 11.680 |  19:8 
9, Ji J.3 1; 1.811 à 9.515 ! 4947 10.561 à 10.565 À 4945 11 91.081 à 11.085 | 1919 | 11.681 à 11.685 ! » 
CouruRrEs DE 5.000 F 
11.05 ! 1948 (1 11.837 1: 9 |: 11.962 ! 14:09 12.141 : 1948 {| | 49:r 
11.098 | 49% j1.ni1 | 1MS8 | 11.963 | 4956 12.118 1957 || | 491 
11.710 | 11.849 | 4917 | 11.966 | 41949 12.158 | 49% || 1919 
11 Û | 4914 | 11.852 | 11418 | 41.985 | 1958 19 179 | » || ui 
11.731 | 4: LL. E À 11.997 | 499 12.183 | » || 1419 
ÿ | 19 1} 11.207 | 449 | 11.095 | 46 12.184 | 4919 | . 
11.732 | 11.808 | » (| 11.996 | TS 12.188 | ” | _ 
11 | 4916 11.880 | » 12.023 | 116 12 409 | 496 || 499 
1! 117 11.864 | » || 12.036 CD. 0D 12.196 1918 | 2 
11 x | to, 11 41 «uf | 1415 | 12.037 19,9 12,197 1216 | F5 
11.771 | 19:9 || 11.526 | 459 | 12.037 ‘D. OD. 12.200 | 1917 || 1% 
41.70 | 458 | 11.95% (916 || 12,040 | 40 12.202 | 46 || rss 
4 ! ) | 14,7 | 41.929 | 1918 | 12.046 | 4916 12.207 | ep. on {| 49% 
11.792 | da | 41.912 ETITR Î 1.066 | 4018 12,208 :- s F| 191 
11.793 | » [| 11 044 | . 4040 Î| 12.084 | à 42 909 | 496 || 19: 
11.794 | AE | 11.948 | 4949 || 12.090 1419 12.211 | 499 | 1949 
11.709 | 49% || 11.951 » || 12.106 12.921 | ai || » 
11.814 | 449 || 11.955 | ». || 12,109 | 4918 12.228 | 499 || » | 
11.822 | 1M9 || 41.906 | 497 || 42.114 | 12.230 | s 1913 
11.830 | 4947 || 41.957 | 419% || 12.117 | 1917 12.941 | 406 ||! 19 
11.3 | » |] 41.9 HR | 42.139 | 4148 42.213 | os 491 
Huméros des coupons devant être attachés aux titres: 
Remboursement janvier 1941, 4er tirage, coupon 4, 15 juillet 1941. Remboursement juillet 1945, 6e tirage, coupon 13, 15 janvier 1946 
Remboursement juillet 1941, 2e tirage, coupon 5, {5 janvier 1942. Remboursement juillet 4946, 7e tirage, coupon 19, 13 janvier 1947, : 
Remboursement juillet 14942, 3e tirage, coupon 7, 45 janvier 1943. Remboursement juillet 4947, 8 tirage, coupon 17, 15 janvier 194$, ê 
Remboursement juillet 1943, 4 tirage, coupon 9, 15 janv ler 1914. Remboursement juiliet 4948, % trage, coupon 19, 15 janvier 1949. £ 
Remboursement juillet 1944, 5° tirage, coupon 11, 15 janvier 19%. Remboursement juillet 1949, 10° tirage, coupon 21, 15 janvier 4950 > 
L'. _ un _ Fa à anses msiton sens ex _—— msn madtotes À 
Les obligations désignées par le sort seront remboursées chez: ; 
pas de Paris et des l'ays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris; ae — nationale pour ke commerce et l'industrie, 46, boulevard 2 
rédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, Paris, des Italiens, Paris, = 
et dans leurs suceursales ct agences de Paris et des départements. : à 
ï à 
RE EE ” cat nn Eee cu = AE “és _ VE 9; 
2! 
à 29.709 — 93,12 À 923.750 — 23.8 — | 52.550 — 55.601 à 55.615 — 55.624 — 55.62 à 
COUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 29 54 à 23.861 — 23.864 à 23.883 — 23.889 el | — 55.634 et 35.695 — 59.637 et 00.638 — 2 
RES) 93 900 — 24:43 à 24.477 — 94.470 à 24.492 | 55.610 — 59.612 et 55.613 — 59.647 à 55. 24 
— 4.40% À 21.500 — 25.601 à 925.608 — | — 58.602 à 58.609 — 58.613 à 58.617 — 58.60 à 
0 95.619 à 25.642 — 95.648 à 925.690 — 926.002 | à 58.650 — 71.501 à 711.592 — 75.401 à 71.10 à 
EMPRUNT ALGERIEN 4,50 L 1933 96.006 à 26.022 — 96.026 — 26.030 à 26.035 | — 73.414 à 79.400 — 81.252 — 82.254 à 81.27! 23, 
[Lois des 5 août 1920, 22 juillet 4921, 30 mars | — 96.098 à 26.041 — 32.452 à 32.455 — 32.468 | — 81.282 à 81.300 — 84.651 à 81.692 — 85.21 2. 
4922. H mars et 90 août 1922. — Décret du | à 32.496 — 36.011 à 36.015 — 36.018 à 26.01 | — 85.253 à 85.264 — 85.266 à 85.282 — &1.2"i 20 
2 février 1923.) — 4.023 À 26.097 — 26.029 à 36.088 — | à 85.200 — 86.451 à 86.472 — 86.476 — 86.181 —— 
— 96.101 et 236.102 -— 96.104 à 26.108 — 36.112 | — 86.186 à 86.500 — 90,751 à 90.799 — 91.701 à 
à 36.145 — 26.983 — 936.88 et 36.886 — |à 91.750 — 92.201 à 92.208 — 92.210 À 26 
Liste des obligations sorties 96.888 à 26.900 — 97,101 — 97.104 à 97.106 | 92.222 — 92.221 à 92.242 — 92.351 92.300 eu 
au 33: tirage d'amortissement du 20 mai 1949. | — 47.110 et 27.111 — 97.114 et 37.115 — | à 92.385 — 03.103 à 93.108 — 9.121 à 93.12 à 
à 37H21 à 27.196 — 97.448 à 37.150 — 99.001 à | — 93.140 à 9I.118 — 93.401 à 93.429 — 03.131 à : 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 39.050 — 90.651 à 39.671 — 39.676 à 99.700 | à 93.424 — 93.437 à 93.450 — 94.668 à 91.65 = 
3.95 à 93.300 — 4.751 et 4.752 — 4.754 à | — 48.351 et 49.952 — 48.955 à 48.366 — | — 91.689 à 94.700 — 95.601 à 95.622 — En 
8.551 — 41764 À 479à — 4,798 À 4,800 — | 48.973 à 19.376 — 48.979 à 48.399 — 48.300 | et 95.625 — 95.638 à 95.650 — 97.701 à 77 Li 
BHO! à 5.018 — 5.590 — 5.592 à 5.529 — 5.542 | à 48.400 — 48.651 à 48.660 — 48.662 à 48.664 | — 97.721 à 97.725 — 97.791 à 97.787 © gs 00! 2 
à 5.5% (1.001 à 11.00 — 13.702 à 13.725 | — 48.671 À 40.66 — 48.688 et 49.689 — 49.693 | À 98.097 — 98.04 à 98.018 — 96.050 = > 
— 190707 à 13.792 — 19.794 À 19.790 — 13.743 | À 48.700 — 48.901 À 48.922 — 49.029 à 48.988 | 98.103 à 98.105 — 98.107 à 9S.MN MI ee 
et 13.714 — 13.750 -— 17.300 — 47.962 — | — 48.042 — ‘48.916 à 48.950 — 50.305 à | à 98.496 — 98.410 à 98.450. “ 
U7.965 à 17.982 — 47.381 à 147.397 — 17.392 | 50.30 — 50.91 à 50.315 — 50.397 à 50.321 — 100.354 à 100.361 — 100.366 à 100.39" — Dee 
à 17.400 — 419.705 à 19.792 — 49.735 À 19.738 | 50.327 à 50.397 — 50.344 à 60.350 — 51.902 100.501 à 400.507 — 100.511 à 100,516 — 100.5 >o! 
— 19.730 À 19.750 — 923.901 et 29.202 — | à 51.007 — 51.912 à 51.995 — 51.943 à 51.947 | à 100.550 — 105.901 à 195.926 — 105.910 à è 
1.204 et 23.905 — 23.207 À 29.211 — 23.213 | — 52.501 À 52.50 — 52.510 et 52. A — | 105.943 — 105.945 à 105.950 — 106.809 À 106.54 
; l 217 13.226 à 23.950 — 29.701 | 10.513 à 59.521 — 52.525 à 52.53 — 52.535 à |! — 106.838 à 106.819 — 400.455 à 109.467 — 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION ALI 
1, RUE Tarruot PARIS 
RVICR DES TITRI 
6:, k DU Faugorn HNT-Hoxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 35000 F 3 29/4 00 1955 


DE LA 

Socièté des forces motrices des Pyrénées 

centrales, 

Les porteurs d'obligations 3 2/4 0/0 4915 
de 5000 F de la société des Forces motrices 
des Pyréné centra'e:, en dliquidation par 
suile de 1 itionalisation (loi du 8 avril 1916 


et décret d'application du 21 mai 1916), sont 
fnformi: qui elte dernière, usant de la fa- 
cuité qu'ell est réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachat en Bourse à son 
gmorlissement du 9? septembre 1919, 

rh ( k r, ({ céra pas effectué de 








GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 
EMPRUNT ALGERIEN 3,50 °,, 1942-1944 
(Lois des ; 


»\ août 1920, 25 juillet 1921, 30 mars 


1922, 31 mars, 19 et 20 avril et 22 juillet 
16932, 90 di mbre 1933, 29 décembre 1934, 
M1 déceml 1936, 31 décembre 1937, 931 dé 
rnb 1938, 31 d nbre 1999, 31 décem 
Ï 1910, 2 | 1 décembre 1941, O1 
Cp, t 1 d nbre 1442, 2 seplem 
( l d nl 1913. D {s des 12 juin 

du: ibre et 6 | 1914.) 


Liste des obligations sorties 
au quatorzième tirage d'amortissement. 


1 à G.000 — 7,001 à 7.943 — 7.915 à 
Q } 12.501 à 12.600 34.701 À 1, RUN) — 
10.801 à 40,90 - SOL À 4.833 — 954.841 
à 1.8 1,SS1 à LL 71,901 à 77.967 
= | 7.0 Q à 78 (KK - 5,601 
\ } t 1 À TTT fé 01 À 103.794 
N ") 10%. S6K) 118.201 à 118.400 — 
[28 001 à 12 ") 1 G01 à 1429 01£ 129.099 
à ! 100 131.001 131,000 121.701 à 
108.722 131 1 à 1534 } 134.741 à 131.800 
. IN1,7 14,800 il h SG. [AK — 
54.101 à IS Q — 187 | AST.A9S — 197.149 
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ES PRESS SN RS  - 
| LL 2 211 il 1 24 4 Ji l hi NU), 040 - 1.01 1 531.820 — EAP | 
201 259.001 à 260,00 | 1 à 262.0W | 01 _ Ss1 à 2 AN - 338 521 à 528.4 
| 200.100 — L' 921.000" 16,101 à 540.120 10.401 à 946,11 
| Il i 1 x 901 | D. l i 300 — 547.904 à 541 
| 0 (HW) 622,101 { LE ( 0! À Li | 17 } 7 Mi À 4 207 } 
| 1 { ut à 679 { 601 à 637.100 1 1).22() 51.101 1 8.390 — 51 ‘)t " 
| bit, 1 { SOIT à O4. - | 901.92 RFA 102.94 001 à 
| i " ; 651.10! { pa | i 101 11.641 1 1.0t 9.421 1 599.4 
| { “ 670,301 { Û Ù 1.881 à 961,9%X 063.421 à 963,110 - 
|, à Là ou 101 à 705.19 ÿ 2) à SCA) 75.101! à ».120 7 
{y} ( { { | à 77.1 5 201 à 57 » 5S0 . 4 
SN 24.601 | 580.120 1461 À 581,180 — 581.681 À 581.68 
8.JUI à | 1 Là # - 3 M à » 10 D83.91 1 69 ) — 
1.101 à 781.500 — 793,901 à 794.000 | 5S3.001 à 53.912 — 587.101 à 987.420 — 
f 4 (il \ S01.100 — 587.081 à 588.000 S8. 041 à 588 960 { 
\ Kio, <00 — S16,101 à 816.200 S23.001 à 992.300 5908 .4it à 598.449 — 599,961 
| | ; “) SO6.401 à S% j — 14.001 à | 599.980 — 600,121 à 600.110 — 601.961 à 601.6 
1.1 So 1 à 554.591 604.012 à 604.181 à 604.200 — 605.361 à 605.280 — 
1.(XI0, GO8.581 à 60.600 — 610.961 à 610.9S0 — 616.421 
OBLIGA E { F à 616.410. 
9.861 à }, 886) 62,501 à 962,514 — La présente liste porte à 158,904 le nombro 
18 à 362.520 63.381 à 63.998 | d'oblivations sorties depuis l'origine des tirage 
21 à Ù 110 004.981 et réduit à 1.741.096 le nombre de titres ré 
{ 66.481 266.621 à | tant à rembourser jusqu'à Fl'amortisseme 
| 21 ON | 831 à 268.840 |! définitif de l'emprun, 
| 270.521 " 10 tt)  _di2 1 LL 3 12. 450 Le remb rserment des ligations et la 
| D dal à Sie 3s JA À I — À havement des coupons auront lieu à partir du 
é ge en — 13 août 1919 aux caisses des établissements 
it) 182.911 à 382.2 111,821 ci-après : 
1! 7 i S'il 200 (6, à 
fl , à _ \ 11 à 0) PT Comptoir national d'escompte de Paris; 
101.601 à 404.620 105.201 À 405.220 — Banque de Laris et des Pays-Bas ; 
106.161 à 406.180 110.441 à 410.418 110.450 Crédit 1yonnais ; ‘ | #7 
ù 310.100 121.501 à 421.520 — 421.721 à Société générale pour favoriser le développe- 
121.727 193.601 À 423.620 — 421.641 à ment du commerce et de l'industrie en 
121.04 121.652 à 124.660 — 428.081 à 42S.100 PA rien 
150,26 150,28 197.421 à 437.440 — TOdL algerien, ; : 
sat à 498.450 È LUS 52 — 138,455 à De << 0 algérienne do crédit et de 
: PU LA À Lie 119 "14 À 119 "19 JATIQUEe ; 
SR RS SR Société marseillaise de crédit industriel et 
143.716 à 7600 147.041 à 447.00 — 44 161 ve se Se Eat. 
à 419.474 14S 477 à 448.480 — 457.681 à commercial et de dépôts; w 
137.700 158.821 à 458.840 “70.041 à 470.960 Crédit foncier 4 \lsérie et de Tunisie : 
474.521 à 471.510 75 501 à 475.516 - Banque industrielle de 1 Afrique du Nord; 
78.081 à 478.100 — 478.581 À 478.600 — 479.421 Banque nationale pour le commerce et l'ine 
à 179.410 183.701 à 483.720 187.521 à .dusirie (Afrique) ; : 
TT 105 Si À 405.860 — 406161 à Crédit industriel et commercial ; st. 
106.180 — 503.641 à 503.660 — 501.281 à 501.300 Caisse de la Trésorerie générale de l'Algérie, 
501.801 À 501.820 — 508.361 à 308.0 — La liste des obligations non remboursées ne 
511.061 à 511.90 517.061 X 517,080 — | pouvant être établie actuellement sera publiée 
120.341 à 520.360 — 591.061 à 521.080 —— 530.624 ultérieurement. 
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Compagnie Générale Française de Tramways 
"3, RUE MONCEY, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 50841. 





Emission de 16.009 obligations 5 0/0 4931 de 1.000 F, 





Numéros des 230 obligations sorties aux 35° et 36° tirages effectués le 1‘ juillet 1949 rem- 
boursables à partir du 1°" août 1949 et des obiigations restant à rembourser sur les tirages 












































précèdents. - 
DATES . DATES DATES 
NUMÉROS 10m NUMEROS . NUMEROS 5. 
sement. sement. sement, 
424 130 8/49 7.571 à 7.590 8/47 41.421 à 11.430 8/18 
151 à 160 2/46 7.191 à 7.800 8/45 41.831 à 11.840 8/47 
0 8/49 7.801 à 7.900 2/48 41.911 à 11.920 9/46 
721 à 730 2138 8.021 à 8.030 8/44 41.951 à 11.960 8/48 
1.70 à 1.800 2/18 8.121 à 6.130 8/49 12.051 à 12.060 2/48 
Lo à 2000 | 2/47 TIRE 12.144 à 12.15 A 
960! de - 610 8/18 8.371 à 8.380 8/49 42.241 à 12.250 2/48 
LT : 2.6 : + 7 8.741 à 8.750 8/47 12.281 à 12.290 8/19 
9 701 À © 800 B/48 8.901 à 8.910 2/47 12.601 à 12.610 8/19 
NI 390 Ar 9.101 à 9.110 8/49 12.661 à 12.670 8/47 
Soua 520 | SA | Qu 9.40 | 840 | sata | 2/15 
3.11 à 3.420 | 8/44 re 5 Re 13.261 à 49.270 | 2 
3.491 à 3.500 8/46 9.691 à 9.700 | 2/46 13.374 à 13.380 | 8/49 
3.671 à 2.680 8/19 9.811 à 9.820 8/49 13.681 à 13.690 2/47 
4.211 à 4.220 2/47 10.051 à 10.060 8/49 44.051 à 14.060 8/48 
4.961 à 4.970 2/45 10.221 à 10.220 8/48 15.161 à 15.170 2/46 
i.501 à 4.560 | 8/45 10.471 à 10.480 | 2747 45.211 à 45.220 | 8/47 
1.601 à 4.610 8/49 10.481 à 10.490 | 8/46 15.241 à 15.250 | 8/18 
A 831 à 4.840 8/19 10.551 à 10.569 8/49 45.311 à 45.320 849 
5.571 à 5.580 9/48 10,731 à 10.740 8/49 45.461 à 15.470 8/43 
6.931 à 6.940 8/13 40.741 à 10.73 2/48 45.711 à 15.72 8/47 
7.09% à 7.040 8/19 10.91 à 10.950 8/49 15.771 à 15.780 8/47 
7.991 à 7.300 8/15 11.021 à 41.090 8/49 15.891 à 15.900 2jà7 
1.411 à 7.420 8/49 41.361 à 11.370 2/48 45.951 à 15.960 8/49 
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Liste des obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F sorties au tirage du 15 juiliet 1919 et des obligations riles à des tirages précédents 
el ) I t l £ l | " à 
ea se LEO. enr 
- ANNÉES . | |  ANNPI | | là an 
R\ de | | } N 
e des Litres ” . |] de | | | | e 
1 ORNE | VUE | pa | | 
—- | né —. 
| | | | 
4 | q Ce | * 4 7 4 à | 
| +4 | 
4 | SC 21 | | 48 | 4 | | is 
à | 47 ; | o | { y | Le | ! à | ) 
à | ( | |! | _ || | | 
| “ . || | ÿ | 9 | | | 
10 { » | Q Î | l | ) 
à ( 19 | || A | a | | | ; | | à 
19 802 | 4 | À | ; | : | | } 
{ 18 #22 ) 1.6 | | (e || | | ) 
19 8714 [| {610 | } 19 | | , 
: 13 Le |! 1.67% | } | } 
1 ;9 6 | 1.10 | > 2 ! | | s 
49 $ | | ! | | | | 
14 #79 i 1 + | | | | 
' 18 { . | 1.709 | |} , | ‘) | | 3 
: 19 14 18 || 1.71 || 4 | | y 
49 M7 ! 19 || 1.7 | || | î | 3 
,9 as 19 | | | || | AE | | ,9 
1] 969 49 || 1.71 | || F1 3 | 1 | , 3 
3 19 f.0x 19 | ii | } | 14 | ; | | ( | 19 
Al 49 1.026 19 || 1.851 | 18 | i 1S Le | | s | ) 
# 19 1.047 49 Il 484 | ® |! Û | | [| 3.7®@ | 19 
) 48 1.00 13 1} 1 9 || à | : ? " || TU | 19 
i 13 1.065 47 | A 6 | n || 16 à || 4 ! ï 
$ 48 1.131 19 || Nr | È 11 4 | | f,4 | A] 
46 4,148 1 | 1.8 S {| | - 
18 1.45 9 | 168 | L | 19 
43 1.18 9 || 1.80 | ñ {| 19 | 5 
39 19 4.204 19 [1 1.891 | 19 || 2 13 3! | | 9 
u 19 1.20 49 {| 1.89 9 || 1S | , ( 
353 iR 1.921 5 4.9! 9 || 3:% 9 tr | || | 14 
1 49 1,2% 17 | 1.®% | 18 | 12 | | so | ik 
Ù 49 1,2 17 1. | [1 »4! ) {on | #12 | 1 
iS 1,99 19 [| 1.90% | || 6 | | 5 | 13 
it 48 1.28 13 {| 1.911 | Le | P ll 4) | 19 
){ 19 Î 2097 Les | 1. | } ù é | | Î 
49 1.318 8 | 4.957 | (| | 
) 19 {2% 8 199 | Ù [| ke ; 6 
49 1.269 13 10% | » À s | | 
( 19 1.32 15 | 2.0 | Î {| 0 | " | 16 
LL 19 1.51 19 1} 2.054 | || CR Î 11 y 
58 49 4.39: 18 | 2.040 | " || ü4 | \ | t | 
NM 49 {.418 19 | AU ï || ( | | ” o 
1 49 1.49 19 [| 2.043 | L || 2 ) | | 19 
606 44 1.4 19 || 2.0 | 3 || \ | | | ‘4 
08 49 1.44 1? | (Mt | || , | | (4) «1 
, 19 1.16 1 [| 907 | [| 2 | | 16 | = 
6» 4 1.4N 18 [| 2.08 | 19 || | | 9 
636 19 1.3 19 | 2.09% | 9 {| "m | 9 
613 49 1,511 18 In 40 | È {| | | 19 
6: 49 1.513 48 || 2.1 } } | 11 ) [ 13 
|| | | | 





— J 











Apparsillage électro-industriel Petrier, Tissot et naybaud | SOCiéEE Laitière Moderne | L'Oxhydrique Française 
SOCIÈTÉ ANONYME SOCIÉTÉ A YME SOCTÉ ANONYMI 
CAPITAL DE N1.000.(NQ DE FPANCS at \ DE 80.04 (NX; DE 1!  (NK ’ 
SIÈGE SOCIAL : six 
9 1 210, AVENUR FÉLix-FAURE, LYO® ‘1, « \ 1-1 LYON | ° k A MALAKOI SEINE) 
7 R. C.: LYON B 455 R« tre d ] B 14 | lice 6787 
5 À Éd nées GS a 
: Liste des 172 obligations 6 0/0 198 de Obl às L'on 4 00 1 \ P. 
7 5000 F, amorties au premier tirage du - | —— 
« . 8 août 1949 et remboursables à partir du | 
5 F 1°" septembre 1949. Quatrième amortissement, | Quatrième amortissement, 
Le] o\ s FÉES bois 
17 103 à 274 
18 ( g obligations sont! rem! JU1 ble à ni 1! ent le la fa té « l ’ ! ! t rvée 
19 du fer septembre 1949, coupon du 1 septer lors de l'émission, la ta} RE | : ir à 
13 bre 1950 et suivants attachés, au pair de | voie de rachals en Bour \ son | voie du n se- 
17 5.000 F, aux guichets du Crédit lyonnais, à | ment au {+ novembre 194 | | 1940 
17 Lyon, Paris, et dans toutes ses succursales et | En conséquer il I pa Î d En 1 \ pas cfcctué de 
#7 ägenres en France, tirage au sorl 
19 (Le tableau d'amortissement a paru au Jour Les armortissements des années 1946 à 1918 I nor ments des années 1916 à 1949 
— Dal officiel du 9 octobre 4948.) ont éié couverts par rachats en Bourse, ont été couverts par rachats en Bourse, 
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CAISSE NATIONALE 


FauBouRG SaINtT-Honorf, PARIS (5°) 


Ex lujuiiation par euite de £a nationalisation (loi 


Compagnie du gaz et de l'électricité pour la France et l'Algérie. 
du S avril 1946 ot décret d'application des 6 juin @ 16 août 41947). 


C8, HUE nt 


OBLIGATIONS DE 14.009 


LISTE NUMERIQUE 


obligations amorties au tirage du 10 juin 1949; 
obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 


19 Août 1949 





ee 


DE LA 


DE L'ENERGIE 


F 5 


1991 






















































































| 
Î 
ANNEES ANNEES | ANNÉES ANNÉES ANNEES 
le de d de de 
NUMÉROS MÉROS NUMEROS NUMEROS NUMÉROS 
rembour rembour- rembour- rembour- rembous 
sement. semont, coment, éerment, sement, 
énsiegs — ——- 
41 à 41 1.361 à 46 11 à 0) 45 721 à 749 47 100 46 
941 à 47 1: à 4 4.701 à 720 47 801 à S20) 45 280 45 
UM à 36 1. À 620 49 15.201 à 15.220 45 1.821 à 810 46 400 49 
PR 38 7 à ét) 48 30! à 380 45 1.881 à 90% 47 410 46 
682 à 44 ; à à 8.0) 45 181 à #00 49 1,961 à 980 45 4060 45 
sal à ‘ 47 8.041 à 46 Mi à  %0 47 181 à 25.500 48 020 46 
4.001 à 1. A5 8.081 à 06 45 i.041 À 16.060 16 5.101 à 720 48 660 45 
4.021 à 4 8, à 15 61 à 2% 33 5.721 à 740 146 GS0 48 
1,041 à 19 8. à 5 121 à 410 19 5.741 à 760 18 800 41 
4.181 à in 8.181 à 16 il à 460 35 .281 à 26.000 48 960 # 
4.201 à 16 8: à > 161 à 480 46 5.361 à 380 46 23.060 45 
4.401 à 7 8.241 à 47 7,541 à 17.560 17 jt À 400 47 360 47 
1.461 à CD 8,381 à 45 661 à 630 45 ÿ.4il à 460 A 460 36 
1.581 à 49 8.821 À 10 45 31 à 800 30 16 à 480 46 480 46 
4.8o! à 19 8 861 À Ka) 5 .O81 à 18.100 19 501 à 520 47 520 46 
1.621 à r- 9.021 à 9.040 16 | 281 à 2300 11 Git à 660 45 810 45 
1.960 à 19 0,041 À O0 6 | 61 à 80 46 .661 à 680 45 924 46 
2.041 à 2 15 9. \ in || 18.921 à 340 46 .S61 à 880 47 54.020 49 
2.061 à 47 à 57 | 101 à 720 13 S81 à 900 41 060 45 
2.181 à 9 À 4 5 | 121 à 740 47 Lit à 27.160 49 100 47 
2.2 à 1 \ 600 PUS 121 à 19.140 16 31 À 210 49 120 48 
2.341 à 19 à 720 15 | 141 à 160 ib 81 À 300 5 1422 47 
2.1 à 49 à ) 16 | {81 à 200 16 401 à 420 5 330 46 
2.6?! à 15 à 10.000 4 41 À 560 19 121 à 410 49 610 45 
2.921 à 18 à nn] 651 à 66) 13 81 à 500 48 615 45 
> m4 À 45 | 180 47 | 661 à (<0 49 681 à 700 45 720 45 
3.001 à L 40 à 22) 56 | RG à 880 43 81 à 660 Le 25.300 48 
3.061 à 030 1 à F 6 | it à 20,060 47 081 à 28.000 46 500 46 
3,221 à ) 10 à, à 110 4 | 121 à 110 13 ®! à 010 45 510 #3 
3.461 à 59 SOA 820 17 61 à 280 | 47 101à 420 | 45 Di à 
3.611 à 1 0. À 810 49 1 21 à 410 11 ‘281 à 300 48 c00 48 
3.061 1 + 10. 1 : 17 | i4l à 160 45 201 à 320 [= 900 42 
3.721 à 45 10.941 à 0 58 | 1 à 620 45 61 à 580 27 920 49 
3.901 à 49 10 | ET) 46 | so à SX) 41 r : à 660 À 26.120 46 
RO à ti 11. à 141.010 19 | S21 à CET 415 ce do +4 290 45 
1.061 à à. 17 11.081 à 52 | O1 à 918 49 161 à 70 ss 304 5 
, A 12 < * T4 * h 9 1 321 à 2 .310 ii n 
L 104 à 16 11. À TA | O1 à 21.080 17 1 à 9 990 LE 400 45 
1.161 à 4 11.361 à X 45 | üust à 109 47 s01 a Re Lo 560 48 
5.181 à 15 1524 à te 1% à 140 15 981 à 30.000 38 820 48 
4,504 à 15 (HO à 5 SL! 211 à 260 43 161 à 180 46 860 48 
à. 70! à 7 11.601 à 620 57 | 281 à 300 4) “i. , 2 r 940 45 
1.721 à 19 11.991 À 12.000 55 81 À 600 47 1 à a 4 97 9 
4.781 à 17 12. \ 010 6 621 à 610 37 101 à 120 38 dE : 
1.801 à &2 45 1? à 440 i8 TM à 740 48 161 à 480 45 380 5 
1.82 À 80 16 {2 à 4 8 | 861 À 880 7 661 à 630 45 520 5 
9.111 à 5.16 5 {2.711 à 260 41 | 161 à 22.180 7 181 à 800 49 660 47 
181 à L (2501 à 92 13 961 À 20 38 801 à 820 #7 680 48 
5.261 à 15 12.621 À +610 45 Mi à 0 36 811 à 660 47 960 45 
5.461 à ä3 12.681 à 7 48 sf à 460 5 901 à 920 49 38.060 18 
5.401 à 45 12 À  S0 i6 561 À 490 47 91 à 21.000 48 520 41 
5.541 à 42 13.001 À 13.020 is 481 à 100 17 041 à 060 46 39.120 46 
»,701 à 13 13, à 110 47 21 à 510 16 161 à 180 48 980 45 
».8G1 à 46 13. à 16 42 .661 à 690 #1 21 à 35 46 300 46 
6.51 à 6 4 13. À 2} 48 GS1 à 700 45 311 à 360 #7 400 38 
6.661 à 45 12 à Ÿ 17 72 à 740 45 481 à 500 3 460 43 
GS à 1ù 13.421 à l 46 | 161 À 780 42 vs à #0 46 610 42 
1.161 à 7 17 13. \ 510 sl 941 à 9600 4 GM à 62 45 700 45 
1.201 à 49 15. à a 46 221 à 23.210 49 Gil à Go ä6 800 45 
Ji à 47 Ai.t4t à 13.16 3 121 à 1.140 47 659 à 660 41 820 47 
1.30 à 49 14.: À 45 .141 à 160 47 Ss1 à %x0 4 860 4 
1.341 à 47 14.21 à 42 .5M à 560 FUN 32.041 à 22.060 49 920 48 
— rm mn 
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te Des 820 obligations 3 0/0 1895 corties au tirage du 


SOCIETE DES NOUVEAU 
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1949, remboursables à 500 F, sous déduotion des Anpôts à part 
du 1° août 1949. 
Be Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées, 
NOTA. — Les nombres portés dans la colonne en regard d néros indiquent e d'é lu 
RES "7. nT 54 : SEA 4 ’ ‘ 1 & & à 11 Li 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES |! ANNFES |! ANNÉES | ANNÉES 
RUMÉROS ! do remhour- NUMEROS | do rembour- NUMÉROS |! de rembour NUMEROS le rembo [| NUMÉROS ewbour- | LMÉÊROS wbhour- 
sement. sement, | seipent | eement t | sien 
ORDER | GRR EE ends 5 À); Re — 
75 | 
4 1947 41.372 1947 2,769 1947 | 3.398 1919 5.929 1948 | 7.497 148 
4 1947 1.379 19149 2.719 Opp. 1949 | 1.341 1948 o.tM42 419 | 1.040 M9 
5 1919 1.396 1919 2.784 1949 | à. 440 RTE 5.091 19419 | 1.50 M9 
7 1919 1.150 149 2.796 1949 | 4.307 1949 2.950 1049 1. "10 4e 
33 1947 1.505 1949 2.787 1949 | h.417 11N 5.489 1049 1.597 on 
51 1919 1.507 1:19 2.198 1918 | 1.413 1919 2.991 149 | pe OUT 
55 1948 1.525 1947 2.80 1949 | 1.402 1543 >. 992 1949 | 1.612 17 
75 1939 1.533 19:19 2.831 M6 4.409 1949 6.034 ts | 1.670 +. 
84 1939 1.513 1948 2.860 1949 i. 460 1019 6.010 149  |[ 7.515 me 
44 19449 1.550 1948 2,808 1949 4.478 1949 6.041 149 | 7.721 a 
127 1940 1.570 1949 2.870 1919 1.183 1913 6.042 AMS | 1.73% + 
451 1949 1.571 1U4N 2.82 1948 h. 484 148 6.047 œ | 1046 
4168 146 1.576 1919 2,8%) 1949 ALI 1949 6.080 19160 2.78 1942 
482 1915 1.583 1919 2.908 1945 AE 1919 6.08 19 | 174 HT 
184 1439 1.588 1945 2,912 1041 1.612 1939 6.086 1948 Le ne 
183 195 1.629 1949 2.913 1949 1.747 1919 6.007 1946 d 1015 
219 1948 1.62 1949 2.946 1945 1.748 1949 6.113 1049 og + 
221 1913 1.614 1918 | 2,967 1949 1.706 1948 6.129 1019 aies 10 
958 1949 1.60: 1949 3.001 1949 1.789 1947 6.167 149 + ons ss 
282 1919 1.608 199 ot! 1049 i.s10 1949 6.169 1949 Lee _ 
293 1917 1.664 1049 } 057 1949 1.19 1949 6.235 1949 1.Koi 149 
x 1948 1.740 1916 }. 087 1949 1.893 1049 6.219 1049 1.872 … 
319 1947 4.793 1947 3.121 1949 4.846 1919 6.116 1047 ge F4 
323 1919 1.760 1919 | 164 1948 #.859 1949 6.437 1949 1.0 re 
324 1948 1.761 1917 | 169 1949 4.SS0 1949 6.149 1249 Qu _ 
398 149 1.768 1045 3.199 1918 1.922 1916 6.402 11 L ae 149 
ä01 1949 1.771 1939 2! 1949 1.061 1947 6.474 19 1018 
402 1918 1.781 1947 T 1919 1.979 1942 6.193 1250 8.092 1049 
132 1948 1.793 1949 3.273 1943 4.97 1949 6.49% 1549 2 08 4h 
45 1949 1.791 1918 }. 200 104x 4.958 1419 6.496 1049 8056 14) 
463 1947 1.795 1948 2.203 1049 5.021 1949 6.517 104 8. set -- 
A82 1949 1.797 1912 }. 34 194 027 1949 6.328 1946 8.081 + 
497 1938 1.798 1918 3% 1919 | 016 TER 6.552 147 8.08s (QT 
527 1948 1.805 1936 3.410 158 3.094 1449 6.57 1949 8.092 is 37 
040 1948 1.840 1949 3.411 1949 5.070 1549 6 1949 8.125 1: 
5ot 1919 1.851 1918 3,417 1945 D.USS 1913 G 1919 8.126 em 
097 1949 1.887 1919 | >.413 1947 2.130 1419 6 148 8. 186 1047 
683 147 1.897 1948 3.440 1939 5.196 1949 6 193) 8.200 1947 
702 19148 1.904 1919 3,149 1949 2.216 149 6 1919 5.220 arr 4 
722 1945 1.973 1949 3.4 1049 5.257 1916 6 1949 un 1949 
764 1949 2.003 1918 46 1949 5.29 119 6 1914 8.279 + 
7172 1919 2.051 1919 1949 2.302 1016 6. 191$ 5.30 +++ 
774 1948 2.070 1949 1949 5.304) 19356 6. 191 + \O4R 
775 1949 2.113 1937 1949 3.307 1918 6. JT | ge —" 1018 
ett 1946 2,144 1939 1949 2.0) 1917 6. 1943 Far 1246 
849 1948 2,189 1049 1949 5.317 1918 6. 1916 | #— 1919 
93 1918 9 1401 1945 7 fU4s 2.338 1919 6. 119 8.1 12 1020 
608 1919 2.205 1942 1949 2.563 1949 6. Ur à pos 1919 
863 1949 2,209 1918 1916 5.370 1949 é, 1919 + + 199 
61 1949 2.231 1947 1949 9.972 1919 (E 191 » 14 1949 
885 1919 9 945 1939 1919 D.378 1919 6 1919 SAIS 14 ) 
901 4948 2,964 1947 1949 5.387 1949 6.8 1919 à 56 1949 
916 1918 2.294 1947 19149 D.3N9 1936 6. 1919 Le 1049 
927 1949 2.903 1917 1937 9.092 1919 6. 19 1) S 21 1919 
934 1949 2,332 1919 1247 9.411 1949 7.0 As 8.607 1947 
949 1919 2.333 1948 1949 5.461 1919 7.0 1949 a ee 1049 
983 1949 2.312 1949 1935 5.408 119 1. 44 à 663 1949 
084 1949 2,361 1947 1947 2.411 1949 1 Fr 8 689 191 
985 19148 2.383 1949 1949 2.491 1917 7.0 30 ND ‘3 
994 1938 2,408 1947 1949 9.196 1919 1. 8.6 
4.012 1919 2.324 1938 3.87: 1949 9.011 1519 1 3 € 
1.029 1949 2.497 1249 2,88 193 D.032 1919 1. no 
1.040 1911 2,429 1942 3.90: 1949 3.540 1949 1. L 
1.042 1919 2.441 1949 | 3.963 1949 5.542 1911 1. à 
4.047 1918 2,472 1948 3.994 1913 5.003 1948 Là 2.2 
1.080 1949 2.505 1949 3.998 1945 9.004 1948 1. 4 
4.120 1947 2.521 1919 4.016 1939 3.5N0 1949 1.2 3. 
1.15 1949 2,526 1918 4.049 4949 3.586 1549 1.2 a'i 
1.183 41945 2.531 4047 4.079 1949 3.681 1945 1: À 
4.187 1943 2.559 1949 4.139 1946 5.6 1949 1. 3 
1.247 1949 2.597 1948 4.171 1949 5.09% 1947 1 -# 
1.261 1949 2,621 1948 1.181 1948 3.719 1919 1. + 
1.%6 1919 9 62% 1944 4.206 1949 °5.139 1919 FE a 
1.271 1949 2.681 1946 ° 4.210 1949 5. 153 1949 1. 8 : 
4.283 1949 2.684 1948 5.272 1949 5.444 1939 7. 8. 
1.300 4947 2,722 1949 4.395 1949 5.829 1949 7. 8. 
4.258 1919 2.73% 1919 1.301 1919 5.892 1915 1 8. 
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à , 9 
9.452 
0.464 
9.184 
3.50% 
9.511 
9.:19 
9.5%4 


9.549 


10,906 
10 610 
10 654 
40,707 
10.709 
10,716 
40.762 
10,786 
10.789 
10,7% 
IR TE 
10.958 
10.20 
10.942 
10.955 
40.976 


10.96 











149 
140 
1949 
1949 
1949 
1% 
1948 
1923 
1939 
1%4%4 
{419 
1%49 
194% 
19439 
194%6 
191% 
19:9 
14s 
1949 
1919 
19% 
146 
1919 
1949 
1939 
1945 
1919 
1979 
1919 
1919 
1958 
1949 
1949 
1948 
1919 
1945 
1949 
1919 
1919 
1919 
1949 
1941 
1919 
1947 
1949 
1917 
im! 
103 
1919 
1948 
1949 
495 
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.929 
. 986 
. 4) 
000) 


[L EM 


: O1s 


Ko 











NUMPEKROS= 
13.114 
1 140 
] ON 
12.171 
15,174 
4 { 
13.200 
4 0] 
13,954 
15,204 
13,273 
E “) 
{) 


= 1! 
(1 


SE 
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ee ue ou M . ” _- - ns oh mm lo re (19 Go © La € S C9 © Ci 
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Le d 





ANNÉES 


le rembour- 


sement 


1949 
4946 
4948 
1949 
1942 
1949 
1949 
199 
4915 
1959 
1942 
4919 
199 
14917 
445 
195 
4919 
1949 
1949 
499 
1949 
199 
4949 
4949 
1949 
19 
49419 
4918 
1919 
1949 
19:9 
4918 
1949 
4949 
1949 
143 


ANNEES 


de rembour- 


sement. 





um bi ie he mt fe en fn 
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ANNÉES 
NUMEROS | de remboum 
serment. 
mt 


1919 
1949 
1916 
1916 
1947 
1945 
19:38 
1948 
4915 
4947 
19:9 
1946 
19:9 
1939 
1959 
19:4 
1918 
4913 
49:9 
1916 
1928 
199 
1930 
1947 
1949 
1919 
1949 
1919 
1949 


4949 
1919 
1949 
1949 
1918 
4947 
1948 
1914 
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LE ——— _ 
ANNÉES ANNÉES 

RUMÉEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement | sement, 

| CRE ae 
49.967 1949 | 21.493 1949 
49.968 1949 | 21.591 1919 
19.986 1919 | 21.577 1948 
49.995 1939 | 21.596 1947 
20,000 1913 | 21.619 1919 
20.027 1919 | 21.635 19419 
x OS 1919 21.058 1419 
%) ,059 1938 21.662 1917 
080 1919 21.619 1947 
20,106 1919 21.682 1914 
20.223 1946 21:60 1948 
20.237 1936 21.694 1948 
.218 1916 21.695 1947 
0 .251 1947 21.726 1919 
4), 262 1943 21.738 1919 
216 1949 21.783 1919 
281 1939 21.804 1949 
293 1919 21.820 1949 
19 1919 21.842 1947 
71 1947 | 21.852 1919 
1945 21.854 1016 
A). 24) 19349 21,855 1919 
106 1948 21.886 1919 
112 1447 21.952 1949 
117 1948 2i.982 1919 
20.418 1949 22,009 1919 
20,423 1947 22.016 1918 
440 146 22.025 1919 
x).183 1919 22,083 4917 
20 .492 1949 22,084 1945 
X) 549 1913 22,099 1919 
0.510 19146 22,110 1949 
2.556 1916 22,182 1949 
20.067 1943 22,208 1949 
20.584 1949 22,225 19:8 
20.991 1919 22,237 1919 
2).604 1948 22.272 1949 
20.60 1949 2.218 1949 
2).663 1949 22,288 4917 
20,687 4946 22.295 1949 
20.694 1949 22,296 1949 
20.695 1947 22,29 1912 
20.704 1949 22.302 1931 
20,713 4949 22.303 1927 
20.728 4949 + 1919 
20.814 4941 1945 
20.819 1948 À 1947 
20.821 41943 22.446. 1938 
20.835 4947 99,457 1949 
20,848 199 22.460 1949 
20.851 1949 22 461 199 
20.941 1949 22.517 4946 
20,933 4946 22.520 1946 
20.949 148 ” 22,598 1919 
20,973 1949 22,536 1949 
20.993 4949 22.566 1943 
21.046 1948 22.577 1918 
21.087 4949 22,59 4939 
21.233 1949 22,597 1949 
21.953 1948 22,629 1916 
21.258 1948 22.637 1949 
21.273 1949 22 614 1949 
21.286 19:19 22,654 4919 
21.312 1949 23.613 1949 
21.347 1949 22.702 1949 
21.362 4946 22,720 1947 
21.384 1949 22.724 1947 
21.413 1918 22.121 1949 
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1919 
1919 
1917 
4919 
4919 
1917 
4916 
1919 
19:9 
1949 
1959 
1949 
1916 
1918 
1948 
1949 
1999 
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Bociété anonyme des Papeteries Aussedat 


AU CAPITAL DE 56 MILLIONS DE FRANCS 
Bècr social: CRAN-GEVRIER, près ANNECY 
(HAUTE-SAVOIE) 

Registre du commerce: 143$ Annecy. 





Liste des 157 obligations 
amorties le 1° novembre 1949, 


Tirage du 16 juillet 1919. 
EMissIoN DE 1998 4 1/2 0/0 


1.003 3.009 3.021 3.141 3.175 3.188 3.189 3.215 
1.221 3.227 3.943 3.963 3.210 3.282 3.294 3.335 
36 3.51 3.364 3.401 3.415 3.472 3.437 3.449 
1.476 3.483 3.529 3.596 3.53 3.601 3.603 3.61 
1.059 3.672 3.675 3.690 3.696 3.729 3.746 3.719 
1.778 3.784 3.705 3,805 3.823 3.826 3.828 3.83% 
1813 3.854 3.858 3.942 3. 95 3. 983 3.993 4.092 








JA CON He be fière ne nie 
5 4 " 
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ON € 


evrier, le 1€ juille 
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54 4 
4. 
4. 
D. 
» D. 
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96 5. 
) n.4 
1:0 5. 


Obligations amorties antérieurement 
mais non encore nn 

.708 

996 
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BILANS DE SOCIÉËTÉS 


2 








COMPAGNIE DU SOLEIL. 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 


ENTREPRISE PRIVEE 


RÉGIE 


PAR 


FONDEE 


LE DECRET-LOI DU 


14 JUIN 41938 


EN 1865 


Capital social: 65 mitlions de francs (entièrement libéré). 


R. & : 


Siège Social : 44, 


Rue de 


Seii 


1e 70642. 


Châteaudun, PARIS 





Bilan au 31 décembre 1948, 














ACTIF 


{ 
[ Lta il pu 

} f CE LAS 
L CRETEIL LELEILIT. . 


ii \ fr l 


A Va Ir ex : poitlt ju [al 
er pa 1A { { varantt 
d'o itions au que les accepta ET 
L \ 105 1 . sc. ... 674.068 
Le 1.856.293 .372 
y1 Valenre remises ] 1" l s rméassurours et imma- 
triculée au nom de ia socitlé ou déposres à 
la Banque de Frai au nom de Ja société... 50.887.921 
FIL. — Autres valeurs d« ues par la sOCIÉG. esse 2.527 :600 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements tech 
niques de réassurances acceptées: 
1) Valeurs svt ssvresaseserendssnal 2.842.715 
b ] pèces nn nn nn nn nn nn nus ninune 4à 64 41 
GS u ei 47 627 [EE 


Créances sur 165 


da législation française des accidents du 


fonds de majoration prévus par 
travail. 22. 
Espèces en caisse au siège Ss0CIal....coouvosenesses ee 
Banques, chèques 


POSLAUX., sssovoetmnosesusese CREREE] 





TréEOP .sesencoomrosvecoocrosursue 


Lompte courant au 








L 1 
Ca} 1. cs renstcatnrosder secs ok 
Solde de la prime d’'ém ssion versée lors de l’aug 
n de ca 1} effectuée en 19% Ed 
Solde de la prime d'émiss vel lors de l'aug 
I i ü à eff L en 41943..... us... 
Réser\ diverses 
R ve pour LANIÉS. ....... se 1..000.000 
ice réserx su TCa \1K (Ne 
“4 REC ANRE REP ME NE dater 1.102.412 


Réserve de garantie. 


nn nn sonne teamesesesteessess 


£ d TES £A£wvaïnuatinnt 
Réserve spéciale de réévaluation: 





Va! Irs MORIHÈTES. . sens «sis cout 8.210,860 

h 1 FL] o \ 
Immeubles .,..., mssebebnnites sant CUT 4H. 0 
Réserve pour cautiOnNneMeOntS. ....resssossncseres eee 


Engagements de la société envers les assurés el 


iaires de contrats: 
1. — Gestion spéciale des accidents du 
assurances non déduiles) : 
mathématiques... 834.095.395 
de capitalisation. ...…s 6.385.111 


a —— 


directes (réassu- 


travail 


a) Réserves 


b) Réserve 


2. — Opérations d'assurances 

rances non déduiles): 

a) Réserve pour risques eh 

su sosens 203.329 012 
bü) Réserve pour sinistres res- 

tant M MMYOP... Suisse de eo a sions 

c) Autres réserves techniques. 


950.660 ,554 
2.623.112 








o “eptations en 


Ac réassurances 
sions non déduites) : 


(rétroces- 
a) Réserve pour risques n 
DOULS sssscocrse soon eseecs 
b) Réserve pour sinistres restant 
D RME diva tussmeuatsc OL 
d) Autres réserves techniques... 8.672.485 


©) "RQ ER‘ 
+ 109, DA) 





Autres dottes privilégiées et dettes immédiatement 
exigihies (art. 14%, 20, du décret @u 30 déc embre 
1935) : 

a) Pettes 
poiviéeiées os... 
b) Dettes immédiatement exigibles., 


fiscales et autres dettes 
71.2%4,800 


27.018.452 


orne rtourenee 





Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers, autres que les cessionnaires, 
(art. 149, 3°, du décret du 80 décembre 19858) : 

a) Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en espéees.........s..s…  71:074:923 
b) Dépôts de garantie en valeurs mo- 
bilières 





2.527.660 


2.402.412 
91.479.105 


35.389.920 
60.241 . 2x 


310.480.:10 


1.156.612.68e 


38.149.322 





9.602.553 
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= - —— — — — en 
| é LL |! 
[1 
1 1 
ACTIF te) | | | 
. | (| PASSIF (suite), 
|! | 
\ 4 y à 4 
1 Quittances de | +. voir et ur | e | 
4 ,] ci ! 
Fa je. | Nm, tou) 
4 
7 1 1 aust . 
Ê : 1 | I 1 175. 0 
7 . ss... ... 0.404. ! 
ï P | 
3 | 
ÉA À . l 
. l S rt « « £ 
, i | 
1 S 1 ( 
‘4 a ] 
A à . . l = 
1e 7? 14 4! 
|| . . é 
1npte courant sur les cessionna * Nattoc 100.090. 721 
Re détente 4 PS | 081.651 $ 
1 { 
{ i 17 Jant I || . .… 
l —— ..... 
1 1 
RMC dau - | W#).31% {| 1 567 
| | 21.501.914 
I1P \ | s - i 
] r risques en 3 à la charge des! {| ; , # 
| 1 nan (EN. 20 SUOIIBrooricrdsesenbootervétute e ‘ ) “ 
stone ssdesss us Sols inedeis à 19.11 Ù Ve 10.009 
LI : 
Î ] i S À paye à il } ral Î L l 1 | ot 27 1 
4 À vi | LL t 
ae ..... .... . ss sss.e 19.0793.3%4 \ L 1 X« 






































|| 
« 1 i sous: si 1,101 10 1 
; || - | 
. .. ss: 197.42 à ! | 1 
a - | 1 #41 09 || = r 
| — 44 o 
À Slém SR isa | 8.017.981 Solde à scsi «se 2.203 
Re __ — - es 
Tot PRO PP PT ne de LU) 2,155.583.134 | Î ] , siedi eus au ie 155.582. 14 
1 il 1 : 
rar A 9 Etat détaillé des profits et pertes de la socièté pour l'exercice 1948, 
Les _ = — _ — =. | 
[| | 
Î 1 
DEBIT | CREDIT | 
J | 
re Partie. — Résultats des opérations d'assurar | | {re PARTIE. — Ï tats d 
D S I ones. covsalasessnssesecsesse 06e 14.967.491 I H j h 1 d 
| 1 483.903 
1 ( iti )n d S d rés aux béné l : . sous. | 1) . ON Il 1 } t 1 . 1.019 1 
ñ | TRES [| Part d } \s | I TRES ( de 6) A 
L iONS € IUC 5... ss... ... . TEE 220 .4:10 13 {| R ur : be PRE Le 3.39% Gus 
Primes cédées en PR nan tte) 4139. 93%.6171 | Mn ne Ce, 308.008 
Re 4 es à 1 décemi 19 ssu- | | Réserves ! es à la pe des ! reurs au L + 
su non d tr ï : é | | 31 d \b1 LT. ere PRES FREE TR i er 134.190. 4 
. > A 11 So . 
| 
: é 4 | Ra . a 
1) IUSQ en S] css. à 114,54 | , 
h\ & t DA 067.351 St 
1 i .. . ) 1i D 
Au erves . 11.295.507] 1! 
Pb dretasree 1.19:.761,980 ‘ DOS 1 OS 119 
, r a! lat ja nes et f | { . 8.441.122 
R e pou in 5 « ] nes de | F ; 
[1 it des nes dl vrees au ; «dk in b : si n - 
us .. .. Sur... + .... .... | 401 12! 17 Le 3 , J 
AS = 2 AE R LS 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé-| éd h\ 
ais | 15.850 ,912 par 
ré V1 DCEEEREEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEES R ts k es 13.787.056 
+ d EE din: à Fe Ch ER" sais de 06.014.403 
ücserves techniques au 31 décembre 1947 à la charge HR Le 770.401 : 
pts: 5570 Sinistres à payer re 4 m- 
NAsa 9 9 i£ s cédan'es 
Eté TVOS scoousossesacsestoseseseseusee al Ré Ÿ d 1.2 
) tres | ect 
Inge .…. nero. VONT c} Aul , 
LE - ss 52800, PRES 119.769.528 R ervt rene S 006 425 
F4 Ne "| ( sé .. 1.591.342 
à é 2 ‘ 9 IR 167 
A lat ne enr imee € ccessoires émis al cours 
Annulations sur primes et acc il émis au COUTS) M 590. #71 R t ] l de | 
les exercices antérieurs. ..sssereseserenressn ne ee ne j #71 L 
: Autres éléments de débit imputables aux catégo- a." EAN : . sut 
s mn: “léments de débi P « 113.908 e_—… tx | 91.816.047 
ICS disisososassosseotésosededenceussenesreonécermsy Léserve " à nat : at à: pr pes | 
le 7.815.028 | couvrem des Û au 31 décem 
Frols SOIR... noncosennrsomseets 17.815.02 bre 1947 | 
Imnñts 6 NY 704.070 R: VES oc... sosonscuoosse te C1.710,956] 
impôts à Ia charge de la socit EPPETEEEEEEEELE EE EEE RE TRS “éscrosros ducs Meg Vi 1.1 899! 
u . | CB .816.855 
Autres réserv ff ( ix catég s au à1 nou 
| 


idrnige CHENE TEST RIT TITRE TI LITE ILLIT) 0 
| Autres éléments de crédit imputables aux cat 
| PES ss iresssocsonosnsossrstaséonsemstenesses co sas) 42.158.914 
| Portion des frais généraux à la charge de la gestion 


: spéciale des rentes accidents du travail. .......se 41.143.696 


15.007.099 
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DEBIT (suite), 


Re Par Affaires relatives à la gestion snéciale 
des rentes accidents du travail (G. S.). 


; de -rentles payés: 
1101 …. 8.732.090 
16.141.821 


Ancienne gt 


Frais généraux: 


Ancienne gestion.....ssssoscossosice 436,605 
Nouvelle gestion,..... PPT ELITIILET #07,.091 


Capitaux constitutifs sortis: 

a) Par suite de rachats, remariages ou départs 

à l'étranger (virement à la gestion générale): 

Ancienne geslion...... . 599.797 

Nouvelle gesliON.sss.s.es ss... 009,800 

b) Par suite de revisions (virement à la gestion 
générale) : 

Ancienne gestion. .....cssosessee 

Nouvelle gestion. .ss.cssessessescse 


5,490 ,600 
2.079.178 


valeurs affectées À la 


Pertes sur réalisations de 
419.339 


gestion spécial. Nouvelle gestion... 
Réserves au 31 décembre 1948: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'excr- 


cice : 

Réserves mathématiques: 
Ancienne gestion. ...sscsesovve 117.692.943 
Nouvelle gestion... ssssssesvé IDD 


Réserve de capitalisation: 
Ancienne gestion, ..,..., TETE 


Nouvelle gestion..,,.......00.0 


1.598.116 
4.786.699 


2° PauTiE. — Gestion générale. 


Pertes sur réalisations de valeurs mobilières.. se.oe 


Moins-values par estimation de valeurs au 31 décem- 
Dee LB. vouée 


nn nn nn nn nn ss... .…. 


étran- 


monnaies 


CREER LILELELEIS) sons. 


Moins-values sur conversions de 
Œères dés shsse 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
M14229.325 


48.196.415 


a) Versés 
b) Dus .. 


nn mnt nomme stares 


nn nn mn nn ne nnettenensse 


Amortissement réglementaire des immeubles......…. 


| 

Réserves ou provisions au 31 décembre 1918: 
31.479.105 
60 ,241,260 


Réserve de garantie...,.,..... serie 
Réserve pour cautionnements,..... . 


Provision pour fluctuation des changes au 931 dé- 
cembre 1948....... sonvevse se sons ss esse no usée »61è . 


Entéréts crédités aux réserves mathématiques des 
acceptations en réassurances sur IA Vie...ssessssss 


Autres éléments de débit. sscocosovoosenoseesoencsese 
Intérêts débiteurs. ..scsosmsossssssosonsoésssseseesese 
Bolle créditeur... 


nn nn na tonnnnteenmanenre 


24.873.911 


4.242.606 


2.045.597 


7.569.778 


419.22 


6.385.111 


661.395 
45.866.117 


4.787.111 


677.928 








3.117.888 ,801 








2e Partie. — Affuires relatives à la gestion spéciale 


des rentes 


Capitaux constitutifs de rentes virés de la gestion 


générale: 
a) 


Ancienn 


Nouvelle geslion.....ss.ssosse 
b) A la suite de revision: 


Ancienne 
Nouv lle BOSUIOR sr sosssssosooss 


Revenu des valeurs et prêts affectés à la gestion 


spéciale : 


Ancienne 
Nour elle 


Bénéfices sur réalisations de valeurs affectées à la 
gestion spéciale: 


Ancienn 


Nouvelle gestion......ssscssee 467. 


Report des moins-values par estimation de valeurs 
affectées à la gestion spéciale au 31 décembre 1947: 


A la suite de sinistres: 


CREDIT (suite). 


accidents du travail (G, S.). 


39.652.056 
21.110.213 


6 LSESUON..::. covouésose 





1.983.228 
5.476.1M 


gestion... 





1.450.723 


3.746.723 
6.894.981 
SCIE 40.611.708 


* 


LOSUON ss sssisooss soc 


LOS ss svssncssesose 


€ COESUON. si osocoscrvses 24. 
67 


Ancienne gestion..:..4. ses. 1.121.588 4.121.888 
Report des réserves au 31 décembre 1947: 
Valeur actuelle dés rentes à la charge de 


l'exercice: 
Réserves 
Ancienne 


Nouvelle gestion... 


Réserve 


Antienne PESHON.,. cuves seseseos os 4.598.416 
Nouvelle gestion......s.ssssossese. ee 


3e PARTIE. — Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières... ....s.sssesossssssee 
Revenu des immeubles........scssesssosenssssosoesee 
Revenu des prêts hypothécaires... ....s.s.sssoseossese 
Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières ..... 
Report des moins-values par estimalion de valeurs 
au 31 décembre 1947........ 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux cédants............... 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
(annulations déduites)..........s.ssssssesesosseuee 
Report des réserves ou provisions antérieures: 
Réserve de ga”antie: 


Réserves 


Réserve pôur cautionnements! 


Réserves 
Change 


Provision pour 
cembre 7 
Autres réserves 
leurs d'actif: 


P'ovision pour fluctuation des valeurs.....,.... 


Intérêts 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 


ROBOT usa tantonsesre 


-: ! ‘7 REA 


Cr OURS nissan iv auras us 


mathématiques? 
87.711.601 
sonsocssocsecoeoee 189.263. 88B 


Sam rt 271.035 .199 
de capitalisation: 
4.786.0% 


6.356.114 


4.599.008 
65.869 
18.226. 564 


6.053.002 


nn 


511.981 


102.9394.148 


49.107.282 


34.894,413 
45.561.600 





50.456.013 
—————— 62.863 .2% 


fluctuation des changes au 31 dé- 
41.099.060 


pour diminution éventuelle des va- 


25.831 
30.965 
3.117.888.801 





Total soso vsosocoséosssstesessse 





7.157.591 








CU 2 LL > = 
REPARTITION DU SOLDE CREDITEUR 
\ltribuüon aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946)... 618.665 


Solde à TOPOTTOT se ssereccreneceseemsecesenense CR RS nn ne nn nn ne nn nn emo nereseres 


29.263 





671.928 
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soclété. 
Ps Placernents prévus par le décret du : embre 
À 
Qu 7 — —— _ déni 
ms. — ] 
VALEUR VALEUR 
ae "ao Sante. d'e 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT . ; guraat à l'actif 
» 
au 31 à 1 
su . 
Récapitulation 
L — Valeurs et espè ] es en utior nent ] g 
È la ca des ae} > 1 { Ignat l 
a) Valeurs et espèces appartenant à la iété et dépo: n 
CAUTIONNOIMDOENT cocoovedessoseo tasses ennenes dec es " Û 4 L 
TOUT Es SÉVNS SRRe R RTTEUETe RER ea : Thot étais nn “or +" ” Mitus fl 
EE. — Valeurs et 'spèc d po ses en cautionnement ou c« 1 : Le En = = 
aupres a un Etat ou d’un « blissement pu ic élranger 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société..............,.... 7 À { i 70 RM 
” - 7 = » = = x 
gi. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du pig 
travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation. ..........ssees 24.575 4.57 
b) HURFOS TOME ss scodes ins os sus rss... Le 2») ] 00 NA) 
rt in ee 11.82% Gi RE 
nr ee — | 7 TER Ces + — = —_— De | 
FN. — Valeurs n'avant recu aucune affectation spéciale: 
à Lnsed b''viscen à T'artioie. 2984 QU ŒÉCREL soc oscocxe … 814.029 “ 2.109 
B) Valeurs visées à l’article 453 du décret, détenues en vertu 
des dispositions de l’article 458, 20.......... node vs ... 1.270 1.970 4 970 
C) Valeurs visées à l’article 164 du décret..............,...... . 116. 400.205 40.995 
Total des valeurs repré ant : rarture dec \oacements Gba 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats 
A+B+C (chiflre porté au bilan en 1IV—4).....,...., «ss 91.602 LR 93.67 
D) Valeurs visées à l'article 463 du déeret.......ssss.ssssese 288 SE O8 
Re PRES *FESSE 2 sa 
ota none nos soso soon cesesesseesscece 951 .S91 as 92 PE 
Total IV.: : 44 3.963 
= === en —— — À Le | TES == 
W. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres ie les acceptations en réassurances: 
e) Valeurs de l'article: 154 On détrel.,.sssoucocs csvosessvesuue ee 674 Co 634 
b) Autres valeurs, article 164 du décret.......... sos. A ARPAE x » h 
V1. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la suciélé ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : É 
a) Valeurs visées à l’article 154 du déeret....sesssssssssssessss 8 18. 48.0? 
AUTOS NOlOURS.. ss sccrocoscroroses mo ocussessesiisesmerisonts 2.861 2 964 9 4, 
b) Aut b L S 2 ) D 
Vil. — Autres valeurs détenues par la société... mesosssssssossess 2.527 9 597 2.597 
Total général... .usesosorosssosossemmanmeeseeseoe ns 1.426.295 4.379.738 4.409.673 
_ rames —… — ————————— ——— == = == 
VALEUR 
VALEUR 
d'après les cours 
DESIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT fgurant à l'actif 
de la Bouree 
su 21 décembre. @n bien. 
+ milliers de francs, en milliers de franes, en milliers de franck, 
Totaux partiels: 
&. Valeurs de l’article 154 (IV A4 V@+ VI Q@)...sosc0se0sdosou00000 0 « 862,737 876.781 261 A7 
. Valeurs auxquelles s’appliquent les règle stimatic è - 
3. Val ruell "appliquent 1! ègles d'estimation de l’ar 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1953 = 
(1a4+ Ita + b+IV A+IV B+1V C+V) ss. .... ..... £.01.017 4.91 793 1.044.320 
&. Total des immeubles: TEE 4 à 
G. ? COMPFISE ...ossosoossossssossesseosenee éssstrsvesensenanté 5 930 7.828 571.828 
G. S. déduite ..........ssocssssoscssseousee unsonce seche se 58.930 1.82% 57.8% 
5. Total des préts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G: 6. COMMISE rss sossséoro ratés ès sansensce se ee 0 21.520 21 .520 21.520 


G. 8. caulte .......…. 
G Total des valeurs mobilières (valet 

exclues) 

G. S. comprise .......... 
| S'OMCUNE : ‘ shoes see 
des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
‘aires et Îles valeurs mobilières : 

S. COMPTISC .ssesesenenenenromene messe sssenseesessssessses se 
S. déduite ...... 
4454647: 

S. comprise (total € 
. S. déduite (total égai 


ve os... 


s par les réassurances 


ss... 


rs rémise 


nn nm mn nm mn nn nn 


(ep) 


4. Total 
thé: 

G. 

G. 

8. Total 


ss... nn nn nn mn nensesusses 


au total 1a+Ha+MILIV4V).... 


. 


ee 
ERA 








au total 14+H@a+IV 4 Vhosssssoosose 
nina eseaene 








4. 76.: 
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SOCIEÈTÉ 


L'AIGLE | 





ANONYME FRANCAISE DE CAPITALISATION 


ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 14 JUIN 1933 


CAPITAL SOCIAL: 40.000.000 de francs, entièrement versé, 


R. C.: Seine 3165. 


SIÈGE SOCIAL : Rue de Châteaudun, 44%, PARIS 


Balance générale des écritures au 31 décembre 1948. 








Yalcur3 


Valeurs repré 
pris envers 


Valcurs remis 


Les accci 


Valeurs reçues 


Bspèces en calsee 


Compte 


Banqu25, chi 


tt * . 
Quil'ances de 


[7181 [q 
age! : 


Intérêts courus 


Commissions no 


Commissions 


Autres élément 





ane nneeseecanetrtecerereetecerese 


AUS sue 6.951.000 » la valeur des postes d’actif: 


Ce 


ca 








PASSIF 


L'CADÉTAL sssssutrsecommentomeuraprsshosseenestresthons 40.000.000 » 


Réserves diverses 








spéciale : Solde de la prime versée par les actionnaires À l’émis- 
sion, lors de la con£ttution de la société en 1920.. 415.000 »« 
igements Solde de la prime d'éirission versée lors de l’aug- 
Se RE 556.345.710 » mentation de capital effecituée en 1943........,.. 1.253.148 s 
Provision pour tirages supplémentaires. ....e.e.ess se 181.855 
s autres que PROVISION DOUT OVNI ere codscsacasséres 350.009 » 
sous … 09.2 » ie pat LA us és 
nes 1.019. Réserve spéciale de réévaluation immeubles). se... e 5.822,72 os 
Réservo de garantie 40080. atout NES 5.102.911 » 
nn onotens.e 04.42 » e or d i2 
Engagen ents _ de la société envers les bénéficiaires 
de contrats (réserves mathématiques aflaires di- 
à — recles) 
sat 3! 0% 
Usrcssercecereuesantesre Juyu.Us0 BB «) Pour € nn! rats en COUrS...... = 524.382 096 » 
b} Pour titres amortis à payer... 131.010 » 
Se ATL Cc) Pour ca] ilaux échus et non 
tetuseereonse 158.886 90 METOS Sa Sen AR ST eee 1.720.500 » 
d) Pour rachats À pe ayer Sscees “OST 9 ON 
ns etre mie 599.328.170 » 
AUX oonenorsosesenesseosssese 18.195.872 62 ; : ; . 
PARTS KE - Participations dues à payer aux aSSUTÉS....sosvoovee e 1.150.953 
Réserve de CapiiaNsation ....,.scssoceversovssesece 4.826.311 » 
créances sur les Réserves techniques des acceptalions en réassu- 
rances (rétrocessions non déduites): 
Réserves mathématiques pour risques en cours. 7.090.259 » 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
e exigibles : 
N ) U ; Sont e 
vi sn El Dettes fiscales et autres dettes 
DRIVHORIGOS - its conananszes 479.743 » 
Dettes innimédiatement exigibles. 2.294.271 70 FAR 
5.626.942 : 2.714.014 70 
ttes 99.432.007 79 || Dettes pour dépñts de garantie des agents, des cour- 
tiers et des tiers auktes que les cessionnaires: 
Dépôts valeurs. ..sssososssoosesee 31.422 » 
Dépôls e:pÈCES. se « REP ee 268.430 » 
céd ei 202.758 » 
seras 672.011 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et & 
des agents de la société... sccoesesees 2.999.106 » 


Dettes envers les agents et courtiers. ...sssossoosese 190.198 » 
Loyers et revenus perçus d'avance. ...csesososeseoe 155.082 s 
oa.ons co || Dettes diverses ....,,,,,,.44. ess seneseessssese 113.613 & 


y OU 
Réserves ou provisions pour detles inccrtaines ou 
éventuelles: 


UVTÉS . coccocsesoneanenees 5.102.235 » Provision por MOIS. sssesosusssarvenesse cie 204.229 


Provision pour éventualités de guenre.......... 100.000 = 
Provision pour pertes dans les agences résultant 


» l'exercico AM... .co0e 1.189.000 » de la guerre... .s.sssoososoosesorsoossssnee 181.991 4 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 


Provision pour créances en litige ou douteuses., 1,550. #59 À 
Provision pour fluctuations des valeurs... 45.100 4 


CPRLTII TRI TITI TT TITI LIT LLLLTT) 667.700 » Intérêts des parts bénéficiaires. .c.oo505 nov00e 704.1 102 , 





Solde à PONOP TE sosorossosaroéscdsssus ss coaster ane 564 14 





CRRALRLRELLLELLL)  LERLLL LEELT7) 614.361.856 91 Totaux CRRRERERE ER EEE EEE ELEEEILT) 614.361.856 À 




















cer ra ohne ar re TRS RE EE 
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DEBIT 


4 PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 
rs de capitalisation. 


D Remhoursements anticipés sur contrats... ..... vies 6.211.000 » 
Ë Participation COS OO ea ibn conservant oceese 106.331 » 
Capitaux in Te SR TP EN ENS EEE RES 4.106.500 » | 
achats etfi clués..…. ous us CEE UT LOL D M 15.210.000 » | 
C: mmissions payees et à RS SPC OO TT PET LT 19.7:9.762 © | 
Réserves mathématiques des contrats en cours au 
91 décembre de l'exercice... .sssoscosnosss ose se so 599 473 105 » 
ra ORNE rondes ses s cd. ° 106.1“4.169 
Impôts à la charge de la société... 216.670 
repart 16.731.839 » 





DEUXIÈME PARTIE. = Gestion générale. 








1 Perte eur réalisations de valeurs mobilières. ...,.., 93.065 05 
4 Amo! ssement réglementaire des immeubles........ 151.115 » 
| 4 Amortissement des commissions à amortir de l’exel 

cl À PE OP PT ER DE LU PE se 98 (NO » 

MD péserves ou provisions au 91 ni 

‘4 téserve de capitalisalion................. cesse 1.826.311 

D" Réserve de garantie. TITRE TENTE NCA RUES ER SAS 702. 4E" 

D ntéréts payés à divers..................... déteste 21.62% » 

à Intérêts crédilés aux réserves mathématiques. .…,.,.. 16.770.017 » 

4 £olde CHOEUR cn ee na ae Nes ee Te 101.666 {6 
Total PRE rakéttrséanarenens, 638.937.020 01 





EXT 


3 Répariition du 














solde créditeur. 


CREDIT 


1! mn J 
! la 
Hi MOD sssess 
il \ de va 
t Dé ires 


ce de l'exercice 


T al Es énéral. 


RARE REALLRERLLLLLLEZ] 


A PORONIER D 'ROUVOR russes ane encesunn os CS es RE Nan RE ir ue ues 





L ‘4 Intérêts aux parts bénéficiaires... sosccucesoeese ve 
F5 
E. 
3 d PS RE EE ee SES 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de 


Placements prévus par le cécr't du 30 décembre 1998. 








L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations. 

a) Valeurs et espèces appartenant à Ja société... sos. 

D} VAIGUFE DICO A M SODIOS ee ec cenrorerereronrs oc 


I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’ un Etat ou d’un établissement public étranger: ‘ 
a) Valeurs et espèces apparlenant à la société. .....…, “er varsses 
b) Valeurs prètées à la société. Same es aa e sanPaarinatse 
4 El. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectati on spéciale: 
F3 À. — Valeurs repré sentant la couv erlure des nus ments pris 
% cnvers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
Le a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 


D) Autres valeurs admises par l’article 159%. ..c....000000000 0 





Totai a + Move sosgrameeseastét ira iii derriere 


c) Valcurs admises en couverture d'engagements pris à 

l'étrange ET sovaroreorsvsossrneserseocecsedodes ter eve dioicarécote 
d) Avances sur polices Lune At 1e M TT NU nt 
e) 1. Nues PE et usufri uits de valeurs visées à l’ar- 


2. Nues nr étés et usufruits d AUTTES" VAÏEUTS. ve sesoos sos 
Total I! érosion rvtoudiieatidiinitéia iii és 


. DB. — Valeurs visées à l’article 163 du décret: 
IV. — Valeurs reinises par les réassureurs jmmatriculées au nom 
de see ou déposées à la Banque de France au nom de la 

cicté 

& Valeurs visées à l’article 153 du décret....... criant 
ü), c) Autres nn Jsidianietersevstreiat ss ñ à 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques où remises par la société en 
ésrantie d'opérations auires que les acceptations en réassurances: 
GPS Ce PRG ED senc nnen ee conso todatesrdentté he 
ARS TN 0 2 ERP TER SONNERIE tete 
VI. — Autres valeurs détenues par la SOCIÉRÉ. ss se sssssonoosnvo se e 








Total gé DR essieu cover air asc 
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VALEUR 
estime 


selon les règles 
do l'article 170-10 


du décret 


du 930 décembre 


» 

> 
î 156 
0.071 
592,517 

» 
5.146 

» 

» 

































































» 
2 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


ate du 6 juillet 1949, 











RE ——— — 
7 VALEUR 
VALEUR d'après les cours de Bourse 
estimés ou estiméé VALEUR 
selon les règles selon les règles 
a) rticle 170-2° écre : 
PRIX D'ACHAT | de l'article 47047] Lerueie PTE du PEvreé figurant 
du décret ou valeur de réalisation 
du 30 décembre lestimée selon les règles|à l'actif du bilia 
1038 du droit commun 
: des sociétés. 
em nd | « 
en milliers de francs. 
1 + V a) ss >. 0e 553.566 D6v.488 553.248 
t tir st! 1 1 ir 
Denidanés ss.500000060 0 151.120 151.120 179.398 450.4 
RUES cordes 8. 469 508,469 520,710 08.409 
MRC L PI ccoovscte 32.237 2, 237 31.918 31.91: 
de CÉdit és css 12.800 12.K60 42.860 12.544) 
leurs mobilières, 1es 
ures d POIL. 000 4.1:6 4.116 4.146 4.146 
EEE es nssnqes —— -——< 
IT ++ Vhocosssossees 901.713 597.713 069.035 5007.99 
l 
t t Koch (Paul), de natio- | mange-Erzange, 1%, rue Nationale, et 4 


nalilé allemande, ayant demeuré à Ludelange, 
ta in ion de l'enregistre 


‘rise en ! 


aù 


nommé ladministra 


ment, des domaines et du timbre, 


ersol lu directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trate cquestri 


P rdonnance en date du 6 juillet 1919, le 
résident du tribunal ivil de Thionville a 
lavé & séquestre les bier droits et inté 
êts appartenant à Kkruska (Wilhelm), de 


111 lité allemande, aya it dé meuré à Bure, 
ommune de Tressange, et a nommé l'admi. 
nistration de l'enregistrement, domaines 
el du timbre, prise en la personne du direc- 


teur du département de la Moselle, pour rem- 


Ù 
}1 
r 
Ï 

« 


des 


plir les fonctions d'administrateur séquestre. 
Par ordonnance en date du 6 juillet 19149, le 
civil de Thionville à 


du tribunal 


président 
pla vu sur | inté 
rût de 











commun 1 nomimé l'admi- 
nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du t prise en la personne du direc- 
teur du d ement de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 

Par Jonnance en date du 6 juillet 1949, le 
président du tribunal eivil de Thionville a 
placé sous séqueésire les biens, droits et inté- 
rôts appartenant à Schneider (Adam), de na- 
tionalité allemande, ayant demeuré à Lude- 
jang ‘ 1 homn l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
pris \ la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
Lo d'ad istrateur S( jJuesire 


Par ordonnance en date du 6 juillet 1949, le 


« 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rû pparlenant à Breuer (Charles), de nalio- 
naälilé allemand ayant demeuré à Nilvange, 
G», faubourg Saint-Jacques, et a nommé J'’ad- 
ministralon de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en Ja personne du 
dire Ir département de la Moselle, pour 
ren Je fonclions d'administrateur sé- 
qu 





Par ordonnance en date du 18 juillet 1949, Je 
président du tribunal civil de Thionville à 


acé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêls appartenant à Woehner (Ella), de natio- 
nalité allemande, avan! demeuré à Ludelange, 


nommé l'administration de l’enregistre- 
des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d’adminis- 


séquestre. 


et à 


ment 


trateur 





Par ordonnance en date du 6 juitlet 4949, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 


rêts appartenant à Pfarrdrescher (Michel), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Seré- 





nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis 
trateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 juiliet 1919, 
le président du tribunal civil de Tlnonville 
a placé sous séquestre les biens, droiis et 
intérêts appartenant à Wolger (Jean), de 
halionaiité allemande, avant demeuré à Hou- 
lange, et a nommé l’administration de l'en 
registrement, des domaines et du tiubre, 
des en la personne du directeur du dépar- 
ement de la Moselle, pour remplir les font 
lions d'administrateur séquestre. 






sous ei 
appartenant à Igel (Joseph), de na- 
tionalité française, ayant demeuré à Bou- 
lange, actuellement sans domicile connu, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la pe 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour resnplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre, 








Par ordonnance en date du 18 juillet 1919, 
le président du tribunal civil de Thiorville 
a placé sous séquestre les biens, droits € 
intérêts appartenant à Sternberger (Frédé- 
rit}, de nationolité allemande, ayant demeuré 
à Boulange, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et dn timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de ia Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 juillet 19:19, 
te président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
appartenant à Koenigsmann (Adolk 
phe}, de nationalilé allemande, ayant dee 
meuré à Nilvange, 35, rue Maurice-Barrès, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestire. 








Par ordonnance en date du 18 juiliet 1919, 
le président du tribunal civil de Thionvilie 





14 


a plaré sous séquestre les biens, drons el 
intérêts appartenant à Trecsak (Paui), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Nil- 
vange, 3, rue de Verdun, et a nommé l’adrmi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 18 juillet 1919, 
le président du tribunal civil de Thionviile 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts D à Dolf (Walter), de na 
tionalité ullemande, ayant demeuré à Ni- 
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ministration de l'enregistrement, des éo- | de 1 ! SE , Par ordon \ à 1 6 ju ) 
L t h: ri | : _ s ‘ Û ya à à À t “ das. 
In s et du timbre, prise en la personne | 1 ville, dq Sol. dem le l au ne Pa : ù 
x irecteur du département de la Moselle, |! ment Fne em. di , à : ré À , 1 
pou +mplir les fonctions d'administrateur aväil été prononcée ! ÿ ja 1947. ‘ k w 
sé tre PSN TRE, 1 
en ee | 
Par ordonnance en date du 18 juillet 19 Par ord n n à 1949 
ji L nd 1 
] jent du tribunal civil-de Tin À + pre | 4 | | 
0 ES des RUN | Kia + | 
ë intérêts appartenant à Viloœhr (Henri-Louis), ! | onTAI | Ù novembre 1918 s | ; 
1 À } “ur ; ! . , 
; Û nationalité allemand demeurant à Aj- - ‘ ; « A " A ( | 
; erance, 3, rue du Général-Koeniz, et a nommé Stéphanie), née Gr nar, « ol ° ; à sé 
à s et } E ! lsinrateà CE } ' ) ) 
me ] ninistration de l'enregistrement, des do- , #44 L'un "es. ; 15" 
FA maines et du timir ris : la personne COTES 
4 r d DIT hi du dé] wtement de a Mos lle, # Par ’ £ : | * F ] 
ge remplir les fo { s d Jaminist teur > js ; KNE4 n e d 19, 1 > À 
D : ; résident du tribun à leve 
4 SJ S 1 S ! à 
; tenant à M. Deia X {I den À \ | 
à par ordonnance en date du 18 juillet 1939, | ] IX lans l’ar is n! . 
\ \ | | dE PA | SIS ANS |! is ju e “ ‘ | \t 
$ ] résident du tribunal civil de Thionviile | d'Evreux, qu'il avait wonon par ofoni elM \ 
4 ‘ sous séqueslre les ie is, droits €çt lin ) : 1 :7 é : x 
: - À ; u > 19 17 
| de j ip} irtenan \ Zanella Louis-Jo yh) —_——— rl ’ t , 
ee. | ise, née Schmilt (Marie), de na ° j ; 
{ lemande, domiciliés à Algrance, Par or mce en date du 4 juillet 1949, le |r ré + 1 : dr 
>= j " » r mé , : { ! : . , L . » bail 
di Londres, et a nommé l'adminis- | président du tribunal civil de la Seine a, au re 
ë de l'enregistrement, des domaines el litre d profits illicites, dont nainle ve ju | - 
à ju e, prise en la personne du directeur | séquestre dowt font l'objet les biens di 


| tement de la Moselle, pour remplir | Mme Thillier (Charles), née Van Den Broock, | Par ordonnance en date du ! | 1949, 













































Jes fonctions. d'administrateur séquestre, 7, boul: de la Gare, à Paris Lou | ri 1 'Î t 
se GP a der de mise EOUS J'ÆS nu u 9 jé r 1918 1! L (| ns 
1 t : : = — Hernis les Î Frs ] ls € in! ts [ee 
Par ordonnance en date du 18 juillet 19%9, . t an ciour NX | i à 
10 Pres dE DUAL “es 1 , Fhionvil: a Par ordonna p n dat lu 4 ju t 1949. illem [ A { ia 
pd US 5 ju sire 165 DiCIIS, aroits O1 Inte- le présid t du tribu 1 v | } & , a Ç ( el s : 
3 rôts ap} irtenant à Winckelmann (Rudolphe), ! au titre des profits illicites, donné mañ vée | resistrement s dos se el du “he 
le ! »nalitk emaiki € nt ‘yneuré ’ : | W 
] ê Lot Jid hs: a:lemande, ayant demeuré À du st juestre dont fon! es biens de Ï en là pers lu lirect ’ par 
| 4 Thionville, 23, route de Metz, et a nommé | Thillier (Char!'es 74, bou \rd de la Gare tement d s poil ] ] f ù 
L Ma nistrati 4 hr, be ti ns A Le n L'IIRUILI au . 2 Un 1 1 : 0 ; l | il ! { til 
| 3 l'admiNISFAUOR Ce F'ERFESNITERERT, @e$ 40° | à Paris, ordonnance de * sous séquestre | d'adminis u questri 
naines et du timbre, prise en la personne @u | du 9 février 1948 es 
directeur du département de la Moselle, à 
pour rempiir les fonctions d'administrateur ord \ en date du f°® j t 1949, 
sequesure | Par ordonnance en date du 4 juillet 1949, le dent du triBunal de la S a 
président du tribunal civil de la Seine a, au + ns ot Bo Mon ongles Aus. x 
sa . té : FF . \y is *s hiens de toute | Û irlenar 
Par ordonnance en date du 48 juillet 4949, | titre des profits illicites, donné mainlevée qu [A > London {Hans A cie Rens 
nréside ji tribur l réutl sy Phinnyill ‘ séquestre dout font l'ol jet les biens de au sicur HUUI ‘ ) habitant en de er 
se president au tribunal civil de Thionville a M. Bour (Jac à 2 pue. E t lieu 1?, rue Beaujon \ Paris. et na nommé 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- |: Jour (Jacques), 20, Tué du Quatre-Septem- l'aeniriistretion - de ” l’anréniètre. T2 
: rûts appartenant à Renno (Henri), de natio- bre, à Paris, ordonnan c de mise sous séqut Soomqer « L.- ds eg em ] les 
nait allemande, ayant demeuré à Thionville, | "© du 29 avril 1947. du directeur du département d 
7 re S A : £ - À L i L î 1 LA hui ue 141 N 
: 2, route de Metz, et a nommé J’administra- | pour remplir 1 fonctions d’administr Er 
n ,) lañronictes nt J nmai CR" | 0 l'E Le oi LAB ER, 1 «tir S TE U 
uon de l'enregistrement, des domaines et du | Par ordonnance en date du 20 juin 1949, le | séquestre 
timbre, prise en la personne du directeur du président du tribunal ivil de la S à: "a au ns 
Pae LS 1 Re ‘ : } { l if ur { li dt ot 1e at 
‘ département de la Moselle, pour remplir les | {its Les rofits illicites donn pére a à 
fonctions d'administrateur séquestre. itre des prouts jncites, donné mainicvee au Par ordonnance en date du 29 juin 1999 
| séquestre placé sur les biens de la socitlé | Je président d ril a l de la © ne 
1 | anonyme Le Meuble meublant, 59, rue de Cli- | à placé sous séquestri I titre les } “a 
he à avie , . \ ‘e x : JUS >! de L \ ) 
Par ordonnance en date du 18 juillet 1949, | Chy, à Paris, ordonnance de mise sous S- | ennemis, les biens, droits et intérêts appar- 
£ le président du tribunal civil de Thionville a questre du 25 janvier 1949. tenant à Muller (Henri), domicilié 21, Eckar. 
: placé sous séquesire les biens, droils et inté- | rs strasse, à Wurzburg (Allemagne), et notam- 
% réels appartenant à Becker (Ernest), de n 1ti0- | le -hrhaiss où di ée los di ment les intérêts qu'il détient dans la : 6té 
nalilé allemande, ayant demeuré à Thionville, |, Æar orauonnance on date qu A JUIIEL 7949, L'Jacobet, 33, rue de la République, à Charen- 
{ 3%, route de Metz, et a nommé l'administration | le président du tribunal civil de la Seine 34 ton-le-Pont, et a nomn l'administration de 
: de l'enregistrement, des domaines et du tim- | Placé sous séquestre, au titre des biens en- | l'enregistrement. des domaines et du timbre 
‘ . bre, prise en la personne du directeur du | nemis, les biens de toute nature appartenant | prise en la personne du directeur du dépar- 
: département de la Moselle, pour remplir les | au sieur Erlanger (Herbert), habitant en der- | jément 4 1 Seine, pou mplir les f ons 
- nl , e t (| à F ‘])11e l A t 7 ) ; 2 
fonetions d'administrateur ééquestre. +] CI lieu 5, avenue Vi lASqUCZ, FU 4, TU Mu- | d'administrateur s juestr 
| rillo, à Paris, et a nominé l'administration Le 
de l'enregistrement, des domaines et du tim 
» fe Par ordonnance en date du 6 juillet 1919, lo bre, prise en la personne du directeur du dé Par loni €] late du 29 1919, 
: président 4 à tribunal civil de Thionville à | partement de la Seine, pour remplir les fonc- | le président du tribunal civil de la Seine 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- | {ions d'administrateur séquestre. 1 placé sous séquestre, au titre des biens 
+ TC'S app rtenant à Spuhler (Johann), de natio- | ER ae ennemis, les biens, droits et intérêts appar- 
| | nalilé allemande, ayant demguré à Hayange, tenant à 1 } (Walter), domicilié 8, Gerber- 
H 9, rue du Roi-Albert, et a nommé l'adminis- | Par ordonnance en date du ?% juin 1949, le | strasse, à Wurzburg (Allemagne), et notarme 
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x Siemens €? a nommé l'administratfton de rise en la personne du directeur dun dépar- 
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- . Par ononhance en date du 18 juillet 1919, ! rise en la personne du directeur du départe- | d'administrateur séquestre 
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dro s et intérêts appartenant à Braun (Uhar-| + ; Pa Pot Te en date du 25 Juin 1949, 
; des), de nationalité francaise, demeurant À | e ! sident ] ina | de là Seine a 
€ Bischwiller, dont la mise sous séquesire avait Par ordonnance en date du G juillet 1949, p' pr age h rom A eds 7 1202, US Que 
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À 1e « UOUL 194%, | orsanistoe chargé. en vertu de l'accord franco IONCtUONS à aUMAHISITA ir Sséquestre. 
L : l'italien du 13 octobre 19%, de recevoir les HE 
Ÿ Par ordonnance en date du 18 juillet 1919, indemnités versées par le Trésor français au Par ordon: ce en date dn 95 fui 100 






: le président du tribunal civi 





tire des frais d'occupation, ordonnanre de | le président du tribunal civil dela seine 
mise sous séjuestre du 15 mars 1w%. a placé sous séquestre, au titre des bieng 
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Par ordonnance en date du 42 juillet 1949, | sonne du directeur départemental du Haut | ministrateur séquestre: M. d'Orgeval (René). < 
4 ! thin, pour remplir Îles ncuons 4 SUTa- | :t : pe ec£sis à hlor 
Je pr it du tri civil de Bizerte a ns Er nplir les fonctions d'administra Mlle Pavia (Francesca). possédant des biens 
non le service dx juidation des biens F "UE SEAULSUR | à Khéreddine. — Précédents administrateurs 
tali n Tunisie représenté par le ehef de | séquestres : MM. Moranges, Brochery. ; 
\ e er qualité d'administrateur  sé- Par ordonnances en date du {1-juillet 4949, | _ M. Modica (Vito), possédant des biens à r 
qu des biens, droits et intérêts indivis | Je président du tribunal de première instance | Bou-Djerida, — Précédents administrateurs ] 
pp int à Mlle.A geleri et M. Aldo Vi de Tunis a nommé, en remplacement des | séquestres: MM. Zisman, Ghez (Victor). C 
eni en remplocement de M. Bloy (Gaston), précédents administrateurs séquestres et avee | Mme Pavia (Annita}, épouse Modica (Vilo), { 
aunministTatÇurT séquesire provisoire, mission d'accomplir tous actes entrant dans | possédant des biens dont la consistance es 0 
le cadre de la loi du 2S septembre 1918, le | inconnue, — Précédents administrateurs $ s 
Par ordonnance en date du 12 juillet 4040, | service de liquidation des biens italiens en | questres: MM. Zisman, Ghez (Victor). < 7 
le lent du tribunal civil de Bizerte a | Tunisie, représenté par le chef de ce service, |  Indivfsion entre les consorts Banomoa (For 
non le service di ] des biens | en y d'administrateur séquestre de tous | tunata-Antonietta), épouse Friozzi, rentrés en 
Ï en Tunisie r le chef de | les biens, droits et intérêts appartenant, en | Italie, Cornado (Salvadore), Joséphine (de 
cu » en qualité d'adr strateur sé- | Tunisie, à: | meurant en Italie), Bornomo (Giovan-bat 1 
tete e as nt, An À adimi. 
qu des biens, droits el intérèjs apparte- | M. Di Rosa (Ernesto), possédant des biens | Lista), biens à Ras-Tahia. — Précédent ami ( 
nant à M. Vanchien (Santo), en remplace- | à Ebba-Ksour. — Précédents administrateurs | Aistrateur séquestre: M. Antoyne (Albert). . 
ment de M, Bloy, adminisltratour séquestre | séquestres: MM. Carrière (Georges), Montgnl- En ce qui concerne lez indivisions le 5 | 





sro ra fier (Etienne). questre sera maintenu, conformément à l'af< 
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af e £ Ve} 
ht ile OÙ 5 octobre 1044 et la recule du 
. > " nl 1 ; É g- 
1 « Ï tépubliqu Cha 
] it du trib \ { 
| 1 11 
= uestre d dministrat } 
n : s biens sitnés dans 1] noissé 
Ii , dicis ire et Anpnartenant X I , 
satnits allemands Fritz et Adolf Gerster 4 . 
‘ S à Biberach (Allemaent 
I s rd mar fat 1 : 
Par crdon en date du 6 mai 1490 le 
y ! ! {n} 1 : d 
} dent du {ribunal civil de Condom a or- 
aonné la mise sous séquestre entre les mains 
de administration des domaines et du tim- 
| de Dparlie des biens appartenant à la 
€ © Filorisson, épouse Villetorte, demeurant 


à !lerre (Landes). ledit 
ntuels de ladite dame Florisson, 
se Vikletorte, sur les hiens de toute na- 
e constituant le patrimoine de la société 

iise des Arimagnacs à Cas! 


#questre limité aux 


ni ] 
Grands inaUu- 


Par ordonnance en date 
Yrésident du tribunal civil de P« 

aonné la mainlevée: 1° du séquestre mis st 
les biens appartenant aux établis 
lues et fils, de Pontivy; 2 de celui é! 
nt sur les biens do Jacques (Hi | 
IUE Sur Ceux dépendant des successions de 
auieurs, par ordonnances en dale des 
1 août 1945, 15 août et 13 septembre 1945. 


Par ordonnance en date du 18 juillet 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Tunis a rapporté son ordonnance du 10 jan- 
Vier 1949 plaçant sous le séquestre du ser- 
vice de liquidation des biens italiens en Tuni- 
sie, représenté par son chef, les biens, droits 
el intérêts appartenant en Tunisie à la Société 
A, R. L. Londres Alfa, 
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recieur des domaines en 
des biens 


Gerhar 


tenant à 
J P JU VO 


dit sequi 


Bucky 
stre les 





rdonr ince en date au »9 ju 
sur requête du pr 


la haule cour de justice, le président di 


prise 


bunal civil de la Seine a rapporté les me- 
sures de séquestres des biens et intérêts du 
sieur René Bousquet, ancien secrétaire géné- 
ral à la policé du gouvernement de fait, do- 
micilié À Paris (16°), 42, avenue Camoëns, 


prononcées par l'ordonnance du 6 mars 4915. | au titre des biens cnnernis, nommé le direç. 
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le président du tribuna ivil de la Seine a, 
u titre di profit I! es, donné ma evce 
du séquestre dont font l'objet | de 
M. Grenet (Jean-Gilbert 2. 2 avenue dé 
la R ] ] que, à Ja neuve rad na 3 
1e IIuse Sous JUeSiT ju 15 Juin 1919). 
Par lohnance en date du 9 juillet 1949, 
| du tril al vil de la S&S » 4, 
1 | ! biens € nis, nommé le «4 . 
teur des domaines, en qualité d'administras 
leur séquestre des biens de a soctété À C4 
ponsahilité limitée Fricdiger's, 41, rue Taitl 
1 
L 
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du 9 j Î 


p lonnance te du 41 juillet 4199, 
t à } \ 6 as a, 
( fita do veo 


du es oi | de 
M. C ] 24-9 e de la R 1= 
blique À la ( | & de misé 


Par ordonnance en date 


du #1 juillet 


à Paris, 
définis tant 
du 9» 


donné séquestré 
par l'article 9 de l'ordonnance 
1914 que par ls articles 29 et 


es Im 


[EL tobre 






suivants de la loi du 21 mars 1947. 
Par ordonnance en date du 8 juillet 1949, 


le président du tribunai civil de la Seine a, 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





8250 
= tes sde 
teur d domaine en qua d'administra 
tour des bie] et int appart 
nul la le Sandwich-Bar, dont le siègi 
Social € à Par eu, TUE Su nt-Honoré, foi 
te € { { eur sSonnenfelk el Feigl, (ous 
deux d itionalité allemande, donné audit 
séquestre les pouvoirs définis notamment par 
d'arti le 9 de l'ordonnance du 5 octobre 1914. 

Par ru nce en date du 11 ju et 41949, 
le président du tribunal civil de la seine a, 
au lilre des biens ennemis, donné mainlevée 
du aquestre dont font l'objet les biens du 


Kuttner (Alfred), domicilié 7, rue des 
Eaux. à Paris rdonnance de mise sous sé- 
questre du 31 nai 1940) 


Par ordonnance en date du 9 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au litre des biens enneimis, donné rmainlevée 
du séquestre apposé sur les successions des 
époux Schlieben, celles<i revenant à l'œuvre 
des « Maisons Claires » instituée légataire uni- 
verselle, (ordonnance de mise sous sétquestre 
du 21 février 1945). 


| 


Par ordonnance en date du 9 juillet 1949, 
Je président du tribunal civil de la Seine a, 
eu titre des biens ennemis, donné mainlevce 
du séquesire dont font l'objet les biens de 
la société des Etablissements Joly, dont le 
siège est à Paris, 100, rue de la Roquelte 
{ordonnance de mise sous séquestre du 14 nai 
49). 


ee me 


Par ordonnance en date du 27 juillet 1949, 
le président du tribunal civil d'Epinal a donné 
mainievée du séquestre dont furent l'objet 
les biens meubles et immeubles appartenant 
aux époux Bigaretle-Frey, ayant demeuré à 
Darniculles (Vosges), 


ee 


Par ordonnance en date du 935 juillet 1949, 
du président du tribunal civil de Louviers, 
a été prononcée la mise sous séquestre des 
biens appartenant à la dame Noyer, épouse 
Mathies, résidant en Allemagne, 


Par ordonnance en date du 27 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de Châteaudun 
a ordonné la mainlevée du séquestre dont 
furent l'objet, en exécution de son ordonnance 
en date du 13% mars 1945, les biens du journal 
La Dépéche d'Eure-et-Loir. 


Par ordonnance en dale du 19 janvier 1949, 
rendue par le président du tribunal de pre- 
mière instance de Villefranche-de-Rouergue 

Avevron) à la requête de l'administration 
{; s domaines, il a été ordonné la mainlevée 
du séquestre des biens mobiliers et immobi- 
liers appartenant au sieur Savignac (Maurice), 
demeurant à Najac (Aveyron). 


Par ordonnance en date du 91 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de Draguignan 
a prononcé la mainlevée de la mesure de 
séquestre prescrite par son ordonnance du 
2 février 1946 concernant les biens du sieur 
Talaumona (Edouard demeurant 92, ruc ue 
Silly, à Boulogne-Billancourt (Seine). 





Par crdonnance du 9% juillet 1949, le pré- 
gident du tribunal civil de la Seine a donné 
mainlevée du séquestre prononcé par onlon- 
nance du 2%2 mai 1945 sur les biens, droits 
et intérêts appartenant à Laurent (Marcel), 
demeurant à Paris, 61, rue Maller. 


Par ordonnance en date du 21 juillet 1949, 


ordonnance du 17 décembre 197 sur les biens, 
droits et intérêts appartenant à Rougé (Roger), 
domicilié À Paris, 17, rue Etienne-Marvcel, 
demeurant actuellement à Magnagnosc, route 
de Nice, 


Par ordonnance en date du 8 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné pnainlevée du séquestre prononcé par 





19 Août 1949 





ordonnance du 19 mars 1945 sur les biens, 
droils et intérêts appartenant à Brunet (Ro- 
berl), demeurant à Paris, 5, rue de la Faisan 
derie, 1 


a ——_—_— 


Par ordonnance en date du fer juillet 4949, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainlevée du séquestre prononcé par 
ordonnance du 22 juillet 1948 sur les biens, 
droits et intérêts appartenant à Regnard 
(André), demeurant à Paris, 40, boulevard 
Gouvion-Saint-Cyr. 





Par ordonnance en date du 1° août 1949, 
le président du tribunal civil de Saverne a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rôts appartenant aux époux Willy Hellwig 
et Maria Rump, domiciliés à Oppenau (Bade), 
sujets ennemis, et a nommé J'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du ?8 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a prononcé la levée du séquestre placé, 

ar ordonnance du 2 décembre 1947, sur les 
+. droits el intérêts du nommé Louis 
Better, de nationalité française, autrefois à 
Beblenheim (llaut-Rhin),. 





Par ordonnance du 27 juin 19%49, le prési- 
dent du tribunal civil sx Nimes a donné 
mainlevée du séquestre dont furent l'objet, 
par ordonnance du 11 janviér 1915, les biens 
des nominés ci-après, de nationailté alle- 
mande : 

Boisenkolter (Hern), Lumbarg Lahn; 

Haupe (Cerda), Kobientz, Luezuil Mavyen- 
strasse, 87; 

Vonvillé (Elsan) (Stransburg), Schuhmoker, 
Grasse, 14: 

Lange (O1{ta), à Kasse]l; 

De Lederle Kiein Witterherg, elbw; 

Silber (Marius), à Weissau; 

Stamp, Wahestedt Holst Fahrenkrug; 

Recht (Fritz), Kuchberg Hunsrûeck; 

Border (Erwin), gernabach, Mure Badin Ba- 
der Biumeuweg: 

NoM (Ernest), Menedig. 





Par ordonnance en dale du 26 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de hizerte a 
nommé le service de liquidation des biens 
italiens en Tunisie représenté par le chef de 
ce service en qualité d'administrateur séques- 
tre des biens, droits et intérêts appartenant 
à Mme Oriol (Jeanne), épouse d'Afelti (Fran- 
cesco), en remplacement de M. Bothua, ad- 
ministrateur séqueéstre provisoire, 


Par ordonnance en date du 26 juillet 1949, 
lo président du triburai civil de Bizerte a 
nommé le service de liquidation des biens 
ftaliens en Tunisie, représenté par le chef 
de ce service en qualité d'adminisirateur 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant à M. d'Aïetti (Francesto), en rempla- 
cement de M. Bothua (Ernest), administrateur 
Séquestre provisoire, 


Par ordonnance du 3 août 1919, Je prési- 
dent du tribunal de Sousse a nommé, en 
remplacement de MM, Parig et Casanova (Mi- 
chel), le service de la iiquidation des biens 
italiens en Tunisie, administrateur séquestre 
de tous biens, droits et intérêts composant 
le patrimoine de Nania (François), de natio 
nalité italienne, &anciennement domicilié à 
Sousse, rue Béchir-Sfar, expulsé de Tunisie 
le 13 octobre 1934. 





Far ordonnance en date du 20 re 1949. 
le er ge du tribunal civil de Paimb®æut 
a donné mainmevée du séquesire apposé le 
12 janvier 19%18 sur les biens de Vincendeau 
(Ernest), en son vivant domicilié à Bougue- 
nais-aux-Couëts (hiens situés dans l'arron- 
dissement judiciaire de Palmb@œul), 





—…—…."—— 


Par ordonnance en date du 3 août 19:9, 
le président du tribunal civil de Verdun a 
donné mainlevée du séquestre app90sé sur leg 
biens de Slradella (Attilio), sujet italien, pré- 
cédemiment boucher charcutier à Belævilla 
(Meuse), ordonnance de mise sous séquestre 
du 2 mars 41916. 





Par ordonnance en date du 4 août 1919, 
le président du tribunal civit de Saverne a 
placé sous séquestre ies biens, droils et in- 
térêls appartenant à la dame Hertle (Ma- 
rianne}), épouse Bohm, sujet ennemi, née à 
Bouxwiller le 18 murs 1893, domiciliée à Fri- 
bourg-en-Brisgau (Allemagne), et a mmmé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en ka personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 





Par ordonnance en date du 29 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de Saverne à 
piacé sous séquestre les bicns, droits et in- 
térêts appartenant à: 

4o Ruppel (Franz), à PBoersch (Bas-Rhin): 

20 La dame Carbow (Pauline), à Bischoffs- 
heim (Bas-Rhin), 
sujets ennemis, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en lx personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir ks 
fonctions d’adininistrateur séquestre. 





Par ordonnante en date du 21 juillet 1919, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits jilicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet Fes biens de 


M. de Broqua (Henri), 10, rue Cambon, à 
Paris (ordonnance de mise sous séquestre 


du 8 octobre 1947). 





Par ordonnance en date du 27 juillet 1919, 
le président du tribunal civil de la Scine a, 
au titre des séquestres de presse, ordonné 
la mainlevée tant du séquestre placé par 
ordonnance du 23 décembre 1914 sur Jes 
biens de Revivre, 21, rue La Poélie, à Paris, 
et PDacuments maçonniques, 7, rue Saulnier, 
à Paris, que du séquestre apposé par ordon- 
rance du 25 janvier 1915 sur ies biens appar- 
tenant à ta Correspondance de presse, 4, cilé 
Vaneau, à Paris. 


a mme 


Par ordonnance en dale du 21 juillet 1934 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des biens ennemis, ordonné la mair- 
levée du séquestre apposé sur les biens du 
sieur Wachtel (Robert-Albert}, ayant demeuré 
à Paris, 42, rue de Tournon (omonnances de 
mise Sous séquestre des 22 septembre 195 
ct 13 décembre 41945). 


es 


Par ordonnance er date du 25 juillet 1949, 
el président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des biens ennemis, ordonné Ja main- 
levée du séquestre apposé sur les biens, droits 
et intérêts de la dame Winterhaff, née Ray- 
monde-Alice Cusy y Cuso {ordonnance de 
m'se sous sfquestre du 13 mars 197%). 





Par ordonnance en date du 22 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
ordonné la main'evée du séquestre apposé 
Sur Jes biens de la société nouvelle 
du Don Juan, ff, rue Fromentin, à Paris, or- 
donnance de mise sous séquestre du 46 no- 
vembre 1941. 





Par ordonnance en date du 22 juillet 1919, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
ordonné la mainlevée du séquestre apposé 
sur les biens du sieur Etienne et de l'entre- 
prise technique nouvelk de travaux moder- 
nez, », rue de Téhéran, ordonnance de mise 
sous séquestre du {er février 1916. 


Par onlonnance en date du 21 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au litre des biens ennemis, donné mainleree 
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49 Août 1949 
etauestre dont font l’objet les biens du 

du ju 

sieur Ganz (Paul-Fédor), ordonnance de mise 

yuestre du 26 janvier 1945). 


sous Sc 
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I 1: 
du 
t 1939, 
À 
. de 
11 11e, 
nise 
I lance € dat du 22 } Ilet 1919 
le du tribunai civil de la Seine, 
& 185 b 1is eiinetnix, donné m i- 
le équestre dont font 1bjet S 
ht ir \Veéis: Hubert) avya de- 
fi SG, rue Le rh à Pa ‘ in- 
[ mise sous iestre du 2 février 

vi 

Par nn t 1949, 
ke « ienii L eirle 
4 )U s bens 
€! | les is Ï ‘êts appar- 
ter la société Karl Eichtberg, de natio- 
n lemande, ayant demeuré, 14, rue 


Weber, à Poris, et a nommé l'administralion 
de l'enrecistrement des domaines et du tim- 
bre. prise en la personne du directeur du dé- 
parlement de la Seine, pour rempiir les fonc- 
4 d'administrateur séquestire, 


Par ordonnance en date du 22 juillet 1949 


le président du tribunal civil de la Seine, 
a pacé sous séquesire, au titre des biens 
ennemis, les biens, droits et iniérèts de 

1 I rerlotz 


toute nature appartement au sieur Legerlotz 
(Helmut-Eugène-Louis), sujet allemand et a 
nommé l'administrelion de l'enregistrement 





des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Seine, pour rempiir les fonctions d'aiminis- 


estre. 


traleur séq 


la Seine a 
1 i < en- 
les biens, droits et intérêts apparte- 

nan! à Sloll et Ce, de nationalité allemande, 
Reutlinger et notamment es S 
la société Somatex et sur le sieur Helfenber- 
ger nommé l’administration de l'enregis- 


re des biens 


7. ! 
séquestre, au ! 


il de 
} 


trement des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Seine, pour remplir les fonctions d'admi- 
nisirateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 27 juillet 1919, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au litre des biens ennemis, piacé sors sé- 


la Société des 
rue Martens, à Bois-Colombes, 


parfums Chypron, 6, 
filiate de Ja 


Arr Dulhens de Coloune (Allemagne), 
donné à l'administrateur des domaines tous 


Pouvoirs rentrant dans Sa mission 
par l'ordonnance du 5 @ct 


du 21 mars 


préci 


1944 et la 





hrs 
re 





a 


Par ordonnance en date du 2 août 1949, le 
président du tribunal civil de la Seine a placé 


so séquestre, au titre des biens ennemis, 
les biens, droits et intérêts appartenant à la 


société Schwartz (Gustav), Propellerwerk, 
d'Edenburg, et notamment, les objets mobi- 
liers en dépôt, 12, rue Anatole-de-la-Forge, à 
Paris, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Seine, pour remplir les fonctions d'ad- 
Ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 2 août 1949, le 
président du tribunal civii de la Seine a placé 
sous séquestre, au titre des biens ennemis, 





les biens { t int: : à tar in 
rme & H | Ï I 
facturé EL le ère t en \lie e, ' 
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d i à pour rem f 
ninist 1 lestr 

Par | ince en date du 22 juillet 1949 Île 
DT« ei lu tribu | de la Seine a placé 
sous & estre 1 litre des ens ennemis 
les biens, droils et intérot nant au 
sieur Werker, et particulièrement le mobilier 
äbandonné, 31, rue Chazelles, à Paris et a 
nommé l'administration de l'enregist ent 
les aomail : et lu timbre t ia per 
nne du directe Il « ! lt d 1 
Seine, pour remplir 1 fon ns d'adinil 
trateur séque ( 

Par ordonnance en date du 2 août 1949, le 
président du tribunal civil de la Sein 1 place 

1$ séquestre, au titre des bi eninerTnis 
les biens, droits et intérêt pa nt à la 
SOC l« Fert lal .3 ls d i it all 
mande, dont le siège est à Essen (Allema 
gne), el notamment le solde actif du compte 
à la société Semi, 40, rue do la Faisanderie, 

Paris (16e), el a nammé l'administration de 
en trerment, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du déparle- 
ment de la Seine, pour remplir les fonctions 

idministrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 2 août 19:39, le 
président du tribunal civil de la Seine a placé 
sous séquestre, au titre des biens ennemis, les 


la dame 
allemande, 
} 


ïiens de toute nature appartenant à 


l 
Liecbing (Edwige), de nationalité 
1 





ans domicile connu, et notamment, Les objel 
mobiliers déposés, 23, rue du Colonèel-Moll, à 
Paris, ‘et a nommé l’adrainistrat de l'en 
registrement, des domaines et du bre, prise 
n da personne du directeur du artement 
de la Seine, pour remplir les fonctions d'ad- 
minishtiaeur séquesture. 

Par ordonna en date du 2 août 1949, le 
président du tribunal civil de la Seine a placé 
sous séquestre, au titre des biens ennemis, 
les biens, droils et intérêts appartenant à la 
firme allemande Ardeltwerke, dont le siège 
est en Allemagne, et nolamment le matériel 


de bureau en dépôt, 91, avenue Wagram, à 
Paris, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du direcleur du département 
de la Seine, pour remplir les fonctions d'’ad- 
ministrateur séquesire 









Par ordonnance en date du 2 août 1949, le 
président du tribunal civil de la Seine a placé 
sous séquestre, au titre des biens ennemis, 


les biens de toute nature appartenant au sieur 
Schmans, de nationalité allemande, sans do- 
micile connu, et notamment les fonds détenus 
par la Banca d'Italia, rue Villebois-Mareuil, à 
Paris, et a nommé l'administration de l'enr 
gistrement, des domaines et du timbre, pri 
en la personne du directeur du département 
de la Seine, pour remplir les fonctions d'adrni 
nistrateur séquestr 





Par ordonnance en date du 21 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de Nantes a 
placé sous séquestre les b'ens, droits € 
térêts appartenant à Hillerean (Marie), € 
‘Wimmer, de nationalité allemande, domicuiée 
en dernier lieu Aegiciendamm &4 III L, à 
Hanovre (Allemagne), propriétaire d'un Im- 
meuble sis rue Juies-Lainé, à Rezé (Loire- 
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s e « ü m 19%:9, le 
u \ 1 . ] 
1 séquestre étal r 
Û 19 décemt 104 ; 
l « en } \ do 
Versa ppar int à la dame frna 1 n, 
Ê Per et ch irge l'adm lon 
‘ l | n à hay d'en 
are « npte 
Par on 4 \ date du 2% juil 
» présid t d tr una! vil dk (az: 
‘ rl ‘ au SU] Le * ol 
, drui el ‘ s ch 
LU Me: I! ; 1 | 
H« IvVa 
Par lonnanre \ date du juillet 199, le 
président du lril lcivil de Boauvais a donné 
mainievée du séquestre apposé sur | b'ens 
des époux Frankensteins-Bodlanger, s \ la 
Lila peuHe-Sai P vise). 
RARE 
P Ù in n date du 27 juillet 19%, le 


vil de Beauvais «a 
‘te d uestre dont furent 
ns, droits et intérêts de la firme 


italie Cuppla, sis à saint- 


ne, 





a 


Par ordonna] date du 8 août 19%, le 
président du tribunal civil de Saverne a placé 
sous séquestre les biens, droits et intérêts 

partenant à Ja dame Eller, née Trerimel 

aroline), sujet ennemi, domiciliée en Alle- 
magne, sans autres précisions, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 


remplir les fonctions 


nect 
q lestre, 


5 


d'adininistrateur 
Par ondonnance en date du 4 août 1949, le 

( u tribunal civil de Colmar (Haut 
juestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au nemmé Lienhard 
Johann), ressortissant allemand, ayant de- 
meuré à Marie-aux-Mines (Haut-Khin), 
et a norminé l'administration de l'enregistre- 
ment des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur départemental du Haut- 
Rhin } remplir les fonctions d'administras 
teur séquestre, 


hp © D — 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 1947 ant. 19.) 


Rhin) a placé sous st 


Saintt 


21 mars 


cour de -justice, 14° sous- 





section, en date du %0 mai 1249, le nommé 
Krassilnikofft (Lyubomir), né le 17 septembre 
1595 à Rostox-sur-le-Don (Russie), de Sergo 
et de Lerhor Bazou!awskola, dont le dernier 
domicile connu est Paris, villa Saint-Honorés 
d'Evlau, a été condamné à la peine de l& 
onfiscation totale de ses biens présents et 
à venir, peur avoir exposé des Français à deg 
représailles, 

Par arrêt de la cour de ‘Justice, 11e sous- 
section, en date du 41 mai 1949, la nommée 


Lain (Barbe) ou (Barbara-Marie), née Je 
7 septembre 1895, à Oberlentensdors (Tehéco- 
slovaquie}), d’Anton et Marie-Jostpha, dont le 
dernier dumicile connu est à Paris, 73, Ju 
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A! ! t condamir h la peine 4 la 
coi le ses | présents et à venir 
P I Li ü 1't [1 En 
de | le j e, 6° sou 
{ | Il 7 ma 1919, ] rune Hariot Fet 
na le 12 jar 1922 à Joinville-l 
Pont, de Louis et Pauline Moissir étudiant, 
avant demeuré en dernier licu au Perreux, 
1, allée des Orme à été condamné à Ja 
peine de la confiscation générale de ses biens 
f* l { ü voi | F HhCaSCrCCs avc 
[pe 1 
mm 
Par arrût de Ia ir de fustice, G° sous-se 
{ en date du 27 m 1919, le nommé X.., 
dit et pis in pour Beau paire (Jacqu s ‘4 
été € laimmné à la peine de la confiscation 
totale d bier présents et à venir, pour 
Intel!li irces avec l'ennemi 
PE 
Par arrût de la cour d justice, %e sous-sec- 
{ion, « late du 12 mai 191 le nommé Gas- 
coin (Georges), né 1] juin 1894 à Tours 
(fn t-Loire), de Léon ct de Baranger, i 
gcI ir, demeurant à Par 15%, rue de Cour- 
colles, en fuite, a été condamné à la peine 
de la nf ition gén | 16 { biens pré- 
ser CL à venir, püi { go { av l'en- 
nuotri 
ee 
Par arrêt de la cour de justice, 119 sous- 
section, en date 1919, Je nommé 


‘ du 2% mai 

Klauser (Joseph-Eugèn: né le 7 décembre 
1905 À Haguenau (Bas-Rhir fils de Joseph 
et d'Anne Goctz, dont le dernier domicile 
connu est à Neuillv-Plaisance, 9, rue Poulet- 
Langiet, a été condamné à la peine de la 
confiscation de la moitié de ses biens pré 
sen!ts et à venir pour acies de nalur \ nuire 
à la üclense national 

Par arrêt de la cour de justice, & sous 
section départementale de li Seine, en date 
du 27 juin 1949, le nommé Leoni (Charles) 
dil Jacques d'Arcanges, né le 14 mai 1907, à 
Singapour (Indes anglaises), dont le dernier 
domicile connu est à Paris, 60, rue de Tocque- 
ville, a 66 condamné, pour intelligences avec 
l'ennemi, par conlumace, à la peine de la 


cons aliofi totale de ses biens présents. 
nee 
Par rrêt de la cour de fustice, 8° sons- 


section départemenñtale de la Seine, en date 
du 27 juin 1949, le nommé Sicard (Roland), 
16 le 11 septembre 190% à Cazouls-d'Hérault 
(Hérault), fils de Georges et de Marie Jala- 
bert, ayant demeuré à Paris, 1, rue Formigé, 
ea été condamné, pour intelligences avec l'en- 
nermi, par contumace, à la peine de la con- 
fiscation totale de ses biens présents, 


[ans D'ADJUDICATIONS 


Division reconstruction, travaux publics, 
circulation (2° bureau). 














PORT DE DIEPPE 





Reconstruction du quai de carénage 
(brèche Ouest). 


ABJUDICATION RESTREINTE 
sur offres de prix, dans les formes réglemen- 
taires, Sur soumission cachetée, des travaux 
de reconstruction du quai de carénage (brè- 
che Ouest), dans le port de Dieppe. 
ire: néant. 


1.000.000 de francs. 





Caultionnement provis 
Cautionnement définitif : 
L'adjudication sera basée sur un détail estl- 
matif préparé par l'administration quant aux 
quantités et complété par les soumissionnaires 
quant aux prix URAUTSS- | 





devront parvenir à 
l'ingéreur en chef des ponts et chaussées, 
Belges, à Rouen, avant le 
: À heures, terme de 
rigueur. La liste des personnes admises à 


ourir sera arrêtée par le bureau d'ad- 





Les seront communiquées 

iX er les jours, exceplé Ir 
diman et samedis après-midi, 
dans 

io De I: érectu 9e division, ?% bureau, 
29, rue de Fontel ‘à Rouen, de neuf heures 
1 { 1 q jatorze heures à dix 
sept heures; 


Desbazeilles, ingénieur ordinaire, 
à Dieppe, 1, quai du Tonkin, de neuf heures 
à douze heures el de quatorze heures à dix- 
huit heures: 

go Du ministère des t li 
transports et du tourieme, 214, boulevard 
Germain, à Paris, de dix heures trente 
à douze heures et de quatorze heures à dix- 


sept heur 


ravaux publits, des 


Saint 


Un programme sommaire réunissant l’objet 


de l'entreprise, la description des travaux, ac- 
compagné d'un p'an, sera envoyé aux enire- 
preneurs qui en feront la demande à l’ingé- 
nieur en chel, 23, boulevard des Belges, à 


Rouen. 








DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
& 


Prix des insertions des cécleralions d'associations : 7 5 ‘r. la ligne 
(Décret du 16 avril 4048, art fr) 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 4% août 1904.) 





1949. Déclaralion à ia préfecture de 
SOCIÉTÉ DE CHASSE DE NAIVES-DEVANT- 
réglementation Jocale de !a chasse 
tection du gibier. Siège social: 
Naives-devant-Bar. 

19 juilet 1919, Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES AGGLOMÉRÉS DE 
HOUILEES DU LITTORAL DE NORMANDIE (AGGLOLIT), 
But: orienter les approv'sionnements en Ms- 
tières premières, coordonner 1€s fabrications, 
homologuer les ventes, assurer Île contrôle 
des activités des associés, recenser les besoins 
dés consommateurs. boule- 
vard Malesherbes, 


1% juillet 
Bar-le-Duc 
Bar. Bul: 
ct pr 
la Inairle, 


sdaué du 





siège social : 65, 


Paris. 





19:29, Déclaration à la préfeciure 
ae Marseille. ASSOCIATION DES JARDIYS OUVRIERS 
DE LA CONDaMINE, Bul: gestion des jardins ou- 
vriers. Siège social: 3 et 9, place du Général- 
Ferrié, à Marscille. 


19 juillet 


A. 


3% juilet 1919. Déclaration à Ja préfeciure 
de Rennes. VéLo-CLUB JANGÉEN, But: pratique 
et développement du sport cycliste. & 
social: mairie de Jan. 





DJ TUE 





20 juillet 14944 Déclaration à la préfecture 
d'Orléans, AMITIÉ ÉTUDIANTE ORLÉANAISE, But: 
éducation populaire au point de vue intel- 
lectuel, artislique, moral et sociai. Siège so- 
cial: 14, rue Sainte-Anne, Orléans. 

20 juillet 1%9 Déclaration à la préfecture 
de police, SECRÉTARIAT DES CITOYENS DU MONDE 
A L'ASSEMLLÉE CONSTITUANTE DES PEUPLES POUR 
LA FRANCE ET LES PAYS ASSOCIÉS, Bul: pour- 
suivre la réalisation des buts exprimés dans 
les trois docuinents officiels diffusés par 
Garry Davis et ses camarades: 1° déclaralion 
lue le 19 novembre 1918 à l'O. N. U. et plé- 
biscitée par les Parisiens à la salle Pleyel el au 
Vélodrome d'hiver; 20 formule d'enregistre- 
ment; 3 pacte des ciloyens du monde, à sa- 
voir: 40 la citoyenneté mondiale; 2° une sou- 
veraineté mondiale; 3° des institulions mon- 
r4 Siège sacitl: 6, bouicyard Poissonnière, 
'ATISs. n 
























21 juiliet 1949. Déclaration à la préf, 

de la Sarlihe. GROUPEMENT DES CHASSEURS bio 
PRIÉTAIRES ET EXPLOIIANTS DE LA COMM! Le 
Vouvray-sur-LoiR. But: préserver le 2ibjop 
par des jours limités de chasse: éurveillane 
du braconnage par un garde assermenté, Sibre 
social: chez M. Eucsè Posson, cul! ex 
Le Verger, à Vouvray-sur-Loir. ; 
2 iillet 1919. Déclaration à la préfecture 


| FOOTBAIL-CLUB LES FILS DE JEax Cu 
VRAIS, But: pratique des ‘rcices physiques 
et notamment du football association. sites 
social: 117, rue Montgoltier, Roubaix. s 
21 juillet 1919. Déclaration à Ja 
de Laval. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMEv 
NATIONAL D'ËI 





ANGNE DE SAULGES, But: dé 1p- 

peun nt et défense de l'épargne. Sieg = 
lal: mairie de Sauiges 

——— ne | 





Déclaration à la préfecture 
1 PixG PONXG-CLUB DE Fra 8, 
ralique du 


10, avenue Général-L 


22 juillet 1919. 
le Gironde. 


Pessac, But: tennis 


be 





2 juillet 1919. Dé laration à la ro fs lure 
de Marseilie. UNION DES SOCIÉTÉS TIÉATRALES 
D'AMATEURS DU SUD-EST (filiale de Ja fédération 
française), But : propager le goût des lellreg 
francaises el coniribuer à l'éducation lu 
peuple par le théâtre. Siège social: 5%, rue 
NS Marseille. 


Saints A 








. ss 
24 juillet 1949. Déclaration à Ja préfecture 


d’ 


Indre-et-Loire, SOCIÉTÉ AMICALE DES SaPrrt RS 
POMPIERS DE BEAUMONT-LA-RONCE. But: subvenir 
aux frais des fûles ou concours avant pour 


objet le perfectionnement de l'instruction du 
corps @t venir en aide aux sapeurs-pompiers 
lifs, Siège social: chez M. Riant, Beaumont 
la-Ronce, 





27 juillet 1919, Déclaration à Ja 
de police. ASSOCIATION FRATERNELLE 
DE LA MER NOIRE ET DE LEURS AMIS. 

tenir et développer les liens d'amitié et de 
solidarité matérielle el morale entre les mere 
bres de l'associotion; participer à l'œuvre 
d'organisation de la paix. Siège social: café 
Populai'e, 26, rue Frémicourt, Paris. 


préfecture 
DES ANCIENS 
But: main. 











28 juillet 1919. 
äe Lille. CLUB pu 


Déc'aralion à la préfecture 
CHIEN DE DÉFENSE BAUVIN- 


PROVIN, But: développer les qualités physi- 
ques, moruies et les aptiludes spéciales des 
races de chien de défense. Siège social: 


100, ue Jules-Guesde, Provin. 





29 juillet 19:39, Déclaration à la préfecture 
de Marseille, ASSOCIATION DES COMMERÇANTS, Lt 
DUSTRIELS, PÉCHEURS, ABTISANS ÉVACUÉS DU VIFUXe 
Porr. But: défense des intérêts des commrr- 
Cants, industriels, pêcheurs et artisans 
cué#s du Vieux-Pôrt. Siège social: stand 51, 
cité commerciale, à Marseille. 


eva 





00 juillet 1919, Déclaration à la préfecture 
de police, L'Union des veuves de guerre, or 
phelins et ascendants de la région parisienne 
modifie son titre, qui devient UMON FÉDLBALS 
DES VEUVES DE GUERRE, CRPHELINS ET ASCENDANTS 
DE LA RÉGION PARISIENNE. Siège social: 1, rue 
de Hrissac, Paris. 

Déclaration à la préfecture 
de la Charente-Maritime. AMICALE DES CHAS- 
SEURS DE SAINT-OUEN-D'AUNIS, But: favoriser la 
protection du gibier et son repeuplemenl, 
répression du braconnage, destruction des 
animaux nuisibles, respect des récôltes, Sicse 
social: mairie de Saint-Ouen-d’Aunis. 





M juillet 1919. 


th 


2 août 1949, Déclaration à la préfecture és 
police. ASSOCIATION FRANÇAISE DES SCLÉROSÉS EX 
PLAQUES (paralysie progressive), But: stimuitr, 
coordonner et aider financièrement les rt 
cherches médicales, obtenir et répandre 
toutes informations quant à la cause, {a pré- 
vention, les soins, etc., de cette affection, 
ainsi que ramener l'espoir et l'intérêt de 
l'existence chez ces malades. Siège sociu: 
16, boulevard, Jules-Ferry, à Paris. 








au | 


Paris. æ lmp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaïra 
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